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AVIS. 

i,  A  plupart  des  jurifconfultes  nommes  dans  les  divers 
articles  du  Répertoire  ,  ayant  fini  le  manufcrit  des 
parties  dont  ils  s'étoient  chargés ,  il  paroît  que  cet 
ouvrage  s'étendra  environ  à  foixante  volumes  in-ociavo. 
Au  refte ,  à  quelque  nombre  qu'il  puifife  s'étendre  au 
delà,  le  libraire  s'elt  engagé  à  n'en  faire  payer  que 
foixante  volumes  aux  perfonnes  qui  s'en  feront  pro- 
civré  un  exemplaire  avant  la  publication  du  dernier 
volume,  &  même  lî  l'ouvrage  n'a  que  foixante  volumes, 
elles  n'en  payeront  que  cinquante  -  fept ,  attendu  que 
les  trois  derniers  doivent  leur  être  délivrés  gratis.  Le 
prix  de  chaque  volume  broché  ou  en  feuille ,  eft  de 
4  livres  lo  fous  ;  on  publie  très-exadement  huit  volumes 
par  année. 
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XNDE  (commerce  de  l' ).  Avant  d'entrer 
dans  le  détail  des  loîx  qui  fervent  à  réaler  \qs. 
privilèges  ôz  les  conditions  du  commerce  de  l'Inde 
on  a  •  cru  devoir  donner  préalablement  quelques 
notions  hiftoriques  de  Tes  commencemens ,  de  fes 
progrès  ,  &  de  ion  état  adtuel.  On  préfume  que 
cet  article  ,  joint  a  celui  d'induit ,  ne  laiifera  riea 
à   délirer   fur   cet  objet. 

Les  Portugais  ,  les  Efpagnols ,  les  Anglois  <Sc 
les  Hollandois  avoient  déjà  tiré  d'immenfes  ri- 
chelTes  des  Indes  orientales  ,  avant  que  les  Fraa- 

A  ij 


INDE. 

cois  euiïent  pris  part  au  commerce  de  ces  cort-» 
crées  opulentes  ;  ou  ii  quelques  particuliers  l'en- 
treprirent ,  les  fruits  en  furent  fans  cloute  très- mé- 
diocres ,  puifque  leur  exemple  n'excita  ni  fenfa- 
tion  générale  ,  ni  le  déiir  de  marcher  fur   leurs 

traces. 

Les  déclatations  de  François  premier  de  1537 
Se  1 543  )  exhortèrent  en  vain  les  négocians  à  en- 
treprendre des  voyages  de  mer.  Inutilement  Tédic 
de  décembre  1578  ,  donné  par  Henri  III ,  renou- 
vela ces  exhortations  :  on  ne  voit  rien  c]ui  ait  an- 
noncé leur  efficacité. 

Ce  ne  fut  que  fous  Henri  ÏV  qu'il  fe  forma 
une  compagnie ,  dont  le  projet  étoit  de  faire  non 
feulement  le  commerce  des  Indes  orientales ,  mais 
rnème  celui  du  Levant  ,  pour  lequel  elle  obtint  un 
privilège  exclufif  de  quinze  années ,  par  arrêt  du 
premier  juin  1604. 

Cette  première  alTbciarion  n'eut  aucune  fuite  :  il 
s'en  forma  une  autre  fous  Louis  XIII  ,  qui  l'au- 
torifa  par  lettres-patentes  du  1  mars  1611  ,  pour 
tiouze  années ,  ôc  la  renforça  de  quelques  nouveaux 
aiïbciés,  le  t  juillet  161 5. 

On  doute  que  cette  compagnie  aie  pouffé  fa 
navigation  jufqu'aux  Indes  orientales  j  mais  il  elt 
sûr  qu'on  lui  doit  des  établifTemens  dans  l'île  de 
Madagafcar. 

La  compagnie  du  Morbihan,  créée  en  1616 
fous  la  protedion  du  cardinal  de  Richelieu  .  ne 
tut  connue  que  par  fon  plan,  qui  devoir embraffer 
le  commerce  général ,  tant  par  terre  que  par  mer  , 
celui  du  Ponant  de  du  Levant ,  de  les  voyages  de 
long  cours. 

Une  autre  élevée  en  16^1  ,  ôc  confirmée  en 


INDE.  5 

feptembre  i  ^45  par  Louis  XIV  ,  jouît  de  fon  pri- 
vilège exclulifjufqu'en  166^. 

Colbert ,  dont  les  grandes  vues  s'érendoient  à 
tout  ce  qui  pouvoit  contribuer  à  la  profpérité  du 
commerce,  fit  alors  répandre  u'i  mémoire  fur  les 
avantaees  du  commerce  des  Indes  orientales ,  &c 
fur  la  conftitution  qui  feroit  donnée  à  la  compa- 
gnie  qui  voudroit  l'entreprendre. 

Cet  écrit  eut  tout  le  fuccès  que  le  min^ftre 
s'en  étoit  promis.  L'édit  du  i  ,  juin  en  confirma 
les  difpofitions  ,  Se  Madagafcar  devint  le  berce:>  i 
de  cette  puifTance  commerçante  que  nous  .ivols  va 
tomber  en  17(^9. 

Tous  les  moyens  de  féduftion  qu'infpire  un  zèle 
éloquent  ,  ôc  tous  les  fecours  qui  dépendent  de 
Fautorité,  furent  employés  pour  attirer  des  colons  , 
&  leur  procurer  des  établi (femens  {*  ). 

Indépendamment  de  cette  compagnie  protégée 
par  le  gouvernement,  il  s'en  étoit  formé. une  autre , 
qui  avoir  obtenu  la  permilîion  d  envoyer  des 
vaifTeaux  a  la  Chine,  &  elle  fe  borna  à  cette  p' co- 
rnière entreprife. 

La  compagnie  royale  ne  profpcroit  pas,  mal^ré^ 
les  privilèges  ôc  les  exemptions  qu'elle-  avoit     . 


(*)  On  afTiU'oit  la  namralité  ii  tout  étranger  qui  y  p:\a- 
droit  un  intérêt  de  vingt  mille  livres. 

Tout  ce  qui  devoit  fervir  à  rarmcment ,  conftru^^^n  . 
avitaillement  des  vaifTeaux  ,  étoit  déchargé  de  tous  .\yo\:^ 
d'entrée  &  de  fortie ,  ainfi  que  de  ceux  de  ramirauté: 

L'état  s'obligcoit  de  payer   fo  liv.  par  tonneau  de  ;ii,u 
cliandifc  de  France  portées  aux  Indes,  &  75  liv.  par  toiiUc»^.a 
de  celles  qu'on  en  rapportçroic. 
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tenus  en  dlfférens  temps ,  ôc  notamment  en  i^jC  y 
1682  &  1685. 

Elleeiic  à  ie  défendre  des  plaintes  des  fabricans 
du  royaume  ,  q'^^i  5  réunis  à  la  ferme  générale, 
fe  récrioienc  fui  rénoime  préjudice  que  recevoir 
Tétat  par  rimporcation  des  étoffes  de  i'Aiie.  Elle 
eut  à  lutter  contre  les  prérogatives  de  la  charge 
de  arand  amiral,  qui,  fupprimée  en  1(^27,  avoir 
été  "rétablie  en  1^83  ^  &  enfin,  a  repouiFer  les 
coups  que  lui  portoient  la  chambre  du  conTmerce 
de  Maifeille ,  de  les  états  de  Lancruedoc ,  en  de- 
mandant  que  l'introduciion  des  loies  &  foieries 
étrangères  fût  interdite  dans  le  royaume. 

Toutes  les  conte ftacions  dans  lefquelles  la  coni- 
'pagnie  des  Indes  fuccomba  ,  jointes  à  la  déca- 
dence de  Ton  commerce  ,  dont  elle  vendoit  de- 
puis quelques  années  le  privilège  a  des  particu- 
liers ,  achevèrent  de  l'abattre.  Elle  fe  traîna  ainfi 
fur  des  bénéfices  précaires  jufqu  en  17 19. 

Les  grands  projets  dans  lefquels  on  cherchoit 
alors  de  grandes  refTources ,  opérèrent ,  ainfi  qu'on 
l'a  déjà  vu  (*)  ,  la  réunion  de  toutes  les  com- 
pagnies commerçantes  en  une  feule  ,  fous  le  nom 
de  compagnie  des  Indes.  Tel  fut  l'objet  de  Tédic 
du  mois  de  mai  171  9  ,  dans  lequel  les  caufes  de 
l'adveriité  àes  alTociations  précédentes  font  attri- 
buées à  une  réi^ie  vicieufe. 

La  confiance  en  cette  nouvelle  compagnie  des 
Indes  fut  fi  grande ,  que  dans  Tefpace  ae  dix-huic 
mois  elle  prêta  ^qs  fommes  coniidérables  au  roi, 
qui  rend  des  témoignages  publics  de  fon  zèle  daiTS 
l'arrêt  du  mois  de  juillet  1720. 

(•'^)  A  l'article  Guiace. 
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Son  commerce  alla  toujours  profpcrant  ranc 
que  fa  conftitution  ne  fut  point  altérée.  Mais  le 
fyftème  de  fon  régime  ayant  éprouve  quelque 
innovation  en  1730,  le  goût  du  fafte  dans  (es 
étabrilfemens  en  Irance  ,  &c  le  dc(ir  d'étendre  fes 
polTelîîons  territoriales  dans  l'Inde  ,  faifirent  fes 
adminiftrareurs.  Une  compagnie  de  négocian» 
formée  en  Europe  ,  parut ,  vers  1740  ,  être  de- 
venue une  puilTance  fouveraine  êc  militaire  ert 
A^e.  Cette  ambition  prépara  fa  ruine. 

Les  Anglois  ,  alTociés  pour  le  même  commerce, 
adoptèrent  le  même  fyftcme.  Dcs-lors,  le  premier 
coup  de  canon  tiié  pr-x  une  des  deux  nations  , 
devint  pour  chaque  compagnie  le  fignal  d'une 
guerre  d'autant  plus  cruelle,  que  la  haine  Ôc  la 
jaloulie  excitoient  les  deux  partis. 

On  en  vit  des  exemples  dans  les  guerres  de 
1744  &z  175^.  Mais  fi  les  effets  de  la  première  de 
ces  guerres  furent  d'abord  hmefces  aux  Anglois , 
cei'ix  de  la  féconde  le  font  devenus  bien  davan- 
tage aux  François  ,  puifque  leur  fituation  a<fluelle 
dans  l'Inde  eft  bien  moins  florilfante  que  celle  des 
premiers*, 

Pondichéry  ed  redevenu  le  chef-lieu  des  éta- 
bliflemens  François ,  parmi  lefquels  les  principaux 
font  Yanon  ,  Kancal  ôc  Mazulipatan  à  la  côte  de 
Coromandel ,  Mahé  a  celle  de  Malabar ,  &  Chan- 
derna^zor  dans  le  Bengale.  On  vient  de  recevoir 
la  nouvelle  que  les  Anglois  fe  font  emparés  de 
toutes  ces  polTedions  au  mois  d'octobre  1778  , 
après  un  fiége  d'un  mois  de  la  capitale  ,  dont  la 
garnifon  a  obtenu  une  capitulation  honorable. 

Malgré  cet  état  des  chofes  ,  il  n'en  eft  pas 
moins  important  ck  faire  connoître  à  quelles  forma- 
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lités  efl:   aflujettî   aujourd'hui    le  commerce    de 
rinde  depuis  fa  nouvelle  conftitution. 

C'eft  en  17(^9  que  les  réglemens  des  13  août 
êc   6    fepteiiibre  {"^ )  ont   lufpendu  le  privilège 


(  *  )  yoicî  ces  arrêts.  Le  premier  contient  les  difpojïtions 
fuivantes  : 

Le  roi   s'etant  fait  repréfer.ter  ,  en  Ton   confeil  ,  les  déli- 
bérations prifesdans  les  afTemblées  eéné.alcs  des  adionnairGS 
de  la  compagnie  des  Indes,  des  14  &  19  mars  ,  3  avril  & 
8  du  préfent  mois ,  enfemblc  les  mémoires  &  états  de  fîtua- 
tion  de  ladite  compagnie,  drefles  par   les    députés    choifis 
par  lefdits  adionnaires ,  dans  leur  aiTemblée  du  14  mars  , 
conjointement   avec   les  fyndics   &  diredeurs  ;  fa  majefté 
a  reconnu  que  la  compagnie  n*a  fait  jufqii'à  préfent  aucunes 
difpofitions  pour  fe   mettre  en  état  d'approvifionner  les  îles 
de  France  &  de  Bourbon,  &  pour  remplir  l'obligation  que 
lui  impofe  fon  privilège  de  faire  fans  difcontinuation  fon 
commerce  des  Indes  :  que  ce  défaut  de  précaution  ne  vient 
point  de  la  négligence  des    fyndics  &.  direilcuis  ,  &  qu'il 
eft  la  fuite  du  manque  de  fonds  dont    ils   aient   pu  difpofer 
pour  le  commerce  ;  mais  que  depuis  la  première  affemblée 
du  14  mars,  les  aclionnaires  inftruits  de  leur  fituation  n'a- 
voient  prétenté  aucuns  moyens  admilîibles  de  fc  procurer 
les  fonds  néceflfaires  pour  pourvoir  aux  dépenfes  des  armé- 
niens  de  la  préfente  année  ,  jufqu'au    dernier   jour  de  la 
dernière   alTembléc  ,    dans  laquelle  a  été  lu   un  mémoire 
contenant  difFérens  plans  d'emprunts,  pour  l'examen  defquels 
il  a  été   nommé  des  députés  :    fur  quoi  fa  majefté  s'étanc 
fait  repréfenter  ledit  mémoire ,  &  après  l'avoir  examiné  en 
fon  confeil ,  a  jugé  que  des  trois   projets   d'emprunt  pro- 
pofés  ,  les  deux   premiers   ne  pouvoient  être  admis,  &  que 
l'examen  que  rourroit  mériter  le  troilicmc  ,   aind  que  les 
Dppofitions  qu'il  rourroit  éprouver   de  la  part  des  action- 
naires ,  les  difcuflions  qu  elles  occafionneroicnt  ,   &   enfîa 
fon  exécution  dans  le   cas   où   il  feroit  ju2;é   pouvoir   être 
admis,    entraîneroient  des  délais  8c  abforberoient  le  temps 
propre  aux  expéditions  pour  l'Inde  ,  en  forte  que  les  colo- 
nies des  îles  de  France  &  de   Rourbon  ,  &  les  fujets  de  fa 
inajcfté  répandus  dans  les  difFérens  comptoirs  de  Fladc  ^ 
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exclufif  de  la  compagnie  des  Indes.  Le  commerce 


fcroient  cxpofés  à  manquer  de  fub^ftance  &  des  objets  de 
confommarion  les  plus  nécefiaircs,  &  qu'il  en  réfulceroit 
une  interruption  totale  du  commerce  de  la  nation  Françoife 
dans  l'Inde.  A  quoi  étant  néceilaire  de  pourvoir  :  oui  le 
rapport  du  fieur  Maynon  d'Invau ,  confeiller  ordinaire  j  8c 
au  confeil  royal ,  contrôleur  général  des  finances  :  le  roi 
étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier.  L'exercice  du  privilège  exclufif  de 
la  compagnie  des  Indes ,  aux  îles  de  France  &  de  Bourbon , 
aux  Indes,  à  la  Chine  &  d:ms  les  mers  au  delà  du  cap  de 
Bonne -Efpérance ,  fera  &  demeurera  fufpendu  jufqu'à  ce  qu'il 
en  foit  ,  par  fa  raajeftc,  autrement  ordonné. 

II.  Toutes  les  places  &  comptoirs  de  l'Inde  continueront 
d'être  régis ,  comme  ci-devant ,  par  les  confeils  ,  fous-mar- 
chands &  employés  de  la  compagnie  ,  que  fa  majcfté  a 
confirmés  ,  en  tant  que  de  befoin  ,  dans  routes  leurs  fonc- 
tions ,  aux  mêmes  droits ,  prérogatives  &  autorité  dont  ils 
ont  joui  jufqu'à  préfcnr. 

III.  Tous  les  fujets  de  fa  majeftc,  pourront  librement  né- 
gocier dans  les  différentes  parties  de  l'Inde  ,  à  la  Chine ,  8c 
dans  les  mers  au  delà  du  cap  de  Bonne-Efpérancc,  y  envoyer, 
fur  leurs  propres  vaiffeaux ,  tous  effets,  ars;ent  &  marchan- 
difes  ,  &  faire  revenir  en  France  leurs  vniffeaux  chargés  des 
denrées  &  marchandifes  de  l'Inde  ,  de  la  Chine  ,  &  de  tous 
les  pays  au  delà  du  cap  de  Bonne -Efpérance  ;  à  la  charge  , 
par  eux  ,  de  prendre  des  paffeports ,  qui  leur  feront  délivrés 
gratuitement  &  fans  ftais ,  lefquels  contiendront  les  noms 
des  armateurs ,  des  capitaines  &  des  vaiffeaux  ,  le  port  en 
tonneaux  &  les  lieux  d'où  ils  devront  être  expédiés.  Les 
capitaines  defdits  vaiffeaux  feront  tenus  de  repréfcntsr 
lefdits  paffeports  aux  commandans  des  îles  de  France  &  de 
Bourboa ,  Se  aux  confeils  &  employés  des  différcns  comp- 
toirs dans  lefquels  ils  relâcheront  :  feront  au  furplus  lefdits 
armateurs  8c  caoitaines  ,  tenus  de  fe  conformer  aux  régie- 
mens  particuliers  que  fa  majefté  jugera  convenables  pour 
l'exercice  de  ce  commerce. 

IV.  Les  armateurs  qui  défireront  obtenir  lefdits  paffeports, 
adrelTeronc  à  cet  effet  leurs  mémoires  ,  fignés  d'eux  ,  au 
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lecrétaire  ^ecat  ayant  le  aéparremenr  de  la  mirine  ,  ou  aux 
fvndics  8z  direélcurs  de  la  compagnie  des  Inks  ;  feront 
lefdits  me'moires  fur  le  champ  coinmunic]iié<;  aux  dépures 
des  vi.ilcs  de  commerce  à  Paris  ,  pour,  par  lefdics  députés  , 
prendre  dans  les  ports  les  inftrucbioiis&  renfeignemcns  ^^'i\s 
les  juçrent  néceiTaires  ,  &  donner  enfuite  leurs  avis  fur  Icf- 
dir?  mémoires  ,  lefquels  avis  demeureront  attachés  à  Toriginal 
defdits  palTeports. 

V,  Les  armateurs  pour  le  commerce  de  l'Inde  ne  pour- 
ront faire  le  retour  des  vaiifeaux  &  marchandifes  prove- 
nant diîdit  commerce  ,  que  dans  le  port  de  fOrient.  Dans 
le  cas  où  lU  fcroient  obîiq;és  ,  par  qiKÎque  accident ,  d'en- 
tier dans  d'autres  ports  du  royaume ,  ils  ne  pourront  y  dé- 
barquer leurs  marchandifes  ,  &  iis  feront  tenus  de  fe  rendre 
dans  ledit  port  ^e  l'Orient  :  &:  fi  le  vailfeau  n'étoir  pas  ea 
ét:ir  de  rep'endre  la  mer  ,  les  marchandifes  feront  dépofécs 
dans  un  mac^afîn  ,  fous  la  garde  des  commis  &:  prcpofés  de 
l'adjudicataire  des  fermes  ,  d'où  elles  feront  tranfportées  à 
rOrient  ,  fous  acquit  à  caution. 

Vî.  Toure*^  le<;  mirchandifc;  provenant  du  commerce  de 
rinde  ,  feront  affujetcies  ,  à  l'en-irée  du  royaume  ,  aux  droits 
portés  au  tarif  que  fa  majeflé  fera  inceffamment  arrêter  en 
fon  confeil  ;  iefqucls  droits  feront  payés  indépendamment  de 
ceux  ci-devant  établis. 

VIL  Les  vaiiTcaux  ,  vivres  &  marchandifes  qui  feront 
deHiinés  pour  le  commerce  de  l'Inde,  jouiront  de  tous  les. 
avantages,  exemptions  ôc  entrepôts  accordés  pour  le  com- 
mcce  des  colonies  de  l'Ainérique  ,  en  remoliiTant  les  for- 
malités prefcrites  par  les  réc;lemens  ,  &  notamment  par  les 
lettres-parentes  du  mois  d'avril  171";  Se  les  arraemens  ne 
pourront  être  faits  que  dans  le  port  de  l'Orient ,  &:  dans 
ceux  r»e'-mis  pour  le  commerce  defdites  colonies. 

VÎIÎ.  Les  fvndics  &  directeurs  adueis  continueront  d'ad-. 
m'niHircr  ,  comme  ci-devant  ,  toute"  les  aifai-cs  de  la  com- 
pacrnie  des  Indes  ;  fa  majefté  fe  réfervant  de  fiatuer  fur  le 
forp^us  de  ce  qui  intérefTe  les  adionnaires  ,  après  qu'elle  fe 
fera  fait  rendre  compte  des  obfervacions  que  feront  les  dé- 
putés qu'ils  en  ont  chargés  par  leur  délibération  du  8  de 
ce  mois. 
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des.  colonies  de  l'Amérique,  &:  fons  la  condinon 
de  ne  fe  faire  que  dans  les  mêmes  porcs. 


L'arrêt  du  6  f^prerihre  1169  ejl  air.fi  conçu  : 
Le  roi  s'ccanc  fait:  repréfenccr  ,  en  fou  confeil  ,  l'nrrêt 
renr^u  en  icclui  le  13  aouc  dernier  ,  par  lequel  fa  majeflc  a 
fufpenîiu  l'exercice  du  privilège  exclufîf  de  la  compagnie 
3es  Indes  ;  permis  à  tous  Tes  fujets  de  négocier  libiemcnt 
dans  les  différences  parties  de  l'Inde  ,  à  la  Ciiine  oC  dans  les 
mers  au  delà  du  cap  de  Bonnc-Erpcrancc  ;  &:  s'cft  rcfcrvé 
de  pourvoir  aux  régkmens  qui  feroient  ;ugcs  convenables 
pour  radminiftration  de  ce  commerce  ,  &  de  fixer  les  droits 
auxquels  le(dires  marchandifes  des  îles  de  France  tl  de 
Bourbon  ,  de  l'Inde  &:  de  la  Clîinc  ,  feroient  afTujetties  à 
l'entrée  du  royaume  :  fa  majeflc  s'étant  auffi  fait  rendre 
compte  des  repréfcntations  qui  lui  ont  été  faites  ,  fur  les 
reftridions  que  les  difpofitions  de  l'article  IV  dudic  arréc 
du  I  j  août  dernier  pourroicnt  apporter  à  la  liberté  de  faire 
ce  commerce  5  &  voulant ,  pour  que  tous  fes  fujets  indiftinc- 
tement  puilTcnc  y  participer,  difpenfer  des  formalités  por- 
tées par  ledit  article  ,  en  forte  que  les  palfeports  néceffaires 
pour  la  sûreté  des  navi2,ateurs  dans  l'Inde  (oient  accordés 
gratuitement  &  fans  délai  à  tous  ceux*  oui  les  demanderont. 
Sa  majefté  voulant  en  même  temps  donner  à  la  ville  de 
rOricnt  des  marques  de  fa  protedlion  ,  &  y  faciliter  les 
armemens  pour  l'Inde  ,  en  accordant  à  tous  ceux  qui  y  ar- 
meront ,  la  jouiffance  des  privilèges  &  exemptions  de  droits 
qni  ont  éré  accordés  ci-devant  à  la  compagnie  des  Indes  , 
fur  les  marchandifes  &  efl'ets  propres  aux  armemens.  A 
quoi  voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  fieur  Maynori 
d'Invau  ,  confeillcr  ordinaire ,  &  rai  confeil  royal  ,  contrô- 
leur-général des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  or- 
donné &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article  premier.  Les  adminiftrateurs  de  la  compaj^nic 
des  Indes  délivreront  gratuirement  aux  armateurs  pour  Tlnde 
&:  pour  les  mers  au  delà  du  cap  de  Boiiiie-Efpérance  ,  dçs 
paHcports ,  qui  contiendront  les  noms  des  armateurs,  des  ca- 
pitaines &  des  v/fifTeaux  ,  le  port  en  tonneaux  ,  les  lieux 
doii  ils  devront  être  expédiés,  &  ceux  de  leur  première 
dcftination  ,  Icfcjuels  pailcoQrts  feront  expédies  promptcmenc 
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On  entend  par  commerce  de  l'Inde  celui  qui  fe 


fur  la  demande  des  ncgocians  ou  armateurs ,  fans  pouvoir 
être  retufés  ,  fous  aucun  prétexce  ,  &  fans  être  affujettis  à 
aucune  formalité  :  fa  majefté  dérogeant  à  cet  égard  aux  dif- 
pofîtions  de  l'article  IV  dudit  arrêt  du  confeii  du  15  août 
dernier. 

II.  Le";  capitaines  defdits  vaifTcaux  feront  tenus  de  repré- 
fenrer  lefdits  pafTcports  au  commandant  des  îles  de  France 
&  de  Bourbon  ,  &  aux  confeils  6c  employés  des  différens 
comptoirs  où  ils  relâclicront  ;  lefquels  feront  tenus  de  leur 
prêter  tous  fecours  8c  protedion  :  pourront  en  vertu  def- 
dits palfeports  ,  naviguer  dans  toutes  les  mers  ,  &  commer- 
cer uir  toutes  les  côtes  &  dans  tous  les  pays  au  delà  du 
cap  de  Bonne -Efpérancc  ,  aux  mêmes  droits  &  privilèges 
dont  ont  joui  les  vaideaux  de  la  compagnie  ,  fans  pouvoir 
ctre  troublés  ni  retenus  dans  leur  navigation  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  fait. 

III.  Il  fera  fait  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée 
en  France  ,  déclaration  exacle  &  conforme  aux  ordonnances 
&  régîeuiens  ,  au  bureau  des  fermes  ,  de  toutes  les  mar- 
chandifes  cjui  feront  apportées  de  l'Inde  &  de  la  Chine  à 
l'Orient,  par  les  vaifTeaux  &  pour  compte  des  particuliers  : 
lefdites  marchandifes  feront  vifitées  &  vériiiées  ,  Se  feront 
entrepoféss  dans  les  magaiîns  dudit  port  de  l'Orient. 

IV.  Celles  defdites  marchandifes-dont  la  confommatioii 
dans  le  royaume  eft  prohibée ,  feront  dépofées  comme  ci- 
devant  ,  dans  un  magalîn  particulier  fermé  à  deux  différentes 
clefs ,  dont  l'une  demeurera  es  mains  du  prépofé  de  l'adjudi-' 
Gitaire  des  fermes  ,  &  l'autre  en  celles  du  prépofé  des  ar^ 
matcurs  ou  de  leurs  commiffionnaires. 

V.  Toutes  les  marchandifes  provenant  du  commerce  de 
rtnde  ,  jouiront  de  fix  mois  d'entrepôt  dans  le  port  de  l'O- 
rient ;  celles  dcftinécs  pour  la  confommation  du  royaume  , 
payeront  les  droits  ci-devant  dus  fuivant  les  réglcm^ns  i 
celles  dedinées  pour  l'étranger  ,  feront  exemptes  defdits 
droits  ,  &  payeront  feulement  ceux  d'induit  portés  par  l'ar- 
ticle IX  du  préfenr  arrêt.  Les  marchandifes  permifes  conti- 
nueront de  jouir  du  tranfit  par  terre  comme  par  le  paffé  j 
celles  prohibées,  ainfî  que  les  toiles  peintes  ou  imprimées, 
toiles  de  coton  blanches ,  mouiTclines  ,  mouchoirs  8c  ba,^ 
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faic  au   delà  du  cap  de  Bonne-Efpérance,  celui 

fins,   ne    pourront  ctre  tranfportées    que  par  mer  à  l'é- 
tranger. 

VI.  Les  toiles  de  coton  blanches ,  moulTclines ,  mouchoirs 
&  bafins  ,  continueiont  detre  plombés  &  marques  des 
plombs  &  bulletins  de  ladite  compagnie. 

VII.  Les  marchandifes  provenant  dudit  commerce  pour- 
ront être  envoyées  de  l'Orient  à  Nantes  ,  &  y  jouir  du 
même  entrepôt  de  fix  mois  ,  à  compter  du  jour  qu'elles 
auront  été  tianfportccs  de  l'Orient.  Le  tranfport  des  mar- 
chandifes prohibées  &  desc  toiles  peintes  ,  toiles  de  coton, 
moufTcIines  ,  mouchoirs  &  balins  ^  ne  pourra  être  fait  dudit 
port  de  l'Orient  à  celui  de  Tsantes,  que  par  mer,  ainfiquc 
le  tranfport  de  Nantes  à  l'étranger.  A  légard  des  autres  ef- 
pèces  de  marchandifes  ,  dk  pourront  être  conduites  de  l'O- 
rient à  Nantes ,  &  fortir  de  Nantes  à  l'étranger ,  tant  par 
mer  que  par  terre ,  à  la  charge  d'obferver  les  formalités 
prefcrites   par  les  réglemens  en  pareil  cas. 

VIII.  Les  marchandifes  ne  pourront  fortir  defdits  entre- 
pôts ,  uns  qu'il  en  ait  été  préalablement  fait  déclaration. 
Il  fera  libre  aux  propofés  de  l'adjudicataire  des  fermes ,  de 
faire  dans  le  cours  des  ûx  mois  des*recenfemens  dans  ces 
entrepôts ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  trouveront  a  propos  > 
celles  qui  en  auront  été  foullraitcs  ,  feront  faiiîes  ,  ou  la 
valeur  d  icclles  ,  pour  en  être  la  confîfcation  prononcée  , 
avec  les  amendes  portées  par  les  réglemens. 

IX.  Toutes  les  marchandifes  provenant  du  commerce  de 
l'Inde  &  de  Chine ,  feront  alfujettics  ,  à  l'entrée  du  royaume  , 
à  un  droit  d'induit  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur  en 
France  5  &  celles  provenant  du  crû  des  îles  de  France  Se 
de  Bourbon  ,  à  tiois  pour  cent  aulfi  de  leur  valeur  en  France. 
Lcfdits  droits  feront  payés  avant  que  lefdites  marchandiic« 
puilTent  fortir  des  magafms  où  elles  auront  été  dépofées  ,  foit 
qu'elles  foicnt  deftinées  pour  palier  à  l'étranger,  ou  pour  la 
confommarion  du  royaume. 

X.  Les  propriétaires  defdites  marchandifes  pourront  les 
vendre  ou  en  difpolèr  lors  &  ainfi  que  bon  leur  feniblera , 
foit  par  vente  particulière  ,  foit  par  vente  publique  ,  qui 
pourront  être  indiquées  par  affiches  dans  la  forme  6c  aur 
conditions  dont  ijs  convieJiJronc  encre  eux. 
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des  îles  de  France  &  de  Bourbon  ,  Se  même  de 
l'île  de  Corée ,  qui  leur  eft  afîimilée  par  la  lettre 
du  miniftre  des  finances  du  7  novembre  17(^9. 

Les  priviiéges  accordés  par  Tarrèc  du  6  fep- 
tembre  17^9  >  condftenc  en  ce  que  toutes  les  mar- 
chandifes  &  denrées,  loir  du  cru  ,  foit  d^s  fa- 
briques du  royaume  ,  même  les  ouvrages  d'orfè- 
vrerie,, les  vins  6i  eaux-de-vie  de  Guienne ,  les 
munitions  de  guerre  ,  vivres  Ôc  autres  chofes  né- 
ceifaires  à  l'avituaillement  des  navires  deftinés  pour 
le  commerce  de  l'Inde ,  ou  pour  celui  des  îles  ôc 
colonies  Françoifes  de  l'Amérique  ,  font  exemptes 
de  tous  droits  de  fortie  &  d'entrée  des  cinq  grolFes 
fermes  ôc  des  provinces  réputées  étrangères ,  même 
de  tous  droits  locaux ,  à  l'exception  de  ceux  qui 
font  unis  à  la  ferme  générale  des  aides  &:  domai- 
nes. Mais  pour  jouir  de  cette  imm.uniré  ,  il  faut 
que  les  caitTes  ,  balles ,  ballots  ou  tonneaux  qui 
contiennent  les  marchandifes  ou  denrées  ,  foienc 
vifités ,  plombés  Se  expédiés  au  bureau  de  l'enlè- 
vement ,  par  acquit  à  caution  ,  qui  doit  être  vifé 
dans  tous  les  bureaux  de  la  route  ,  jufqu'au  port 
de  leur  embarquement  :  là ,   elles  peuvent  être 


XI.  Tous  les  efFets  ,  denrées  &  marchandifes  deftine's 
pour  le  port  de  l'Orient,  cor.tniueront  de  jouir  des  exemp- 
tions portées  par  l'article  XLIII  de  l'édit  d'août  17^4  ,  & 
par  les  articles  XVI ,  XVII  &  XVIII  des  lettres-parentes  du 
mois  de  mars  1696  ,  ainfi  &  de  la  même  manière  cju'en 
a  joui  la  compagnie  des  Indes.  L'arrêt  du  confeil  du  i  j 
août  dernier  fera  au  furplus  exécuté  en  toutes  Tes  difpofi- 
tions  ,  auxquelles  il  n'eft  dérogé  par  le  préfent  arrêt.  Fait 
au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majcfté  y  étant  ,  tenu  à  Ver- 
failles  k.  iix  fepcembre  mil  fcpc  cent  foixantc-neuf. 

Signé t  Phelypeaux. 
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renfermces  dans  un  magafin  d'entrepôt,  en  atten- 
dant le  moment  de  leur  chareement.  11  efl  une 
diftindion  à  faire  entre  ces  denrées  arrivant  par 
mer  Se  celles  qui  font  apportées  par  terre  ou  par 
les  rivières. 

Les  premières  ne  peuvent  être  verfées  de  bord 
à  bord  5  à  peine  de  coniifcation  Ôc  de  10000  liv. 
d'amende  ,  c'eft-â-dire  qu'elles  font  affujetties  à 
être  entrepofées  j  au  lieu  que  les  dernières  jouillent 
indifféremment  de  la  faveur  de  renrrepôt  ôc  de  la 
facilité  d'être,  au  moment  de  leur  arrivée  ,  char- 
gées fur  le  bâtim.ent  qui  doit  li^s  porter  dans 
rinde  ou  aux  colonies ,  pourvu  que  ce  foit  en  pré- 
fence  des  commis  de  la  ferme ,  qui  font  autorifés 
à  en  vérifier  préalablement  les  qualités  ,  quanti- 
tés 5  poids  ôc  mefures.  Mais  dans  tous  les  cas  , 
l'acquit  à  caution  dont  ces  marchandifes  ou  den- 
rées ont  été  accompagnées  ,  doit  être  revêtu  du 
certificat  des  commis  ,  pour  condater  leur  déchar- 
gement ,  Ôc  renvoyé  dans  les  trois  mois  de  fa  date 
au  bureau  d'où  il  a  été  expédié. 

Les  denrées  Ôc  marchandifes  apportées  des  pays 
ctrangersjou  tirées  de  Marfeille  ôc  de  Dunkerque, 
d'Avignon  ôc  du  Comtat ,  font  fujettes  aux  droits 
d'entrée  au  premier  bureau  par  lequel  elles  palfent, 
malgré  la  deftination  de  l'Inde  ôc  dss  colonies  de 
l'Amérique  ,  ôc  font  feulement  exemptes  des 
droits  de  fortie. 

Cet  article  comporte  deux  exceptions  ;  l'une  en 
faveur  des  chairs  falées  ,  qui  font  exemptes  des 
doubles  droits  d'entrée  Ôc  de  fortie  ,  ôc  elle  eft 
commune  au  commerce  de  l'Amérique  ôc  à.  celui 
de  rinde. 

L'autre  exception  ,  parciculière  à  ce  dernier  , 
regarde  certaines  efpèces  de  marchandifes  ôc  den- 
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rees  ,  telles  que  le^  munitions  de  guerre  &  de 
bouche  5  les  bois ,  chanvres  ,  toiles  a  voiles ,  cor- 
dacres ,  canons ,  mortiers  de  fer  ôc  de  fonte  ,  même 
les  matières  premières  pour  les  fabriquer  ^  fuivanc 
la  décifion  du  confeil  du  27  février  1750  ,  les 
armes,  la  poudre  ,  les  fers  Ôc  ferrailles,  de  autres 
chofes  de  ce  genre  nécelîaires  à  l'avituaillement,^ 
armement ,  radoub  ôc  conftruclion  des  vaiffeaux. 

Ce  privilège,  qui  d'abord  n'avoir  éré  accorde 
par  l'article  11  de  l'arrêt  du  6  feptembre  1767, 
qu'à  celles  de  ces  marchandifes  ôc  denrées  qui  fe- 
roient  appoicées  dans  le  port  de  l'Orient,  a  été 
étendu  par  décifion  du  conleil  du  9  odlcbre  iyj6 ^ 
à  toutes  marchandifes  de  cecce  efpèce ,  nèceflaires 
à  des  bâtimens  armés  pour  l'Inde,  Ôc  dans  tous  les 
porrs  où  ils  le  fer  Mit ,  c'eft-à-dire  dans  tous  ceux 
qui  font  le  commerce  des  colonies  Françoifes  de 
l'Amérique.  Mais  cette  faveur  ne  peut  s'appliquer 
aux  marchandifes  propies  au  commerce  de  l'Inde  : 
le  confeil  l'a  décidé  ainfi  le  26  mars  1777,  eu 
jugeant  que  le  commerce  devoir  fe  renfermer  dans 
les  bornes   prefcrites  par   les  lettres-patentes  de 

Toute  marchândife  étrangère ,  dont  l'entrée  oïl 
la  confommarion  eil:  défendue  dans  le  royaume  ^ 
ne  peut  être  chargée  pour  les  colonies. 

Les  toiles  de  Siulfe  étant  exemptes  de  tous 
droits  à  leur  entrée  dans  le  royaume  par  cerrains 
bureaux  ,  elles  ne  participent  point  à  l'affranchilfe- 
ment  accordé  aux  marchandifes  nationales  j  elles 
font  afTujetties  aux  droits  de  route  ôc  â  ceux  de 
fortie  ,  lorfqu'elies  font  portées  dans  les  ports 
pour  être  expédiées  aux  colonies.  L'arrêt  du  confeil 
du  6  mai  173  i  >  voulant  afTurer  1  exécution  de 

toute 
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toutes  ces  difpofitions,  a  fait  ^léfenfe  à  toute  per- 
fonne  de  quelque  qualité  Ôc  condition  que  ce 
foit,  de  faite  charger  fur  les  vailTeaux  de  la  com- 
pagnie des  Indes ,  venant  des  pays  de  fa  concef- 
non  ,  ou  y  allant,  aucune  marchandife  ou  effet, 
fans ,  au  préalable  ,  les  avoir  fait  comprendre  dans 
les  fadlures  de  chargement,  à  peine  de  confirca- 
tion.  Cet  arrêt  permet  en  même  temps  ?.ux  em- 
ployés des  fermes  de  faire  toute  viiite  Ôc  re-, 
cherche  fur  les  vailfeaux. 

Afin  de  conftaier  que  les  marchandife;  chargées 
en  France  pour  les  colonies  F  rançoifes  de  TAmé- 
tiquc  y  font  réellement  arrivées ,  les  armareurs 
font  tenus  d'en  rapporter,  dans  le  délai  d'un  an, 
au  bureau  des  fermes  du  port  de  leur  arniement, 
un  certificat  figné  par  les  gouverneurs ,  intendans , 
commandans  ou  fubdélegués  dans  les  quartiers 
des  colonies ,  ôc  par  les  commis  du  domaine  d'oc- 
cident, à  peine  de  payer  le  quadruple  des  droits  ; 
l'arrêt  du  9  juin  1722  ayant  réglé  que  l'ordonnance 
de  1687  feroit  exécutée  dans  touce  l'étendue  de 
la  régie  du  domaine  d'occident. 

Mais  cette  obligation  n'exifte  pas  pour  le  com- 
merce de  rinde  &  de  la  Chine.  Les  navires  armés 
pour  ce  commerce  ,  étant  alfujettis  à  prendre  des 
palfe- ports  &  à  taire  leur  retour  à  l'orient,  il 
fufht  qu'ils  y  rapportent  ces  pade-porrs,  vifés  des 
commandans  des  îles  de  France  de  de  Bourbon  , 
ou  des  membres  des  confeils  ,  ou  employés  des 
comptoirs  où  ils  ont  relâché  j  &  qu  ils  repréfen- 
tent  aux  commis  des  fermes,  envoyés  à  bord  à 
l'inftant  de  l'arrivée  des  bâtimens ,  les  factures  , 
connoiflTemens,  (Ïn:  autres  pièces  propres  ijurtiher  de 
Torigine  des  marchandifes  qui  compofent  leur  car- 
gaifon  ,  &  à  atfurer  le  payement  du  droit  d'induit. 
Tome  XXXL  B 
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auoiiel  font  impofées  toutes  les  efpèces  provenant 
de  i'incle  &  de  la  Chine  5  par  les  arrêts  qui  ont  été 
cités     ôc  notamment  par  celui  du  25;  novembre 

1770. 

Le  traitement  que  ces  mêmes  marchandifes 
éprouvent  a  leur  débarquement ,  n'a  rien  de  corn* 
mun  avec  le  traitement  qui  eft  fait  aux  marchan- 
difes &  denrées  de  TAmérique. 

Celles  dont  la  confommation  eft:  prohibée  dans 
le  royaume  y  telles  que  les  étoffes  de  foie  de  toute 
efpèce  (*)  5  doivent  être  dépofées  comme  ci-de- 
vant 5  dans  un  magahn  particulier ,  fermant  d  deux 
clefs  5  dont  l'une  eft  entre  les  mains  du  commif- 
iionnaire  ou  repréfentant  de  l'armateur ,  ôc  l'autre 
en  celles  du  prépofé  de  l'adjudicataire  des  fermes. 

Cet  entrepôt  n'étant  que  de  (ix  mois,  ce  délai 
expiré ,  ces  marchandifes  font  envoyées  a  l'étran- 
ger, par  mer  feulement  ,  après  avoir  acquitté  le 
droit  d^indult  de  cinq  pour  cent  de  leur  valeur 
fixée  par  le  prix  de  l'adjudication  publique  qui 
aura  été  faite  des  mêmes  marchandifes  (*'^). 


(*)  L'introdudion  des  nankins  a  été  permife  en  payant 
les  mêmes  droics  que  les  toiles  de  coron  blanche ,  par  arrcc 
du  15  avril  1777. 

(**)  L'arrêt  du  1 3  juillet  lyoo^permettoit  à  la  compagnie 
des  Inles  d'introduire  dans  le  royaume  pour  150000  livres 
d'étOifes  de  foie.  La  prohibition  de  ces  ctolfes  de  foie  &  toiles 
peinces  de  Tlndc  de  de  la  Chine  ,  fut  ordonnée  par  arrêt  du 
17  août  1705»  ;  mais  cekii  du  10. décembre  fuivant  ne  per- 
mit le  débit  ce  l'importation  dans  le  royaume  des  moiiffe- 
lines  &  toiles  de  coton  blanches  ,  que  fous  la  condition 
qu'elles  feroicnc  marquées.  Dés  lors  ces  difpofîrions  furcr.c 
confirmées  par  une  multitude  de  rcgiemens  j  en  17 10,  les 
7  avril  &  19  juillet  5  en  1711,  le  18  avril  ;  en  171 1,  le  18 
mai;  en  17 14,  les  11  juin  Se  19  f;:ptcm.bres  enfin,  le  9 
mai  171^  j  par  l'arréc  qui  ordoi^iie  rappoficiQu  d'une  marque 
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Les  toiles  de  coton  blanches  ,  les  moufTelines  ^ 
mouchoirs j  bafins  <Sc  antres,  connues  fous  le  nom 
de  marchandiies  blanches ,  font  également  dépo- 
fées  dans  des  magaiins,  ^  ne  peuvent  en  fortir 
qu'après  y  avoir  iccii  les  plombs  ^c  bulletins  pref- 
crits  par  l'art.  6  de  rairèt  du  6  fepcembre  ly^^^^ 
à  peine  de  conii (cation  ôc  d'amende. 

Ces    marchandifes    blanches  ,  ainfi  que  celles 
dont   l'encrée  eil  défendue  dans   le  royaume  ,  ne 
peuvent  être  tranfportées  à  Técranger  que  par  mer» 
Toutes  les  marjhandifcs  en  général  du  com- 
merce de  l'Inde  jouillent  d'un  entrepôt  à  Nantes 
pendant  fix  mois  :  il  faut  que  celles  qu'on  déhgnc 
fous  le  nom  de  blanches ,  foient  portées  par  mer 
en  cette  dernière  ville  j  ik  les  délais  commencent 
a  courir  du  jour  qu'elles  font  expédiées  de  l'Orient. 
A  l'égard,  dos  thés  ,  porcelaines ,  cabarets  de  la 
Chine ,  drogueries ,  épiceries ,  ouvrages  de  vernis , 
ëc  toutes  autres  marchandifes ,  elles  peuvent  éga- 
lement être  entrepofées  pendant  le  tnême  temps  > 
foie  a  l'Orient  ^  foit  à  Nantes  ^  ôc  y  palfer  ,  amft 
qu'à  l'étranger  ,  tant  par  terre  que  par  mer. 

Le  droit  d'induit  eft ,  comme  on  le  vient  de  dire , 
de  cinq  pour  cent  fur  les  marchandifes  de  l'Inde 


imprimée  fuu  parchemin ,  aux  moufTcHnes  oC  toiles  de  coton 
blanches. 

Dans  CCS  mêmes  temps ,  les  ctofïes  de  foie  Se  toiles  peintes 
faifîes  ,  écoient  brûlées  publiquement ,  quelquefois  même 
par  l'exécuteur  de  la  hauce-juftice»  Mais  en  lyio ,  l'arrêt  da 
20  mai  permit  à  la  compagnie  des  Indes  de  vendre  les  étoffes 
&  toiles  peintes  failles  en  pays  étranger  &  à  fon  profit. 
Depuis  cette  époque  ,  elles  font  également  prohibées  &  fai- 
fîes 5  triais  on  ne  les  condamne  plus  au  feu  ;  elles  font  con- 
fifquées  au  profit  dç  la  ferme  générale,  &  partagées  entrô 
fcs  membres. 

Bij 
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ôc  de  la  Chine  ,  &  cie  trois  pour  cent  feulement 
fur  celles  du  crû  des  îles  de  France  ôc  de  Bourbon: 
il  n'eft  perceptible  que  dans  le  feul  port  de  l'Orient, 
ôc  au  moment  où  les  marchandifes  fortent  des 
maf^afins  pour  être  tranfportées  ,  foit  à  l'étranger , 
fbit  à  Nantes  ,  ou  pour  entrer  dans  la  confomma- 
tion  du  royaume. 

Celles  de  ces  marchandifes  qui  font  enfuite 
expédiées  à  l'étranger  ,  ne  doivent  aucun  autre 
droit  j  mais  Ci  elles  entrent  dans  la  confommation 
du  royaume  ,  elles  acquittent  les  droits  impofés 
fuivanr  leur  nature  ôc  leur  efpèce. 

Comme  elles  font  expédiées  de  l'Orient  pour 
Marfeille  ôc  Dunkerque  ,  en  exemption  de  droits, 
de  même  que  pour  le  pays  étranger  ,  lorfqu'elles 
repaiTent  de  ces  villes  dans  le  royaume  ,  elles  de- 
viennent fujectes  aux  mêmes  droits  qu^'elles  eulTent 
acquitté  fi  elles  y  euifent  été  envoyées  direde- 
ment  de  l'Orient  ,  c'eft-à-dire  quelles  payent 
ceux  des  tarifs  qui  ont  lieu  dans  les  provinces  où 
elles  entrent ,  fi  elles  ne  font  pas  fu jettes  a  un  droit 
uniforme. 

Ce  principe  général  fouffre  une  exception  à 
Marfeille,  relativement  aux  toiles  de  coton  peintes 
ôc  blanches ,  qui  y  doivent  les  mêmes  droits  que 
dans  les  autres  ports,  depuis  l'arrêt  du  ii  mars 
i7<^7  j  de  forte  que  toutes  celles  qui  palfent  de 
cette  ville  ôc  de  fon  territoire  dans  le  royaume, 
avec  les  plombs  Ôc  bulletins  de  la  compagnie  des 
Indes,  ne  doivent  plus  aucun  droit.  Il  en  eft  au- 
trement des  moulTelines  :  une  fois  arrivées  à 
Marfeille,  elles  ne  peuvent  plus  rentrer  dans  le 
royaume  ,  quand  même  elles  feroient  revêtues  des 
plombs  ôc  bulletins  de  la  compagnie  des  Indes  ^ 
aux  termes  de  l'article  9  des  lettres-patentes  du 
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18  odobre  1759  >  qui  nonc  reçu  aucun  change- 
ment par  l'arrêt  de  17^7. 

Le  confeil  a  ordonné  ,  par  arrêt  du  24  août 
1718  ,  que  toute  marchandife  du  commerce  de 
rinde ,  arrivant  dans  le  pays  conquis  par  Dun- 
kerqiie ,  ne  payeroit  que  cinq  pour  cent  de  la  va- 
leur, comme  marchandife  omife  au  tarii:  de  1671  ; 
&  l'exécution  de  cet  aurct  a  été  récemment  con- 
firmée par  l'explication  donnée  à  l'Orient  le  9  jan- 
vier 1775  5  ^'^  ^^  ^^^  concerne  les  marchandifes 
non  fujettes  à  des  droits  particuliers. 

Celles  qui  palfent  de  l'Orient  ou  de  Nantes ,  par 
terre,  dans  les  provinces  réputées  étrangères,  font 
exemptes  des  droits  d'entrée  ôc  de  fortie  des  cinq 
grodès  fermes ,  (i  elles  les  traverfent  ;  mais  elles 
doivent  les  droits  locaux  perceptibles  au  heu  de 
leur  deftination  ,  &  même  dans  les  provinces  ré- 
putées étrangères  ,  dont  elles  empruntent  le  palfage. 

L'arrêt  du  28  leptembre  1734  avoir  fait  deux 
exceptions  à  cette  loi  générale  ;  l'une  en  faveur  des 
'marcbandifes  de  l'Inde  ,  envoyées  en  Dauphiné 
par  Lyon ,  lefquelles  étoient  exemptes  des  droits 
de  douane  de  cette  ville,  &  feulement  alTujetties 
â  ceux  de  la  douane  de  Valence. 

L'autre  a  l'égard  des  mêmes  marchandifes ,  paf- 
fant  en  Provence  ou  en  Languedoc  ,  qui  n'y 
payoient  aucun  droit  à  l'entrée  :  mais  comme  cette 
immunité  étoit  la  fuite  d'une  convention  palfée 
«ntre  la  compagnie  des  Indes  &  la  ferme  générale , 
Texécution  des  conditions  qui  y  étoient  ftipulées 
en  a  été  fufpendue  depuis  que  cette  compagnie, 
ne  jouifîant  plus  de  fon  privilège,  ne  paye  plus 
l'abonnement  qui  croit  la  bafede  cette  convention. 

Les  arrêts  de  1769 ,  en  rendant  libre  à  tous  les 
fujets  du  roi  le  commerce   de    l'Inde  ,  ont  fait 

B  iij 
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rentrer  les  chofes  dans  le  même  état  où  elles  étoîeitt 
avant  i'arrêc  de  173 4 >  ^auf  les  encouragemens  ac- 
coudés aux  armemens. 

Il  s'enfait  qu'il  faut  diftinguer  en  quatre  clafTes 
les  marchandifes  provenant  de  ces  contrées  orien- 
taies. 

Les  marchandifes  prohibées  _,  qui  ne  peuvent 
être  expédiées  que  pour  les  pays  cniangers ,  Se  por- 
tées à  Nantes,  par  mer_,  ôc  qui  ne  font  fujettes 
qu'au  feul  droit  d'ind«lt  de  cinq  pour  cent  à  leur 
fortie  de  l'entrepôt. 

Les  marchandifes  blanches ,  dont  le  tranfport , 
foit  â  Nantes ,  foit  à  l'étranger ,  ne  peut  s'etfedbuer 
que  par  mer ,  quoique  leur  introduction  foit  per- 
mife  dans  le  royaume,  &  leur  exportation  auto- 
rifée,  pourvu  qu'elles  foient  plombées  &  revêtues 
des  bulletins  de  la  compagnie  avant  de  fortir  des 
magaiins  ,  en  payant  ,  lors  de  cette  exportation 
étrangère  ,  le  feul  droit  d'induit ,  Se  à  leur  intro- 
duction ,  outre  ce  droit ,  ceux  qui  font  iixés  par 
l'arrêt  du  1 3  août  1772  ,  après  quoi  elles  peuvent 
circuler  dans  le  royaume ,  en  exemption  de  tous 
droits. 

Les  marchandifes  du  cru  des  îles  de  France  5c 
de  Bourbon  j  fur  lefquelies  le  droit  d'induit  n'ell 
que  de  trois  pour  cent ,  Se  qui  acquittent  à  leur 
entrée  dans  le  royaume,  les  droits  particuliers  af- 
fedtés  à  leur  efpèce  Se  à  leurs  qualités ,  forment 
la  troifième  clalTe. 

Dans  la  quatrième  ,  il  faut  placer  les  marchan- 
difes non  fujettes  aux  plombs  Se  bulletins ,  qui 
peuvent  être  expédiées  à  l'étranger  Se  pour  le 
royaume  ,  par  terre  comme  par  mer ,  en  ne  payant 
dans  le  premier  cas ,  que  le  droit  d'induit ,  Se  dans 
le  fçcond ,  que  les  droits  d'entrée  ces  tarifs  des  prg^ 
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vînces  où  elles  font  portées  >  outre  ceux  qui  iont 
dus  fur  leur  route  dans  les  provinces  réputées 
étrangères   feulenient. 

On  pourroit  encore  faire  une  cinqu'rème  claiTe 
pour  les  thcs  ,  qui,  ayant  acquitté  a  l'Orient  le 
droit  de  6  liv.  du  quincal ,  impofé  par  l'arrêt  du 
8  juillet  1751,  nQii  doivent  aucun  autre  à  la  cir- 
culation. 

S'ils  font  expédiés  pour  l'étranger ,  ce  droit  efi: 
rembourfc  conforniément  aux  décidons  du  con- 
feil  des  15  avril  17555  &  20  avril  1755). 

P^oye^  les  différens  réglemens  cités  j  le  tarif  de 
ï66^y  commente  à  Rouen  pour  les  anciens  privi^ 
leges  de  la  compagnie  des  Indes, 

{Article  de  M,D  *''*). 

INDEMNITÉ.  C'ell  en  général  ce  qui  efl: 
donné  à  quelqu'un ,  pour  empccher  qu'il  ne  fouffre 
quelque  dommage. 

Lorfque  le  roi  acquiert  des  immeubles  à  quel- 
que titre  que  ce  puifle  ctre ,  les  mouvances  parti- 
culières font  éteintes  :  mais  fa  majeflé  doit  indem- 
nifer  les  feigneurs  particuliers  ;  &c  au  moyen  de 
cette  Indemnité  ,  les  parties  fous-inféodces  acquifes 
par  le. roi ,  font  rappelées  à  la  mouvance  immé- 
diate de  la  couronne ,  d'où  elles  font  originairemenc 
forties. 

Un  édit  du  mois  d'avril  ï66y  a  ordonne 
qu'outre  le  droir  de  lods  6c  ventes  dû  pour  les 
acquifitions  faites  par  le  roi  dans  les  cenfives 
des  feigneurs,  il  leur  feroit  conftitué  une  rente 
annuelle  fur  le  domaine ,  telle  que  les  arrérages 
en  puiïènt  égaler  en  foixante  années  ,  la  fomme 
à  laquelle   monteroient  les  lods  ôc  ventes  j    it 
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manière  que  dans    cet  efpace  de  temps,  les  fei- 
gneurs  cenfiers  reçLi(Tenc  le  profit  d  une  mutarion^ 

L'exécution  de  cet  cdit  a  été  ordonnée  par 
une  déclaration  du  2.1  feptembre  1712, 

C'efl  en  conformité  de  ces  loix  ,  que  par  arrêt 
du  6  juillet  lyit?  ,  le  parlement  de  Paris  a  en- 
regifrre  les  lettres-patentes  accordées  au  chapitre- 
royal  de  faint  Marcel ,  concernant  la  liquidation 
des  fommes  dues  par  le  roi  à  ce  chapitre  j  pour 
lods  de  Indemnité  ,  relativement  i  l'acquifition 
de  la  maifon  de  la  falpètrière,  &  à^s  maifons  de 
Thôtel  dés  gobelins ,  le  tout  liquide  en  conformité 
de  l'édit  de  iGG-j, 

Par  un  autre  arrêt  du  9  décembre  17^7  5  ^^ 
confeil ,  fans  avoir  égard  aux  repréfentations  de 
l'archevêque  de  Paris  ,  de  l'abbé  de  flùnt  Ger- 
main-des-Prés  ,  de  l'abbé  &  des  religieux  de 
fainte  Geneviève ,  &  du  chapitre  de  faint  Benoît  y 
a  ordonné  que  l'édit  du  mois  d'avril  i66y  ^  Ôc 
la  déclaration  du  21  feptembre  1722  ,  feroient 
exécutés  pour  l'Indemnité  due  par  le  roi,  lorfque 
fa  majefté  feroit  des  acquifîcions  dans  la  mou- 
vance des  feip-neurs. 

Lorfque  \qs  fermiers  ou  fous-fermiers  du  roi 
font  privés  de  la  jouiirance  des  droits  compris 
dans  leurs  baux  ,  foit  parce  que  /a  majefté  les  a 
aliénés  ou  fupprimés  ,  foit  par  quelque  autre  évé- 
nement ou  qu'ils  viennent  à  faire  des  pertes  de 
deniers  par  vol ,  incendie  ou  autre  cas  fortuit  > 
fa  majefté  leur  accorde   des  Indemnités. 

Au  refti,  ces  fermiers  ou  fous-fermiers  ne 
peuvent  former  aucune  demande  en  Indemnité  , 
pour  quelque  caufe-fijue  ce  foit ,  qu'au  confeii 
des  finances.  H  eft  défendu  fous  peine  de  trois 
mille  livres  d'amende  ,   de  procéder  en  pareil  cas 
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pardevanc  aucun  autre  juge  ou  tribunal.  C'ed 
ce  qui  réfulce  des  arrêts  du  confeil  des  29  août 
i(^Si,  16  janvier  1683  ,  17  mai  &  27  décembre 
1687  ,  &    2  juin  1722. 

Divers  arrêts  ont  accordé  des  Indemnités  à 
l'occalion  d'évènemens  particuliers  ,  lorfque  ces 
évènemens  ont  été  bien  prouvés ,  &  qu'il  n'a 
pas  dépendu  de  ceux  à  qui  ils  ont  été  préju- 
diciables de  s'en  garantir.  C'eft  ainh  que  par 
arrêt  du  11  février  1722,  le  confeil  a  ordonné 
qu'il  fcroit  pafiTé  dans  le  compte  du  fieur  Dure- 
ville  ,  diredeur  du  contrôle  des  ades  en  Bretagne, 
une  fomme  de  750  livres,  perdue  dans  l'incen- 
die arrivé  a  Rennes  en  1720. 

Par  un  aurre  arrêt  du  24  août  1734»  le  con- 
feil a  ordonné  qu'il  feroit  tenu  compte  au  fieur 
Leveque  de  Bellegarde  ,  receveur  des  aides  au 
département  de  Château-Landon ,  de  la  fomme  de 
Z2i^  livres  onze  fous  cinq  deniers  ,  qui  lui 
avoir  çté  volée  fur  les  trois  heures  après  midi 
Je  20  janvier  1732  ,  lorfqu'il  la  tranfportoit  de 
Château-Landon  à  la  recette  générale  des  aides 
de  l'éledtion  de  Nemours. 

Par  un  autre  arrêt  du  1 5  mars  1740  ,  le  confeil 
a  accordé  au  fieur  le  Moine  ,  contrôleur  des 
adles  ôc  receveur  des  aides  a  Ailly,  généralité 
d'Amiens  5  une  Indemnité  de  1300  livres  13 
fous  4  deniers ,  à  quoi  montoient  fes  recettes  , 
depuis  le  premier  janvier  17393  jufqu'au  17 
avril  fuivant ,  jour  d'un  incendie  qui  avoir  con- 
fumé   fa  maifon   &  plufieurs  autres. 

Lorfque  pour  élargir  ^  redreffer  ou  conftruire 
des  routes  ,  on  eft  oWigé  de  prendre  des  maifons , 
clos ,  vignes  ,  bois  ou  autres  terreins  précieux  ,  le 
roi  veut  que  les  particuliers  propriétaires  foient  in- 
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demiiifés  proporcioniiémeiit  a  refriaiarion  &  à  la 
valeur  d^s  terreins  qu'on  leur  a  pris ,  &  fa  majefté 
ordonne  le  payemenc  de  Tlndemnicé  fur  les  ^onàs 
deftmés  annuellement  aux  ouvrages  des  ponts  & 
chaulFées  :  mais  quand  les  rereins  employés  fe 
font  trouvés  appartenir  à  des  communautés  fé- 
culières  ou  régulières,  divers  arrccs  ont  or-îonné 
que  pour  indemnifer  ces  communautés  ,  il 
feioit  fait  fonds  dans  les  état^du  doniaine ,  d'une 
rente  annuelle  fur  le  pied  du  denier  viiigt-cinq 
du  capital  de  l'eftimation  de  ces  terreins ,  6c  qu'à 
cet  effet  il  feroit  expédié  aux  mêmes  commu- 
nautés Aqs  lettres-pacentes  pour  leur  fervir  de 
titre.  La  même  règle  doit  encore  avoir  lieu  à 
l'égard  àQ%  rentes  qui  excèdent  70  livres  :  mais 
quand  le  capital  de  l'Indemnité  accordée  aux 
gens  de  main-morte  n'excède  pas  1 500  livres ,  & 
que  la  rente  n'eft  que  de  70  livres  ou  au  defTous  ; 
ils  font  difpenfés  de  rapporter  des  lettres-patentes  , 
&  la  rente  doit  leur  être  payée  en  vertu  feule- 
ment de  l'arrêt  qui  la  leur  attribue.  C'eft  ce  qui 
réfulte  d'une  déclaration  du  6  mai  17^7,  enre- 
giftrée  a  la  chambre  des  comptes  de  Paris  le 
27  du  même  mois. 

De  r Indemnité  duc  par  les  gens  de  main-morte. 

Cette  Indemnité  efl:  un  droit  que  les  gens  de 
main-motte  doivent  aux  feigneurs  de  qui  relè- 
vent les  héritages  qu'ils  acquièrent  à  quelque 
titre  que  ce  foit  ,  pour  les  dédommager  des  con- 
iîfcations ,  droits  de  déshérence  ,  batardifes  & 
autres  droits  cafuels ,  tels  que  les  lods  &  ventes , 
quint  &  requint  ,  treizième  _,  relief  &  rachats  j^ 
donc  ils  font  privés,  puifque  par  la  poiTeilioa  des 
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gens  de  main-morte ,  les  biens  ne  font  plus  dans 
le  commerce. 

L'Indemnité  n'étant  que  le  dédommagement 
des  droits  cafnels ,  eile  ne  fait  aucune  extindion 
de  la  mouvance  ,  ni  des  rentes  &  autres  charoes 
annuelles ,  non  plus  que  de  l'obligation  de  fournit 
aveu  ,  &  de  faire  la  foi  &  hommage. 

Le  droit  d'Indemnité  efr  fort  ancien  :  on  voit 
dans  l'hiftoire  d'Alençon  &  du  Perche  par  de 
Bry  ,  un  accord  fait  en  1315,  entre  Charles  de 
Valois  ,  comte  d'Alençon  ,  ôc  les  prieurs  Se  re- 
ligieux de  faint  Martin  de  Bellefmes ,  par  lequel 
ils  lui  payèrent  l'Indemnité,  à  raifon  de  quatre 
années  de  revenu ,  ce  qui  faifoit  le  tiers  de  la 
valeur  ,  parce  qu'alors  les  fonds  s'évaluoient  à 
raifon  du  denier  12.  L'article  149  de  la  très- 
ancienne  coutume  de  Bretagne ,  rédigée  avant 
1340,  porte  que  les  gens  de  main-morte  ne 
peuvent  acquérir  ni  faire  amortir  par  le  prince , 
fans  le  confentement  du  feigreur. 

La  quotité  de  l'Indemnité  elc  fixée  par  les  cou- 
rûmes ou  par  les  ufages  des  lieux  ;  c'eft  un  droit 
feigneurial  que  l'on  a  cherché  à  proportionner  à 
la  perte  que  font  les  feigneurs  de  leurs  autres 
droits  feigneuriaux ,  par  les  acquifitions  des  gens 
de  main-morte  :  la  coutume  de  Paris  ne  le  fixe 
point;  mais  par  la  jurifprudence,  il  eft  réglé  au 
tiers  de  la  valeur  des  héritages  féodaux ,  ôc  au 
cinquième  des  héritages  roturiers. 

Deux  arrêts  j  Tun  du  18  novembre  1^5^75  Ôc 
l'autre  du  22.  décembre  15S1  ,  ont  jugé  oue 
l'Indemnité  feroit  payée  aux  feigneurs  féodaux 
fur  le  pied  du  tiers ,  Se  qu'il  leur  feroit  en  outre 
fourni  homme  vivant  ôc  mourant. 

Suivant   deux   autres  arrêts  du  parlement  de 
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Paris,  Tun  du  8  juillen   15(^3  ,  contre  les  Jéfuites 

de  Paris,  ôc  l'autre  du  mois  (^'août  15^7  ,  entre 

les  religieux  de  fainte  Geneviève ,  &  les  bour- 

fiers  du    collège   de   Cambray  ,   l'indemnité    effc 

due  au  feigneur  cenfier  ,  fur  le  pied  du  cinquième 

de  la   valeur  de  l'héritage  ,   &c   l'on   n'eil:    point 

tenu  de  lui   fournir   homme  vivant  &  mourant. 

Cette  fixation   du  tiers  pour  les  fiefs,  ôc  du 

cinquième  pour  les  rotures ,  eft  de  droit  commun 

lorfque  les    coutumes    Ôc   les   ufages    des    lieux 

n'ont  point  de  dilpofirion  contraire  :  en  Normandie , 

l'Indemnité   eft    aulîî    du    tiers    pour    les    biens 

nobles ,  mais  elle  eft  fixée  au  quart  pour  les  biens 

de  roture.  C'eft  ce  qui  réfulce  de  l'article  1 1  des 

placités  de  1666» 

En  Provence ,  le  droit  d'Indemnité  eft  Rxé  à 
un  droit  de  demi-loJs  qu'on  paye  au  feigneur 
tous  les  dix  ans ,  ou  a  un  droit  de  lods  qu'on 
lui  paye  tous  les  vingt  ans  C'eft  à  la  main-morte 
qu'appartient  le  choix  de  payer  tous  les  dix  ans 
ou  tous  les  vingt  ans  j  &  par  le  moyen  de  l'un 
ou  de  l  autre  payement,  elle  eft  difpenfée  de 
douîier  homme  vivant ,   mourant  Se  confifcant. 

En  Franche-Comté  ,  les  règles  relatives  au 
di.t)it  d  Indemnité  font  établies  par  une  déclara- 
tion du  18  mars  173 1.  L'article  12  porte,  que 
quand  les  gens  de  main-morte  acquerront  avec 
permilîion ,  des  fiefs  ou  héritages  féodaux  dans 
la  mouvance  &  dans  la  juftice  du  roi,  l'Indem- 
nité en  fera  due  à  fa  majefté  ,  outre  le  droit 
d'amortiftement ,  laquelle  Indemnité  fera  réglée 
fur  le  pied  du  dixième  de  la  valeur  des  biens  ; 
ôc  que  fi  ces  fiefs  ou  héritages  féodaux  ne  font 
que  dans  la  juftice  du   roi ,  fans  être   dans   fa 
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mouvance  ,  l'Iiidemnité  ne  fera  régice  cjue  fut 
le  pied  du  dixième  de  ce  qui  feroit  dû  fi  les 
mêmes  biens  étoient  aufîi  dans  la  mouvance  de 
fa  majefté. 

Suivant  l'article  1 3  ,  l'Indemnité  due  au  roî 
doit  toujours  être  liquidée  en  rente  au  denier 
trente  j  payable  à  perpétuité  au  domaine. 

Et  fuivant  l'article  14,  l'Indemnité  àts  biens 
en  roture  confifte  dans  un  droit  de  lods ,  payable 
tous  les  29  ans. 

Si  les  gens  de  main-morte  acquièrent  à^s  hé- 
ritages dans  la  cenfive  d'un  feigneur  ,  auquel  la 
haute-juftice n'appartient  pas ,  il  eft  dû  au  feigneur 
haur-jufticier  une  Indemnité  fur  le  pied  du  dixième 
de  l'Indemnité  ordinaire.  Le  parlement  de  Paris 
l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  1.%  mars  iiS^i,  rapporté 
au  journal  du  palais. 

Indépendamment  de  l'Indemnité ,  les  '^ows  Je 
main-morte  font  tenus  de  payer  \ts  lods  & 
ventes  ou  autres  droits  feigneuriaux  de  leur  ac- 
quifition  ,  &  de  donner  homme  vivant  &  mou- 
rant pour  les  fiefs. 

L'Indemnité  a  toujours  été  due  au  roi  pour  tous  les 
biens  acquis  par  \qs  eccléfiafiiques  &  gens  de  main- 
morte ,  dans  \q^  mouvances,  diredes  <î<c  juftices  du 
domaine.  C'eft  pourquoi  la  déclaration  du  20  août 
i(>57     a   ordonné    qu'il  feroit   procédé   à  la  re- 
I  cherche  des  droits   d'Indemnité    <Sc    d'amortilfe- 
:  ment  ,  pour  en   taire   un  revenu   annuel  ,   donc 
les  héritages   fujets   à  ces    droits  demeureroienc 
I  chargés.  Il  eft  vrai  que  par  la  déclaration   du   5 
i  jifillct  1689,  le  droit  d'Indemnité  avoit  été  con- 
!  fondu  avec  celui  d  aniortilîement ,   &  que  pour 
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l'un  &  pour  l'aurre  ,  il  avoit  été  ordonné  qu'il 
ieroii:  payé  une  finance  :  mais  pour  détruire  cette 
contuiion  qui  opéroit  une  aliénation  d'une  por- 
tion du  domaine  en  recevant  le  droit  d'indemnité 
en  efpèces  ,  les  deux  droics  ont  été  dillingués 
Tun  de  rautre  ,  par  la  déclaration  du  roi  du  21 
novembre  1714  ,  quieftainli  conçue  : 

5î  Louis,  ëcc.  faiut.  L  a:tention  qu'exige  de  nous 
o»  la  confervation  des  droics  de  notre  domaine , 
3>  nous  ayant  portés  à  taire  examiner  quelques  abus 
»  qui  s'étoienr  introduits  touchant  le  droit  dlu^ 
3>  demnité ,  qui  nous  eil:  dû  par  les  eccléiiaftiques 
s»  ôc  gejis  de  main- morte,  pour  les  acquiiitions 
3)  qu'ils  font  dans  l'étendue  de  nos  feigneuries  ou 
3»  de  nos  juftices ,  nous  avons  reconnu  que  ces  abus 
»>  conliftoient  principalement  en  ce  que ,  confon- 
3î  dant  le  droit  d'Indemnité  avec  celui  d'amor- 
M  tilTement ,  les  eccléiiaftiques  Ôc  gens  de  main- 
ij  morte ,  qui ,  pour  les  acquiiitions  par  eux  faites 
>3  dans  les  mouvances  ôc  ceniives  des  fcigneurs 
»  particuliers ,  leur  payent  le  droit  d'Indemnité  eiï 
>5  entier ,  outre  le  payement  qu'ils  nous  font  de 
35  notre  droit  d'amortiiïement  ,  à  raifon  du  cin- 
3>  quième  du  prix  des  b;ens  tenus  en  R^f,  ôc  d\i 
3>  lixième  de  ceux  tenus  en  roture  ,  ne  nous 
5>  payoient  ,  lorfque  les  biens  qu'ils  acquéroient 
j5  étoienc  tenus  de  nous ,  que  le  tiers  de  la  valeuf 
5»  des  biens  en  iief ,  ôc  le  cinquième  de  ceux  en 
35  roture  ,  tant  pour  notre  droit  d'amortiifemenc 
33  que  pour  celui  d'Indemnité  ;  en  forte  que  pouf 
33  une  lomme  en  argent,  fouvent  direz  modique , 
33  nous  nous  trouvions  privés  des  droits  feigneu- 
33  riaux  qui  nous  auroient  appartenu  lors  des  mu- 
a>  rations ,  fi  les  héritages  acquis  par  les  gens  de 
33  main-morjte  dans  l'étendue  de  nos  feigneuries 
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»>  ou  de  nos  juftices  ctoient  reftés  dans  le  corn-; 
5>  merce  ;  que  mcme  quelques  acquéreurs  ,  gens 
55  de  main- morte,  précendoient  que  le  payemenc 
55  qu'ils  nous  avoient  fait  en  la  manière  ci-defiTus 
f>  expliquée ,  emportoic  la  décharge  des  droits  fei- 
3>  gneuriaux  ëc  ordinaires  ,  dus  pour  les  acquifi- 
55  lions  5  Ôc  des  cenfives  &  autres  charges  an- 
»  nuelles,  dont  les  héritages  étoienc  tenus,  qu'en- 
55  fin,  lorfque  les  acquidtions  des  gens  de  main- 
53  morte  fe  faifoient  dans  l'étendue  des  apanages, 
»  ou  de  nos  domaines  engagés ,  ceux  qui  poiïé- 
55  doient  lefdits  domaines  à  titre  d'apanage  ou 
n  d'engagement  prétendoienn  qu'au  moyen  du 
»  payement  qui  nous  étoit  fait  des  droits  ûxés  par 
55  la  déclaration  du  5  juillet  itTS^,  nous  devions, 
55  pour  leur  tenir  lieu  des  droits  feigneuriaux  donc 
35  ils  fe  trouvoient  privés ,  leur  accorder  des  rentes 
35  annuelles  fur  nos  domaines ,  proportionnées  au 
55  revenu  que  pourroit  produire  le  capital  de  l'In- 
35  demnité  ,  fuivant  qu'elle  eft  due  par  les  cou- 
35  tûmes  &  ufages  des  lieux  ;  fut  quoi ,  voulanc 
>5  établir  un  meilleur  ordre  à  l'avenir  ,  il  nous  a 
55  paru  nécelfaire  de  diftinguer  le  droit  d'amor- 
35  tifTement  de  celui  d'indemnité;  de  réduire  les 
55  droits  d'amortiiïèment  pour  les  acquittions 
55  faites  dans  l'étendue  de  nos  juftices  Ôc  (eigneuries , 
»  fur  le  même  pied  qu'il  ei\  réglé  pour  les  acqui- 
55  fitions  faites  dans  les  mouvances  des  feigneurs 
55  particuliers;  Se  a  l'égard  du  droit  d'Indemnité,, 
35  pour  conferver  l'intégrité  des  revenus  de  nos 
55  domaines ,  dont  le  payement  de  ce  droit  eft 
5»  une  véritable  aliénation  ^  nous  convertirons  le 
35  payement  dudit  droit  en  une  rente  foncière  îk. 
53  perpétuelle,  proportionnée  au  denier  trente  du 
w  capital  de  l'Indemnité  qui  nous  feroit  due ,  donc 
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»  nous  lailTerons  aux  apanagiftes  ôC  aux  enga- 
3>  girtes  la  joiiiirance  ,  tant  que  les  apanages  & 
»>  les  engagemens  dureront ,  &  nous  expliquerons 
»  en  même  temps  nos  intentions  fur  toutes  les 
3)  autres  difficultés  qui  pourroieiit  fe  préfenter  à 
M  l'occafion  du  payement  de  cqs  droits  ,  pour  qu'il 
a>  n*y  refte  plus  d'mcertitude  à  l'avenir.  Par  ces 
»  difpofitions ,  nous  établirons  une  loi  égale  entre 
ûï  nous  &  nos  fujets  ;  &  les  eccléfiaftiques  &  gens 
B»  de  main- morte  y  trouveront  encore  un  avantage, 
3>  en  ce  qu'en  ne  payant  le  droit  d'indemnité  que 
M  fur  le  même  pied  qu'il  eft  réglé  pour  les  fei- 
»  gneurs  particuliers ,  ils  auront  encore  la  commo- 
5>  dite  de  s'acquitter  de  ce  droit  envers  nous  _,  par 
î5  une  prédation  annuelle  j  moins  onéreufe  que 
»  ne  le  feroit  une  fomme  a  pa)^er  comptant ,  en 
«  même  temps  que  le  droit  d'amortilfement.  A 
3>  ces  caufes  &  autres  k  ce  nous  mouvant ,  de 
»  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  certaine  fcience , 
»  pleine  puiiTance  &  autorité  royale ,  nous  avons , 
e  par  ces  préfentes,  (ignées  de  notre  main,  dit, 
3»  déclaré  èc  ordonné ,  difons  ,  déclarons  ik  ordon- 
«  nons  5  voulons  &  nous  plaît  ce  qui  fuit  : 

î>  Art.  I.  Les  eccléfiaftiques  &  gens  de  main- 
J5  morte,  qui  acquerront  à  Pavenir,  par  vente, 
»>  don ,  ou  autrement ,  foit  dans  ncrcre  mouvance 
»  ou  dans  celle  des  feigneurs  particuliers,  des  biens 
»  en  fief  ou  en  roture ,  ne  feront  tenus  de  nous 
>•  payer  ,  pour  le  droit  d'ainortiffement ,  que  le 
»>  cinquième  de  la  valeur  des  biens  tenus  en  ^Q^y 
»  &  le  fixième  de  ceux  tenus  en  roture. 

«  II.  Lorfque  ies  biens  feront  dans  notre  mou- 
55  vance  ou  cer.rive,il  nous  fera  payé  par  lefdits 
»  eccléfiaftiques  &  gens  de  main- morte  ,  outre 
j>  Pamortiflement ,  le  droit  d'Indemnité  ,  fur  le 

}»  pied 
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\i  pied  fixé  par  les  courûmes  ou  ufages  des  lieuxi 
j>  III.  Si  les  biens  acquis  font  feulement  dan5 
si  l'étendue  de  nos  hautes- jullices ,  l'Indemnité 
>i  nous  fera  payée  au  dixième  de  la  fomme  qui 
5;  nous  feroit  due ,  Il  lefdits  biens  étoienc  àufli  dans 
«  notre  mouvance. 

oï  IV.  Le  payement  de  l'amortilTement  &  de 
35  l'Indemnité  ne  difpenfeca  point  lefdits  ecclé- 
3»  fiaftiques  de  gens  de  m.ain-morte  du  payement 
î>  des  droits  feigncuriaux  de  leurs  àcquifitions , 
si  ôc  dts  cens  ou  autres  redevances  annuelles ,  donc 
s>  les  héritages  acquis  peuvent  être  chargés ,  non 
w  plus  que  de  nous  Fournir  homme  vivant  ôc  mou- 
jî  rant  aux  effets  qu'il  appartiendra. 

3»  V.  Comme  le  payement  du  droit  d'Indem- 

3»  nité  eft  une  véritable  aliénation  de  la  portion  la 

«  plus  précieafe  de  notre  domaine  ,  puifqu'il  nous 

«  prive  des  droits  feigneuriaux  que  nous  produi- 

3>  roient  les  mutations ,  fi  les  biens  acquis  par  les 

»  eccléfiaftiques    ôc  gens  de  main-morte  étoienc 

»•  demeurés  dans  le  commerce ,  voulons  que  pouc 

3ï  nous  tenir  lieu  dudit  droit ,  il  foit  payé  annuel- 

=>  lemenc  ,  Se  à  perpétuité  à  notre  domaine  ,  des 

»  rentes  foncières  Ôc  non  rachetables ,  fur  le  pied 

«  du  denier  trente  ,  de  la  fomme  a  laquelle  fe 

>j  trouvera  monter  ledit  droit  d'Indemnité  ,  fui- 

jï  vaut  lefdites  coutumes  ôc  ufages  des  lieux.  Dé- 

»>  fendons  aaxdits  ecclériaftiques  ôc  gens  de  main- 

3>  morte  d'en  faire  a  l'avenir  le  payement  en  ar- 

j»  gent  5  a  peine  de  nullité ,  ôc  fans  qu'ils  en  puif- 

"  fent  acquérir  aucune  prefcription ,  par  quelque 

3>  temps  que  ce  foit.  Détendons  pareillement  aux 

)>  fermiers  ou  rés^illeurs  de  nos  domaines ,  de  re- 

j>  cevoir  ledit  droit  en  argent ,  à  peine  de  mille 
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»»  livres  d'amende  envers  nous ,  outre  la  reîlitutîoîi 
a  de  ce  qu'ils  auront  reçu. 

j>  VI.  Seront  leldics  ecclcfîaftiques  ôc  gens  de 
)»  main- morte  tenus  de  reprélenter  aux  receveurs 
j>  aéiiéraux  de  nos  domaines  en  exercice ,  chacun 
»  daas  leur  département,  les  contrats  des  acqui- 
»  {liions  cju^'ils  auront  taites  dans  Tétendue  de  nos 
3>  mouvances ,  cenllves  Se  juitices ,  ôc  de  leur  en 
j>  lailTer  copie  dans  trois  mois ,  à  compter  du  jour 
S)  de  leur  date  ,  à  peine  de  cent  livres  d'amende  , 

35  qui  ne  pourra  être  remife  ni  modérée ,  Ôc  fera 
w  partagée  entre  nofdits  receveurs-généraux  &  les 
»  fermiers  ou  régitFeurs  de  nos  domaines ,  chacun 
3»  par  moitié. 

53  VII.  Lefdits  receveurs-généraux  donneront 
53  auxdits  eccléfiaftiques  &  gens  de  maui-morte 
35  leur  reconnoilfance  de  la  repréfentation  qui  leur 
33  fera  faite  defdits  contrats  ,  dont  ils  tiendront 
j5  reaiftre  ,  ôc  en  enverront  copie  au  fieur  contrô- 
s5  leur-général  des  finances ,  avec  leur  avis ,  pour 
3»  être  ,  à  fon  rapport ,  procédé  en  notre  confeil ,  à 
»i  la  liquidation  des  rentes  qui  devront  nous  être 

V  payées  pour  le  droit  d'Indemnité. 

55  VIll.  Les  arrêts  de  liquidation  feront  en- 
•3  voyés  aux  bureaux  des  finances  de  chaque  géné- 
»  ralité  j  pour  y  être  regiRrés  fans  trais ,  &  il  en 
5)  fera  délivré  des  copies  aux  fermiers  ou  régif- 
55  feurs  de  nos  domaines ,  pour  leur  fervir  à  faire 
35  le  recouvrement  defdites  rentes ,  dont  les  arré- 
*)  ra^es  leur  feront  payés  ,  à  compter  du  jour  des 
»)  acquittions  ,  en  quelque  temps  que  les  arrêts 
•>  de  liquidation  aient  été  rendus. 

a>  IX.  Si  les  Indemnités  font  dues  à  caufe  de 
35  quelques-uns  de  nos  domaines  tenus  à  titre 
»  d'apanage    ou    d'engagement  ,   les    apanagiftes 

V  ou  engagifles  jouiront  defdites  rentes  pendant 
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»  la  durée  de    leurs    apanages  ou    engagemens. 
jj  Si  donnons  en  mandement ,  ôcc. 

Obiervez  fur  ce  dernier  arcicle,  que  les  apa- 
nagilles  ôc  les  engagiftes  ne  peuvent:  jouir  des 
rentes  qu'après  qu'elles  ont  été  liquidées  par  des 
arrèc3  enre^ilrrés.  C'eil  aux  admmiftrareurs  des 
domaines  à  y  tenir  la  maui ,  pour  la  confervation 
d^s  droits  du  roi^ 

Les  arrérages  des  rentes  d'Indemnité  font  dus 
à  compter  du   jour  des  acquilitions  ,  en  quelque 
temps  que  la  liquidation  de  ces  rentes  ait  été  faite. 
L'indemnité  due  au  roi  par  les  gens  de  main- 
morte j  eft  regardée  comme  un  droit  domanial  ôc 
inaliénable.  C'efl:  par  cette  raifon  qu'il  eft  converti 
en  rentes  perpéruelles  ^  cSc  que  nul  n'en  peut  ctre 
exempt  :  aind  ,  la   remife  qui  peut  avoir  été  ac- 
cordée du   droit   d'amortiOement   aux  hôpitaux, 
écoles  de   charité  ,  ôc  autres  établiffemens  quel- 
conques 5  ne   peut    opérer    l'affranchidèment   du 
droit  d'indemnité  ,  quand  bien  même  il  en  auroic 
été  fait  mention  dans  des   lettres-patentes,  cette 
claufe  ne  pouvant  ctre  regardée  que  comme  fub- 
leptice  Ôc  contraire  à  la  règle  invariable  de  Tina- 
liénabilité  du  domaine  :  ie  droit  d'amortiflement  eft 
un  cafuel,  une  (impie  finance  pour  pouvoir  poQeder  y 
Ôc  le  roi  peut,  par  grâce,  en  difpenfer  ;  mais  l'In- 
demnité eil  un  droit  de  mouvance  ôc  de  direéte, 
qui  riant  lieu  de  dédommagement  des  droits  fei- 
gneuriaux    que   les  biens  auroienc    produits  s'ils 
croient  reftés  dans  le  commerce  :  ainfi  l'exemption 
n'en  peut  avoir  lieu  en  faveur  de  qui  que  ce  ibir. 
C'eft  en  conformité  de  ces  règles  que.  par  arrêt: 
du  8  mars  1740,  le  confeil  a  condamné  les  hof- 
piralièresde  la  place  royale  de  Paris  ,  a  payer  ,  pour 
une  acquifuion  qu'elles  avoienc  faites  ,  le  droit 
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d'Indemnité ,  nonobftanc  des  lettres  -  patentes  de 
i(5i5  5  confirmées  par  d'autres  lettres-patentes  du 
mois  de  feptembre  1729  ,  qui  avoient  accordé 
l'exemption  du  droit  dont  il  s'agit  à  ces  hofpi- 
talières. 

Par  un  autre  arrêt  du  19  février  17(^0  ,  les  ad- 
minilirateurs  de  l'hôpital  des  Quinze-Vingts  ont 
été  condamnés  à  payer  la  rente  d'Indemnité  due 
au  roi ,  a  caufe  de  i'acquifition  qu'ils  avoient  faite 
de  deux  maifons  lituées  rue  faint  1  homas  du 
Louvre  ,  dans  la  cenlive  de  fa  majefté.  Ces  admi- 
niftrateurs  foutenoient  que  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  étant  de  fondation  royale  ,  &  ayant  été  dif- 
penfé  du  droit  d'amortillement ,  il  ne  devoir  point 
être  afTujetti  à  celui  d'Indemnité. 

L'Indemnité  eft  due ,  non  feulement  pour  les 
acquifitions  faites  par  les  gens  de  main-morte  à 
prix  d'argent ,  mais  encore  pour  tous  les  biens  donc 
ils  deviennent  propriétaires  par  quelque  moyen 
que  ce  foit ,  encore  qu'il  n'en  ioit  dû  ni  lods ,  ni 
autres  droits  feigneuriaux. 

En  forte  qu'il  eîk  dû  une   Indemnité  pour  les 
biens  acquis ,  par  les  gens  de  main-morte,  par  des 
baux  à  rente  foncière,  rachetable  ou  non  rache- 
table,  parce  que  le  bail  à  rente  ,  lors  même  que 
la  rente  ell  ftipulée  rachetable  ,  eft  tellement  tranf- 
lacif  de  propriété  ,  que  le  preneur  peut   difpofer 
du  fonds  j  qu'il  peut  tomber  en  commife  j  que  ce 
fonds  peut  être  conhfqué  fur  lui  j  &  qu'en  cas  de 
déshérence ,  il  retourne  au  feigneur ,  à  la  charge 
de  payer  la  rente  ou  de  la  racheter ,  iuivant  la  fa- 
culté qui  lui   en  eft  accordée  par  plufieurs  cou- 
rûmes ^  ôc  particulièrement  par  celle  de  Norman- 
die: ain(i  le  feigneur  étant  privé  de  ces  avantages, 
jorfque  le  fonds  eft  baillé  à  rente"  à  des  gens  de 
i-iiain-r.:orfe  ,  il  en  doit  être  iiidemnifé. 
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Il  en  eft  de  même  des  donations  entre-vifs  ou 
à  caufe  de  mort ,  foie  à  titre  onéreux  ou  à  titre 
gratuit  ,  pour  dotation,  fondation  ou  autrement, 
quoique  le  donateur  s'en  foit  rtfervé  l'alufruit  ; 
dès  qu'il  y  a  tradition  aduelle  de  la  propriété  ,  1q 
bien  eft  hors  du  commerce;  il  de/ient  mort  ôc 
ftérile  pour  le  feigneur  dont  les  droits  &c  profits 
font  anéantis  :  ainfi  l'Indemnité  en  ell  due  ,  X 
compter  du  jour  de  l'adte. 

Il  eft  également  dû  Indemnité  pour  les  échanges, 
même  pour  ceux  de  biens  amortis,  faits  récipro- 
quement entre  des  gens  de  main-morte.  Tel  eil:  l'avis 
de  Carondas  &  celui  de  Bacquet  :  c'eft  d'ailleurs 
ce  que  le  parlement  de  Paris  a  jugé  par  arrêt  du- 
6  août  i66^  y  rapporté  au  journal  des  audiences. 

Le  même  parlement  avoit  à  la  vérité  jugé_,  que!=» 
ques  années  auparavant  ,  qu'il  n'étoit  point  du 
d'Indemnité  aux  religieux  de  Saint-Martin- des- 
Champs  5  pour  un  échange  de  biens  fitués  dans 
leur  mouvance ,  fait  entre  les  religieufes  Carmé- 
lites de  la  rue  Chapon,  &  les  religieufes  du  même 
ordre  du  fauxbourg  faint  Jacques  de  Paris  ;  mai* 
il  faut  remarquer  que  ces  deux  couve ns  de  Car- 
mélites j  qui  n'avoient  qu'un  même  fupéricur , 
avoient  acquis  une  maifon  conjointement ,  &  cha- 
cun pour  moitié  ;  qu'ils  payèrent  alors  tous  le? 
droits  de  leur  acquifition^  ôc  que  dix  ans  après- 
l'un  des  couvens  tranfporta  fa  moitié  à  l'autre , 
moyennant  des  rentes,  par  un  a6î:e  qui  fut  impro- 
prement qualifié  d'échange  :  en  effet ,  c'étoit  moins 
un  échange  qu'un  partage  d'une  chofe  communt^ 
&  indivife  :  ainfi  cette  efpèce  particulière  ne  porte 
aucune  atteinte  à  la  rè^le  générale, 

yindemnité  eft  pareillement  due  pour  les  cef^ 
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fions  en  payemens  de  créances ,  abonnemens,  ex- 
ponfes  _,  cégr.erpi^Teniens,  &c  géiicralemenr  poLic 
tous  les  adtes  craiulatifs  eu  rctrocellîfs  de  propriéré  : 
il  faut  ncanmoins  diilingaer  ,  à  l'égard  des  ex- 
ponfes  ,  il  la  main-rnorce  a  précédemment  pof- 
fédé  le  fonds,  &  qu'elle  l'aie  aliéné  à  la  charge 
d'une  rente ,  ou  Ci  elle  n'a  jamais  eu  que  la  pro- 
priété de  la  rente ,  pour  raifon  de  laquelle  le  dé- 
renreur  fait  exponfe  :  dans  le  premier  cas ,  on  juge 
qu'il  n'eft  point  dû  d'Indemnité  j  mais  dans  le 
fécond  cas  ,  il  en  ell  inconceftablement  du  une, 
parce  qu'il  y  a  nouvelle  acquiiuion  d'un  fonds. 

Il  n'efl  point  dii  d'Indemnité  pour  les  unions 
de  biens-fonds,  faites  par  les  archevêques  de  évè- 
ques  ,  foie  d'une  menfe  à  une  autre  ,  foit  d'un 
prieuré  à  une  cure  ,  d'une  mailon  conventuelle  a 
une  autre,  &c.  parce  que  non  feulement  ces  a6tes 
ne  font  pas  volontaires  ,  mais  encore  parce  qu'ils 
ne  retirent  aucun  bien  du  commerce  :  ils  ne  fonc 
que  fixer  par  qui  feront  poifédés  des  biens  déjà 
amortis.  Le  parlement  de  Paris  l'a  ainli  jugé  par 
arrct  du  1 3  avril  1741. 

Quand  un  héritage  efl:  donné  par  teftamenc  à 
des  gens  de  main -morte  ,  c'eft  aux  héritiers  du 
teftateur  a  payer  le  droit  d'Indemnité:  on  fuppofe 
que  le  teftareur  ^  en  leur  donnant  l'héritage ,  a 
eu  intention  que  fes  héritiers  fillent  tout  ce  qui 
feroit  néceifaire  pour  les  mettre  en  état  de  le  pof- 
fcder  ,  fui  vaut  la  règle  ,  qui  vult  finem  ,  vult  & 
média  ;  mais  quand  l'hérirage  eft  donné  entre- 
vifs 5  c'ell  aux  gens  de  main-morte  à  payer  le  droin 
d'indemnité.  On  ne  peut  pas  dans  ce  cas  admettre 
Ja  même  préComption  que  dans  le  précédent ,  parce 
que  (i  le  donateur  avoit  voulu  payer  le  droit  d'I.a- 
demnité,  il  l'auroic  fait  lui-même  de  fou  vivant. 
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Si  les  biens  font  en  franc- aleu  abfolu,  ils  font 
exempts  de  droits  feigneuriaux  ,  Se  ne  reconnoif- 
fent  aucun  feigneur  féodal  \  en  forte  que  l'acqué- 
reur n'el^  tenu  ni  de  foi  (S;  hommage  ,  ni  de  payer 
aucun  droit  pour  marque  de  directe  feigneurie. 
Sur  ce  principe  ,  la  coutume  d'Auxerre  décide 
qu  il  n'ell  point  dii  d'Indemnité  :  il  nen  réfulte 
autre  chofe  j  (inon  que  i'hcnrage  allodial  ne  re- 
connoilîant  point  de  feigneur  en  féodalité ,  il  n'y 
en  a  aucun  qui,  à  raifon  de  (on  liel:_,  puiife  pré- 
tendre une  Indemnité  fur  cet  héritage. 

Mais  comme  le  fief  &  la  jufcice  font  deux  chofes 
difcinctes^  que  le  franc-aleu  ,  quoiqu'il  ne  recon- 
noilTe  point  de  feigneur  léodal,  elt  néceiTairemenc 
dans  l'étendue  d'une  haute-juilice  ,  ôc  que  ,  lori- 
qu'il  palfe  en  la  poiTelfion  des  gens  de  ir.ain-morte , 
le  feigneur  hauc-jufticier  eft  privé  des  droits  dô 
déshérence,  confifcation  &  autres,  il  e(l  conftanc 
qu'il  lui  eft  dû  une  Indemnité. 

Cette  IndeiiHiité  appartient  donc  au  feigneur 
dans  la  haute-juftice  duquel  eft  fitué  l'héritage 
allodial  ,  pour  le  dédommager  de  la  perte  des 
droits  de  confifcation  ,  batardife  &  déshérence  , 
qui  en  général  font  des  droits  de  juftice.  Si  dans 
quelques  coutumes ,  comme  en  Normandie  ,  ces 
droits  font  fcoJaux,  il  en  réfulte  qu'aucun  feigneur 
de  fief  ne  pouvant  les  réclamer  pour  l'héritage 
allodial,  ils  a;^partiennent  au  roi  comme  fouvc- 
rain  ^  d'où  il  fuit  que  l'Indemnité  ,  qui  en  eft  Iç 
dédommagement  _,  ne  peut  appartenir  qu'à  fa 
majefté. 

On  ne  peut  douter  qu'il  ne  fç^it  dû  une  Indem« 
nité  pour  l'héritai^e  en  tranc-alea  \  le  tonfeil  l'a 
jugé  plulieurs  fois;  favoir ,  le  17  décembre  174^, 
eu  condamnant  les  religieufcs  de  l'hôtel- dieu  àe 
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S^int- Valéry  au  payement  du  droit  dinfinuatlon 
de  la  quittance  d'Indemnité  ,  payée  ou  a  payer  pour 
héritage  du  franc-aleu  de  Gerville ,  dans  le  comté 
d'Euj  &  le  23  novembre  1748,  fur  le  mémoire 
^QS  agens  généraux  du  clergé.  La  décifion  porte 
que  comme  les  biens  allodiaiix  font  néceflaire- 
ment  fitués  dans  les  juftices  du  roi,  ou  dans  celles 
des  feigneurs  particuliers,  il  efl:  nécelfairement  dû 
je  droit  d'Indemnité  j  mais  que  cette  Indemnité 
ne  peut  être  exigée  que  fur  le  pied  du  dixième  de  ce 
qui  efl:  fixé  par  les  coutumes  &  ufages  pour  les  biens 
dans  les  mouvances  èc  cenfives. 

Lorfqae  les  gens  de  main-rnorte  acquièrent 
d'un  tiers  détenteur  des  biens  domaniaux  ,  on  de- 
mande s'ils  doivent  en  payer  l'Indemnité  au  roi  ? 

Il  faut  à  cet  é^ai'd  diftin^uer  (i  ces  biens  ont  été 
aliènes  a  titre  d'inféodacion  &  de  propriété  incom- 
mutable ,  &  fi  en  conféqaence  ils  font  fujets  aux 
droits  feigneuriaux  lors  des  mutations  ,  ou  fi, 
n'ayant  été  aliénés  qu'à  titre  d'engagement,  à  fa- 
culté de  rachat  perpétuel  ^  ils  ne  font  pas  fujets  à 
ces  droits. 

Dans  le  premier  cas,  il  efl:  certain  qu'il  efl:  dû 
Indemnité,  puifque  le  roi  fe  trouve  privé  à^s  droits 
que  CCS  biens  auroient  produits  ,  fuivant  les  cou- 
tumes, lors  ^Qs  mutations. 

Mais  Cl  les  biens  font  fimplement  engagés  à 
faculté  de  rachat  perpétuel ,  fans  aifujettifremenc 
aux  droits  feigneuriaux  ,  lors  des  mutations  ,  les 
gens  cle  main-morte,  qui  en  deviennent  proprié- 
taires par  acquifition  ,  cefiion  ,  tranfporrs ,  fubro- 
gations,  donations  ou  autrement,  ne  peuvent  être 
afliijettis  à  en  payer  l'Indemnité  ,  parce  qu'au 
moyen  du  payement  du  cens  &  des  autres  rede- 
vances ftipLilées  par  l'engagement ,  le  roi  n'efl:  privé 
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(d'aucun  des  droits  que  ces  biens  pourroient  lui 
produire  s'ils  écoienc  en  main  laïque. 

Les  bénéficiers ,  &  ancres  gens  de  main-morte 
qui  en  cette  qualité  font  leigneurs  féodaux  , 
cenfiers  ou  hauts-jufticiers  ,  ont  les  mêmes  droits 
à  prétendre  que  les  feigneurs  laïques  :  ainfi  ,  il  leur 
eft  également  dû  Indemnité,  lorfque  d'autres  gens 
de  main-morte  acquièrent  des  biens  dans  leurs 
mouvances,  cenlives  ou  juftices;  Ôc  cette  Indem- 
nité eft  irrévocablement  acquife  fans  être  fujette 
a  retour  ni  reftitution  ,  quand  même  les  biens 
pour  lefquels  elle  auroic  été  payée  retourneroient 
dans  le  commerce. 

Lorfque  les  gens  de  maîn  -  morte  emploient 
l'Indemnité  qui  leur  eft  payée  à  acquérir  des  im- 
meubles en  fonds  de  terres  ou  en  rentes  foncières, 
ils  font  tenus  d'en  payer  le  droit  d'amortiffement. 
C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  vingt-troi-fième  décifion 
du  confeil  royal  des  finances ,  fur  le  recouvrement 
de  1^89. 

Conformément  à  cette  règle  ,  un  arrêt  rendu  au 
confeil  5  le  11  janvier  1723  ,  a  condamné  les  bé- 
nédi6tins  de  St.  Père  en  Vallée  de  Chartres ,  à 
payer  le  droit  d'amortiflTement  de  la  totalité  d'une 
acquilîtion ,  dans  le  prix  de  laquelle  étoit  entrée 
une  fomme  qu'ils  avoient  reçue  pour  l'Indemnité 
de  biens  acquis  dans  leur  cenfîve. 

La  main-morte  qui  a  payé  l'Indemnité  au  fei- 
gnent dans  la  cenCivQ  duquel  elle  a  fait  une  ac- 
quisition ,  ne  feroit  pas  fondée  à  répéter  ce  droit, 
quand  même  l'héritage  pour  lequel  il  auroit  été 
payé  feroit  rentré  dans  le  commerce,  &  fe  trou- 
veroit  alTujetti  de  nouveau  aux  droits  de  lods  de 
ventes ,  &c.  comme  il  y  étoit  avant  qu'on  eût  in- 
demnifé  le  feigneur.  Cette  décifion  doit,  même 
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s'écendre  au  cas  où  la  maiii-morce ,  au  lieu  de  payer 
rindemnicé  en  deniers  comptaiis  ,  auroic  ,  pour 
acquicter  ce  droit  ,  conftirué  une  renre  au  profi: 
du  ieigneu'r,  ou  Te  feroic  chargée  d'une  redevance 
annuelle  envers  lui ,  cezze  rente  ou  cette  redevance 
ne  s'éteindroit  pas  par  l'aliénation  que  la  main- 
morte feroit  de  l'hérîta^e  :  c'eil  ce  que  le  parle- 
mefflrde  Fans  a  juge  par  arrêt  du  27  janvier  174^  ■> 
dans  l'efpèce  fuivante  ,  que  rapporte  l'auteur  de  la 
colle(5l:ion  de  jurifprudence. 

»  Un  hôpital  qui  avoic  acquis  un  fief  rele- 
»>  vanr  de  M.  le  duc  d'Aumonr  ,  avoit  ,  pour 
M  tenir  lieu  d'Indemnité  ,  promis  de  fe  charger  à 
»  perpétuité  d'élever  un  enfant  qui  lui  feroit  en- 
>5  voyé  par  ce  feigneur.  L'hôpital  ayant  depuis 
»>  revendu  le  même  tief  ,  refufa  de  recevoir  un 
w  nouvel  enfant  ,  préfenté  par  M.  le  duc  d'Au- 
39  mont ,  à  la  place  de  celui  qui  n'avoit  plus  be- 
3>  foin  de  fecours.  Le  prétexte  de  ce  refus  étoic , 
>j  que  le  fief  rentroic  dans  le  commerce,  &  que 
j)  par  conféquent  M.  le  duc  d'Aumont  rentroic 
3?  dans  fes  droits. 

3>  M.  le  duc  d'Aumont  répondoit  que  (1  on  lui 
35  eut  payé  fon  Indemnité  en  argent,  on  ne  pour- 
3>  roic  pas  la  répéter  ^  que  cet  argent ,  non  fujec 
»  a  répétition ,  formoit  le  capital  de  la  charge  per- 
53  pécuelle  à  laquelle  l'hôpital  s'étoit  founiis  j  que 
9»  par  conféquent  elle  devoir  être  continuée. 
.  3>  En  conféquence  ,  par  l'arrêt  cité  ,  la  cour  con- 
oy  damna  l'hôpital  à  fe  charger  de  l'enfant  préfenté 
oi  par  M.  le  duc  d'Aumont,  &  de  ceux  que  ce 
3>  feigneur  lui  préfenteroic  dans  la  (uite  «. 

Un  feigneur  ne  peut  pas  faihr  féodalement  pour 
fe  faire  payer  du  droit  d'Indemnité  :  il  n'a  à  cet 
égard  qu'une  fimple  adion  j  ôc  cette  adlioii  fe  pref 


INDEMNITÉ.  45 

crît  par  trente  ans  contre  un  feigneur  laïque  ,  6c 
par  40  ans  contre  un  feigneur  ecccléliailique  , 
attendu  que  le  droit  dont  il  s'agit  eft  un  profit 
de  fieF.  Cette  prefctiption  eft  établie  par  l'article 
11  de  la  coutume  de  Paris ,  qui  porte  ce  qui  fuit: 

M  Le  feigneur  féodal  ne  peut  prefcrire  contre 
»  (on  valfal  le  fief  fur  lui  faih  ou  mis  en  fa  main , 
3'  par  faute  d'homme,  droits  &  devoirs  non  faits, 
«  ou  dénombrement  non  baillé  ,  ni  le  vaffal  la 
î>  foi  qu'il  doit  à  (on  feigneur  ,  pour  quelque 
»  temps  qu'il  en  ait  joui ,  encore  que  ce  fût  par 
J5  cent  ans  Ôc  plus  :  toutefois  les  profits  des  fiefs 
35  échus  fe  prefcrivent  par  trente  ans,  s'il  n'y  a  faifie 
»  ou  inftance  pour  raifon  d'iceux  <«. 

P^oyc-^  les  lolx  citées  dans  cet  article  ;  Bacquet  ^ 
traité  du  droit  d' amorti (Jement  ^  &  traité  des  droits 
de  jujlice  ;  le  journal  des  audiences  &  celui  du  pa- 
lais  \  la  coutume  de  Paris  &  les  cow,mentateurs  ; 
Carondas  ^  en  fes  réponfes  \  Brodeau  ^  fur  Louet  j 
les  arrêts  de  Montkolon  \  la  colleclion  de  juri/pru- 
dence  ;  les  mémoires  fur  les  droits  du  roi  ;  le  diàion- 
naire  des  arrêts  ^  &c.  Voyez  au(îî  \qs  articles  Dom- 
mages &:  Intérêts  ,  Amortissement,  Fief  , 
Prescription,  Homme  vivant  ,  mourant  «5c 
confiscant  ,  &c. 

Addition  à  l'article  Indemnité. 

Lcrfque  la  main -morte  rentre  dans  un  fonds 
pat  elle  précédemment  aliéné  à  titre  de  rente 
foncière  ,  faute  par  le  preneur  d'acquitter  les 
charges,  doit-elle  un  nouveau  droit  d'Indemnité  ? 
Cette  queftion  renaît  fouvent  j  elle  mérite  par 
conféquent  d'être  difcutée. 

Cet  immeuble  étoit  dans  le  commerce  \  il  don- 
«oic   conféquemmenc  ouverture  à  des   droits  dô 
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lods  au  profit  du.  feigneur  :  déformais  il  n'en 
percevra  plus  ;  &  cette  perte  eft  l'effet  de  la  ren- 
trée de  ces  mêmes  héritages  dans  les  mains  de 
l'églife  :  le  feigneur  cil  donc  en  droit  d'exiger 
une  Indemnité. 

Cette  confequence  qui  paroît  fortir  d*un  prin- 
cipe que  perfonne  ne  contefte,  eft  d'ailleurs  ap- 
puyée fur  Tune  des  autorités  \qs  plus  graves 
que  l'on  puifle  invoquer  en  cette  matière,  celle 
de  M.  Lefebvre  de  la  Planche  ,  dans  (on  traité 
du  domaine  ,  livre    5  ,  ch.  6. 

Ce  judicieux  écrivain  examine  précifément  la> 
queftion  de  favoir  fi  l'églife  doit  un  nouveau 
droit  d'Indemnité,  lorfqu'elle  rentre  dans  un 
héritage  qu'çUe  avoit  précédemment  aliéné  par 
bail  â  rente  foncière.  Voici  comme  il  s'exprime: 
»  Par  rapport  à  toutes  autres  fortes  d'aliénations , 
»  on  ne  peut  douter  que  les  droits  d'amortiflè- 
«  ment  &  de  nouvel  acquêt  ne  foienc  dus  pour 
3>  les  biens  retirés  par  les  eccléiîaftiques  &  gens 
3>  de  main-morte  ,  parce  que  s'érant  expropriés 
5>  par  une  aliénation  volontaire ,  &  ayant  donné 
i>  un  titre  au  détenteur  laïque  _,  pour  pouvoir  pof- 
î3  féder  l'héritage  aliéné,  il  faut  nécelTàiremenc 
j>  qu'il  y  ait  eu  un  véritable  changement  de  main  > 
3>  ce  qui  fufEt  pour  faire  ceflfer  l'effet  de  l'an-? 
«  cien  amortifTement. 

w  Ainfî  comme  celui  qui  acquiert  une  {econde 
îî  fois  un  héritage  qu'il  avoit  précédemment 
53  acquis  &  vendu  ,  n'en  doit  pas  moins  les  lods 
»  &  ventes  de  cette  féconde  acquiiition  ,  pour 
aa  les  avoir  payés  ,  à  l'occafion  de  la  première  ; 
>j  de  même  tout  héritage  qui  ,  après  avoir  été 
n  amorti  ,  efl  rentré  dans  le  commerce  ,  n'en 
m  peut  fortir  une  féconde  fois ,  pour  rçcaurueÇ' 
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5»  en  maîn-morre  ,    fans   payer   à   fa  majefté  un 
i>  nouvel  amorcillèment. 

»  On  peut  en  donner  pour  exemple  le  retour 
w  dans  un  héritage  aliéné,  à  la  charge  d'une  rente 
»  ou  foncière  ou  racherable ,  qui  doit  être  regardé 
>♦  comme  une  acquifition  nouvelle  ,  la  main- 
M  morte  préférant  la  poUëiîion  de  iîon  héritage 
w  à  la  rente  qu'elle  s'étoit  réfervée  par  l'aliénation  «. 
On  ne  peu:  rien  de  plus  précis  :  cependant 
cette  décifion  n'eft  pas  d  beaucoup  près  fans 
difficulté. 

11  eft  bien  vrai  que  la  main- morte  doit  une 
Indemnité  ,  toutes  les  fois  qu'elle  acquiert  un 
héritage  féodal  ou  cenfael  ;  mais  lorfqu'elle  rentre 
dans  un  bien  donné  par  elle  à  rente  foncière  ,& 
cela  par  la  voie  d'un  déguerpilfement  judiciaire , 
fait-elle  réellement  une  acquiiition  nouvelle  ?  Eft- 
ce  un  nouveau  droit  qu'elle  acquiert  ?  Voila  le  vrai 
point  de  la  difliculté. 

Cette  queftion ,  fi  la   rentrée  du  bailleur  après 
le  déguerpilfement  lui  acquiert  un  nouveau  droit , 
opère  un  véritable  changement  de  main ,  a  beau- 
coup occupé  les  auteurs  relativement  aux   droits 
féodaux  :  Loifeau  examine  &  décide  cette  quef- 
rion  dans  fon  traité  de  déguerpiflcment ,  liv.  6  , 
ch.  I  y  rien  n'efl:  plus  propre  à  éclairer  le  conful- 
tant  j  que  les  termes  mêmes  de  ce  jurifconfulte, 
les  voici  :  »  La  vérité  eftj  que  le  dégucrpiffement 
3>  induit  une  réfolution  &  privation   du    droit    de 
»3  celui  qui    déguerpit  _,   &    non    une  tranjlation   : 
jî  car  en  effet  ,  celui  qui  déguerpit ,  ne  prétend 
3'  autre  chofe  ,  finon  fe  priver  &  dépouiller  du 
"  droit  qu'il  a  en  l'héritage ,  afin  que  n'en  étant 
>5  plus  détenteur ,   il   ne    foit   plus    tenu    de   la 
»  rente  dont  l'héritage  eft  chargé   :  ce  n'eji  donc 
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3J  pas  une  cejjion  &  tranfport  de  l'héritage^  mais 
»>  un  Jimple  abandonne  ment. 

3>  Il  n'eil  dû  aucun  relief,  car  le  dcguerpilTëmenc 
»  n'opère  pas  une  trandacion  de  la  propriété  de 
j>  rhéricage  ,  mais  une  extinction  &  rcfolurion  du 
»  droit  de  celui  qui  déguerpit  \  ôc  quand  le  fei- 
>j  gneur  de  la  rente  eft  fait  propriétaire  de  l'héri- 
»  ra^e ,  quand  il  le  veut  accepter  _,  ce  n'efl  pas 
V  que  le  droit  du  rentier  lui  foit  transfère  j  mais 
35  c'eft  pour  ce  que  le  bail  d  rente  étant  terminé 
3>  ôc  réfolu  par  le  déguerpillement ,  il  rentre  , 
jî  ipfo  jure  5  en  (on  ancienne  propriété  de  Théri- 
j>  tage  5  tout  ainii  que  le  donateur  après  la  dona- 
»  tion  révoquée  ,  ex  caufa  inoratuudinis ,  vel  ob 
^T  fupervenïentïam  liberorum  ,  n'ell  pas  tenu,  ren- 
3>  crant  en  (oyi  héritage,  de  payer  aucun  relief, 
a>  pour  ce  qu'il  revient  leuiement  en  fon  ancien  \ 
>î  droit. 

Loifeau  décide,  comme  l'on  voit  ,  que  le  dé- 
guerpillement ne  donne  ouverture  à  aucun  droit 
au  profit  du  feignent  ;  d^<.  la  raifon  qu'il  en  donne, 
eil  que  le  déguerpillement  n'opère  qu'une  lim- 
ple  réfolution  du  droit  du  preneur  ^  &  non  pas 
une  tranflation  de  propriété  \  celui  qui  rentre 
dans  ion  héritage  par  cette  voie  ,  n'acquiert  pas 
cet  héritac;e  ,  il  ne  fait  autre  cliofe  que  remettre 
en  aélivité  des  droirs  dont  l'exercice  étoit  fui- 
pendu  par  le  bail  à  rente  ;  en  un  mot  ,  ce  bail 
réfolu,  il  rentre  dans  fon  héritage,  ipfo  jure  , 
&  non  par  une  tranflation  des  droirs  du  preneur. 

Ces  principes  s'adaptent  d'eux-mêmes  à  la  quef^  v 
tion  que  l'on  examine,  fi  le  déguerpiffement , 
fur- tout  lorfqu'il  eft  judiciaire  ,  n'opère  pas  une 
tranilation  effedtive  en  faveur  de  l'ancien  proprié-  ' 
raire  ;  lorfque  la  main-morte  rentre  dans  des  hé-- 
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mages  cUnCi  déguerpis  ,  el!e  i\e  fait  donc  pas 
une  acquifitioii  nouvelle;  elle  ne  doit  donc  pas  un 
nouveau  droit  d'Indemnité  :  telle  eft  du  moins  la 
conféquence  qui  réfulte  des  principes  de  Loifean. 
Ce  que  nous  allons  dire  eft  peut-ctre  encore 
plus  décilif. 

Le  droit  d'Indemnité  &  celui  d'amortiflement 
fe  rcslenr  par  les  mêmes  principes  ;  on  les  a 
même  long-temps  confondus  dans  les  m.ouvances 
de  la  couronne  :  ce  n'eit  que  depuis  Tédit  de 
novembre  1714  >  qiie  cette  confulîon  n'exifte 
plus.  Les  règles  faites  pour  l'un  de  ces  deux 
droits  ,  doivent  donc  s'appliquer  à  l'autre  ,  &: 
même  il  eft  vrai  de  dire  ,  que  dans  l'ufage  on 
donne  plus  d'extenfion  au  droit  d'amortilTement , 
qu'à  celui  d'Indemnité  :  or,  il  eft  de  principe  , 
que  l'églife  ne  doit  pas  un  nouvel  amortifiement, 
lorfqu'elle  rentre  dans  un  fonds  aliéné  par  bail  à 
rente  foncière  ;  cela  eft  écrit  dans  la  déclaration 
dû  21  février  172.4. 

Les  articles  4^5  portent  :  s»  pourvu  que  lef- 
3'  dits  biens  fe  trouvent  au  même  état  qu'ils 
>•  étoicnt  iors  des  aliénations  j  mais  s'il  y  a  été 
3>  fait  des  bâtimens  ôc  autres  améliorations  ,  l'a- 
3>  morti'iïèment  nous  fera  payé  fur  le  pied  de  la 
»>  valeur  defdits  bâtimens  èc  autres  améliorations. 
5>  Voulons  que  lefdits  bénéficiers  ^  lefdites  corn- 
>•  munautcs  jouilTent  d'une  femblable  décharge, 
«  encore  c]u'ils  rentrent  d.ans  lefdits  biens  ancien- 
>5  nement  amortis  du  conlentement  des  emphy- 
3>  téotes ,  avant  l'expiration  defdits  baux  ««. 

A  la  vérité  ,  cette  déclaration  ne  parle  que 
des  baux  à  temns  :  mais  1  ait.  ç  décharge  l'églife 
du  droit  d'amortilTement,  lorlqu'elie  rentre  dans 
(a  chofe  même ,  avant  l'expiiation  du  terme  fixé 
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pour  la  durée  du  bail  j  ce  qui  rentre  dans  refpccô 
des  baux  perpétuels. 

Au  furplus  y  à  l'égard  de  ces  baux  perpétuels  ^ 
le  confeil  a  une  jurilprudence  qui  paroîc  très- 
certauie.  M.  Duboll:  (  *)  rapporte  plufîeurs  dé- 
ci  fions  ,  qui  jugent  que  toutes  les  fois  que  le 
déguerpifTement  eft  judiciaire,  le  droit  d'amor- 
tnTêment  n'eft  ponit  dû  :  nous  nous  contenterons 
de  rapporter  une  de  ces  décidons  *,  on  peut  voir 
hs  autres  dans  l'ouvrai^e  même. 

Les  religieux  Auguitins  de  Bourges  avoient , 
par  ade  du  16  avril  1701  ,  donné  à  rente  ^ 
moyennant  5  5  livrés  par  an  ^  à  Simon  de 
Lafaye  ik  fa  femme ,  une  maifon  lituée  â  Bourges. 
Par  fentence  contradictoire  de  la  prévôté  de  Bour- 
ges ,  du  5  feptembre  1-7^6  ^  il  a  été  ordonné, 
du  Gonfencement  de  la  veuve  Lafaye ,  que  les  reli- 
gieux rentreroient  en   poiLefTion  de  ladite  maifon. 

Le  fermier  a  demandé  l'amortifTement  de  la 
rentrée. 

Par  ordonnance  du  25  juillet  1745  ,  les  reli- 
gieux ont  été  déchargés.  Appel  de  la  part  du 
Fermier. 

Les  religieux  ont  dit,  que,  quoiqu'il  fût  porté 
par  la  fentence ,  que  la  veuve  Lataye  confentoic 
qu'ils  rentralTent  en  polfellion  de  la  maifon  , 
cette  efpèce  de  confentement  qui  n'étoit  point 
néceiïaire  ,  &  que  cette  veuve  ne  pouvoit  refu- 
fer ,  étoit  uniquement  un  morit  de  fa  part  pour 
obtenir  une  meilleure  compohtion  des  arrérages 
de  la  rente ,  &c  des  réparations  qui  leur  avoienc 
eoûté   1 2  00  livres  j  que  le  confentement  de  cette 


i"^)  Jurisprudence  du  confcil ,  tome  i ,  pngc  4;^. 

veuve 
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veuve  5  étoit  propre  m  en:  un  abandon  forcé  ,  fui- 
vanc  les  termes  de  la  fcntence,  qui  caradlcrifenc 
fullifammenc  qu'elle  n'avoir  agi  que  corniVie  con- 
trainte 5  ik  que  fon  confentement  étoir  un  dcguer- 
pilïement  forcé  ^  qui  ne  pouvoir  donner  ouverture 
à  aucun  droit  d'amortillëmenr. 

La    décifion   porte  :  confirmer   l'ordonnance  de. 
M.   l'intendant.     Cette  dcciiion  eft  du    lo  mars 
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L'auteur  qui  rend  témoignage  de  cette  jurif- 
prudence,  ajoute  enfuite  :  o  Ln  vain  diroit-on 
3>  que  la  main- morte  a  la  liberté  d'accepter  le 
33  déguerpiffement ,  ou  de  lailTer  vendre  l'héritage 
33  déguerpi  par  décret  fur  un  curateur,  d  la  charge 
»3  de  la  rente  ,  &  que  lorsqu'elle  accepte  le 
»>  déguerpidement ,  elle  rentre  volontairement , 
V  <i^  préfère  la  pofleilîon  de  l'héritage  à  fa  rente. 

33  La  réponfe  à  cette  objecl:ion  ,  eft  que  Tac- 
33  cepration ,  quelque  libre  qu'elle  foit ,  ne  fau- 
35  rou  jamais  être  legaidce  comme  une  acquifition, 
33  puifque  le  déguerpiiîèment  n'eft  point  tranflatif 
33  de  propriété  ,  mais  feulement  réfolutif  du  droit 
33  du  détenteur^  de  même  que  le  vendeur  qui 
}*  rentre  faute  de  payement  du  prix  ,  ^  pour  le 
3»  même  prix,  n'acquiert  point,  &  que  c'eft  fur 
33  ce  principe  que  l'on  juge  qu'il  n'ell  point  dû 
33  de  relief:  par  l'acceptation  de  l'héritage  féodal 
aîdéguerpi,  quoiqu'il  change  de  main,  de  que 
}3  le  relief  foit  dû  en  toutes  mutations ,  excepté 
33  celles  qui  arrivent  en  ligne  direéle  «. 

On  convient    que    ces    autorités   n'ont    traie 

qu'à  l'amortillernent  ;   mais  comme  on  l'a   déjà 

dit ,  il  y  a  la    plus  grande  analogie  entre  l'amor- 

tifiTement  &  l'Indemnité  j  ces  deux  droits   con- 

Tomc  XXXL  D 
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courent  enfemble^  Se  s'ouvrent  prefque  toujours 
en  même  temps  j  fi  Ton  juge  que  le  roi  ne  peut  pas 
exic^er  un  nouveau  droit  d'amortiiTement  dans  le 
cas  du  déguerpiifement  judiciaire,  cette  jurifpru- 
dence  eft  donc  au  moins  un  très-grand  préjugé 
contre  l'Indemnité  des  feigneurs.  Toutes  les  fois 
que  la  main -morte  acquiert,  il  s'ouvre  deux  adlions 
au  profit  du  feigneur  ,  celle  en  videmain  ,  &  celle 
à  lin  (ï Indemnité. 

Ces  deux  adions  périffent-elles  au  même  inf- 
tant ,  ou  bien  la  prefcription  de  la  deuxième  ne 
commence  t-elie  à  courir  que  du  moment  où  la 
première  s'éteint  ? 

Cette  queftion  eft  une  des  plus  intéreffantes  & 
peut  être  une  des  plus  difficiles  de  cette  matière  : 
la  plupart  des  auteurs  ne  l'ont  pas  même  élevée  ; 
ils  fe  contentent  de  dire  en  général  ,  que  l'adlion 
en  Indemnité  fe  prefcrit  par  trente  ans  ,  fans  s'oc- 
cuper de  l'époque  à  laquelle  commence  cette  pref- 
cription. 

On  peut  foutenir  qu'elle  ne  court  que  de  l'inf- 
tant  où  l'adiion  en  vide-main  eft  prefcrite_,  ou  da 
moins  depuis  la  date  des  lettres  d'amortiftement. 
Voici  les  motifs  qui  militent  en  faveur  de  cette 
opinion. 

Le  droit  de  faire  vider  les  mains  aux  gens  de 
main-morte  ,  ceife  en  trois  cas  écrits  dans  \ts  cou- 
tumes j  favoir,  lorfque  les  héritages  acquis  ont  bien 
de  duement  été  amortis  ,  ou  lorfque  \qs  contrats  .-^ 
d'acquifition  ont  été  notifiés  aux  feigneurs  féodaux 
6c  cenfiers  ,  &  qu'ils  ont  reçu  les  profits  &  droits 
de  l'acquifition  ,  ou  enfin  lorfque  les  héritages 
ayant  été  poflTédés  pendant  trente  ou  quarante  ans 
par  les  acquéreurs ,  cette  polfeffion  leur  tient  lieu 
de  titre  valable. 
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Mais  ce  n'eil:  qu'après  cette  cedation  de  la  con- 
trainte de  vicier  les  ira  ns  ,  ôc  non  du  jour  de 
l'acquilition ,  que  les  feigneurs  commencent  aind 
à  être  réduits  à  leur  nitérêt  particulier  &  à  une 
fîmple  adlion  ,  pour  la  réparation  du  dommage 
qu'ils  ne  peuvent  alors  éviter. 

Cela  ell  manifefte  dans  ramorriiïèment,  qui  eft 
une  grâce  fpéciale  ,  par  laquelle  le  prince  ufe  de 
fon  autorité  fouveraine  Ôc  de  fon  droit  de  fupé- 
riorité  h\ï  tous  les  feigneurs  de  (on  royaume  j  pouc 
relever  les  gens  de  main-morte  de  leur  inhabilité, 
leur  permettre  de  tenir  les  héritages  par  eux  ac- 
quis contre  la  volonté  même  des  feigneurs  ,  ôc 
les  en  rendre  propriétaires  incommutables  ,  en  les 
dif^enfant  de  l'obligation  d'en  vider  leurs  mains 
à  l'avenir. 

Cette  grâce  fait  valider  le  titre  des  gens  de 
inain  -  morte  ,  ôc  lui  donne  fa  Habilité  ôc  fon 
entière  perfeciion  ,  au  moins  à  l'égard  du  roi 
ôc  des  feigneurs  ;  ce  qui  eft  un  des  motifs 
pour  lequel  les  donateurs  font  tenus  de  faire 
amortir  ,  à  leurs  frais  ,  les  héritages  donnés  entre- 
vifs  â  régiife  ,  à  la  charge  de  quelque  fonda- 
tion j  ôc  les  héritiers ,  tous  ceux  indiftindemenc 
qui  font  légués  â  i'églife  ,  fuivant  les  arrêts  rap- 
portés par  hacquet  ,  du  droit  d'amortilîemenc  , 
chapitre  6^3 ,  par  M.  Louet  Ôc  (on  commentateur,  en 
la  lettre  A  ,  chapitre  1 2  ,  &  autres  auteurs  :  il 
fuit  de  là  en  même  temps  qu'à  l'égard  du  roi  ôc 
des  feigneurs  jles  gens  de  main-morte  n'ont  point 
auparavant  de  polleilîon  civile  ôc  légitime ,  mais 
une  (impie  ôc  nue  polfelTion  naturelle  &:  corporelle, 
comme  l'a  obfervé  Peckius,  de  amonlfatione^  cap^ 
1 2  j  même  cette  poifelnon  n'eft  point  une  véri- 

Dij 
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table  polfeliion  en  cette  rencontre  :  Aliud  enim 
poffidere  j,  aliud  in  pojfeffione  effe  ;  nec  videtur 
pojfefjiouem  adeptiis  _,  qui  eam  retinere  non  potefl ^ 
difenc  la  loi  lo  ,§.  i  ,  6c  la  loi  22,  ,  de  acquirendâ 
pojfeffione. 

Les  gens  cîe  main- morte  ne  peuvent  donc  pref- 
crire  le  droit  d'Indemnité  contre  les  feigneurs  , 
en  veiru  de  cette  podeflion  miiable  ,  injafte  Se 
comme  fantailique  ,  qui  efl  de  foi  infuinfance  à 
racc]ui(ition  du  domaine  ,  ainfi  qu'à  toute  pref- 
cription ,  c|ui  dépend  d'une  poiîeiîion  civile  & 
véritable  ,  laquelle  feule  en  rend  capable. 

D'ailleurs  la  contrainte  de  vider  les  mains  du- 
rant  6c    fubiGftant    jufqu'd    ramcrtiiîement  ,    les 
feigneurs  peuvent  attendre  iniques- là  a  fe  pour- 
voir polir  leur  Indemnité ,  bien  loin  d'être  aupa- 
ravant dans  le   temps   fatal  de  la  demander  *,  de 
forte  que  s'ils  '  la    demandent  dès  -  lors  ,  ce  n'ell: 
que   par   anticipation  ,  &  par  une  reftriélion  de 
leur  droit ,  pleniement  poteftative  ôc    volontaire. 
Les  gens  de  main-morte  ne  font  point  non  plus 
précifément  tenus  de  leur  part  avant  l'amortide- 
ment ,  de  payer  l'Indemnité  aux  feigneurs  ,  qui  ne 
la  peuvent  prétendre  ,  que  faute  par  eux  de  vider 
leurs  mains,  à  quoi  tend  principalement  la  demande 
des  feigneurs  ,  qui  ne  peuvent  prendre  contre  eux 
des  coPiclufions  régulières  ,  fuivanr  l'obTervation  de 
Bacquet  ,  en  fon   traité  du  droit  . 1e  nouveaux  ac- 
quêts ,  chapitre  2, 3  ,  nomb.  i  ,  finon  en  demandant 
qu'ils  foient  tenus  de  vider  leurs  mains  dans  l'an 
é(  jour  ,  (i  mieux  ils  n'aiment  leur  payer  le  droit 
d  Indemnité. 

Les  gens  de  main-morte  ont  en  effet  ,  avant 
ramortiiïement,  une  pleine  liberté  de  vider  leurs 
niaiiis  5  fans  payer  aucun  droit  de  leur  acquifition 
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aux  feigneurs  ,  qui  n'en  peuvent  prétendre  qu'à 
caufe  de  la  revente  ,  fuivant  l'obrervation  de  Pec- 
kius,  de  amorùfa  ïone  y  chap.  ii  ^de  Dumoulin, 
§.  21  ,  n.  34  j  6'<:  de  Bacquet ,  au  chap.  34,  rufdic 
nombre  4 ,  où  il  rapporte  fur  ce  point  un  arrêt  du 
2  juin    1 5(^4. 

Autre  chofe  ell:  feulement  après  l'amorti  (Te  m  er.r, 
qui  ferme  &  qui  finit  cette  contrainte  ,  &  qui  ré- 
duit, par  ce  moyen  ,  les  feigneurs  à  la  pourfuite 
de  leur  Indemnité  ,  qu'ils  font  alors  dans  la  né- 
cellité  de  recevoir  ,  &  à  la  charge  de  laquelle  les 
héritages  font  toujours  amortis  *,  ce  que  l'on  a 
foin  d'inférer  dans  les  lettres  d'amortiffement , 
qui  portent  toutes  qu'à  l'avenir  les  gens  de  main- 
morte ne  pourront  plus  être  contraints  de  vider 
leurs  mains  des  héritages  par  eux  acquis  ,  &  qui 
réfervent  exprelTément  les  droits  des  lei^neurs  def- 
quels  ils  font  tenus  &  mouvans. 

Ainfi  l'amortilTement  eft  uniquement  ce  qui 
ouvre  &  ce  qui  fait  naître  Faction  ^qs  feigneurs 
pour  leur  Indemnité  ,  contre  leurs  gens  de  main- 
morte ,  l'adlion  naiflant  d'une  obligation  abfo'ue  , 
efficace  &:  préfente  ,  qui  en  eft  le  principe  &  le 
fondement  née e (Taire. 

C'eft  pour  cela  que  par  l'article  210  de  la  cou* 
tume  de  Vermandois  ,  &  par  l'article  209  de  \\ 
coutume  de  Châlons  ,  qui  eft  femblable  ,  il  eft 
dit  :  Que  -pour  les  terres  roturières  &  tenues  en 
cenjlves  à' un [eïg^neur  foncier  _,  ledit  jei^neur  foncier 
yeut  contraindre  les  gens  de  main-morte  d'en  vider 
leurs  mains  ,  Ji  elles  ne  font  amorties  ^  G'  qu*oii 
elles  auraient  été  amorties  par  le  roi  _,  en  djit 
avoir  Indemnité.  En  quoi  il  faut  obferver  ces  mots, 
eu  elles  auroient  été  amorties  ,  qui  montrent  que 
J  Indemnité  ne  commence  à  cire  due  qu'après  l'a- 

D  lij 


54  INDEMNITÉ, 

mortirTement  :  le  mor  larin  uhi  ,  auquel  efl:  fem- 
blable  le  mot  François  où  ,  ayant  en  telles  phrafes 
la  même  fignihcation  que  le  moz pq/lquam  ^  comme 
il  fe  voit  par  les  vocabulaires. 

C'eft  a  ilîî  pour  cela  que  l'article  185  de  la  cou- 
tume d'Auxerre  ,  porte  :  Que  le  profit  de  Ibidem^ 
nïté  j  pour  les  kéritrges  amortis  ^  fe  peut  prefcrire 
par  trente  ans  ;  car  il  eft  préalable  ,  fuivant  cette 
règle  5  que  les  hcrirages  foienr  amortis. 

Ce  qui  demande  d'autant  plus  de  rigueur,  que 
l'églife  qui  a  acquis  »  a  une  voie  ou-zerte  pour  fe 
difpenfer  nfuite  d'obtenir  d  abord  lettres  d'amor- 
tiflTement  ;  pouvant  cependant  obtenir  foufFrance 
d'amortir  ,  comme  a  obfervé  Dumoulin ,  fur  l'art. 
13  de  l'ancienne  coutume,  glofe  1  ,  nombre  3  : 
Hoc  eft.  ^  dit  cet  auteur  ^  ut  ufque  ad  certum  tzmpus 
non  teneuuf^  nec  cooi  pnjjit  vacuare  manus  fuas, 

La  notification  &  exhibition  du  contrat  d'acqui- 
/îcion  &  de  la  réception  des  profits  faits  par  \t% 
feigneurs  ,  font  équipollentes  a  ramorriffement  à 
leur  égard  :  Jioc  perpetuam  perfon&  acquïrentïs  ap^ 
prohatLonem  &  legit'imatlonem  import  ^t  &  amorti^ 
faàonem  inducit  ^  dit  Dumoulin  fur  f^rt*  41  delà 
même  coutume  ,  num.  7. 

Mais  cela  ne  produit  que  le  même  effet  à  l'é- 
gard de  l'Indemnité  ,  que  \qs  feigneurs  peuvent 
aulîî  en  ce  cas  demander  pendant  trente  à  qua- 
rante ans  y  aux  gens  de  main- morte  ,  &  qui  n'eft 
point  cenfée  remife. 

Cela  eft  décidé  par  l'article  5  de  la  coutume 
de  Sens  ;  par  l'article  6  8c  l'article  48  de  la  cou- 
tume d'Auxerre  ;  par  l'arricle  47  de  la  coutume 
du  Maine  ;  par  l'article  45  de  la  coutume  de  Blois , 
Ôc  par  Dumoulin ,  fur  le  même  art.  de  l'ancienne 
coutume,  ^ux  nombres  6iy6cfôcy^:  Non  fe/?- 
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fetur ^  dit  Dumoulin,  remiffa  Indemnkas ^  cujus 
petitio  fupereji  _,  &  gencr aliter  ohfervandum  eji  ^ 
nïji  &  quaumis  confuetiido  loc'i  contrarium  dïf^ 
pon'it  _,  ut  confuetudo  Turonenjis  ,  tit.  de  In^ 
demnïtate  _,  art.  3 .  uhï  vuh  domïnum  per  réception 
nem  jurïum  fibï  non  pr&judïcare  etiam  in  jure  ex- 
pellendi  ;  en  quoi  feulement  cette  coutume  efi: 
différente ,  fur  ce  point  ,  des  autres  coutumes  , 
quoique  femblable  a  la  coutume  de  Lodunois  , 
chap.  10  5  art.  3  ;  &:  à  celle  d'Anjou  en  l'art.  38. 

Il  y  a  plus  de  difficulté  ,  lorfque  les  gens  de 
main -morte  ont  po(Tëdé  pendant  trente  ou  qua- 
rante ans  les  héritages  par  eux  acquis ,  &  que  le 
droit  de  les  contraindre  à  vider  leurs  mains  eft  par 
ce  moyen  prefcrit  &  éteint. 

La  raifon  en  eft,  que  la  polTeiïion  de  trente  ou  de 
quarante  ans  eft  équipoUente  â  l'amortilTement  â 
l'égard  des  feigneurs. 

Ainfi  ces  premières  trente  ou  quarante  années 
étant  néceflaires  aux  gens  de  main-morte  pour  la 
confirmation  &  l'aftiirance  de  leur  propriété  ,  & 
à  l'effet  d'effacer  &  de  purger  le  vice  &  le  défaut 
radical  de  leur  acquilition  ,  cette  prefcription  ne 
peut  être  étendue  plus  avant  ,  &  jufqu'à  priver 
les  feigneurs  de  la  récompenfe  qui  leur  eft  due  , 
parce  que  la  prefcription  ne  s'étend  point  d'une 
chofe  à  une  autre,  quelque  affinité  &  quelque  re- 
lation qu'elles  puifTent  avoir  enfemble  ;  Non  plus 
prixfcribitur  quàm  poffidetur  _,  difent  les  doéleurs. 

C'eft  ce  qui  réfulte  précifémenr,  au  fujet  mcme 
de  l'Indemnité  ,  de  l'art.  18  de  la  coutume  de 
Melun  ,  qui  parle  ainfi  des  héritages  féodaux  ,  ac- 
quis par  des  gens  de  main-morte  :  Neji  tenu  le 
feigneur  féodal  recevoir  en  foi  gens  de  main-worte  y 
comme  gens  d'églife  &  communauté  ^  ains  les  veuJt 
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contraindre  de  vu'idcr  leurs  mains  ^Jinon  que  lefdits 
gens  de  main  mccc  eujjcnt  joui  plus  de  quarante 
ans  ^  auquel  cas  ^  ils  feront  tenus  de  bailler  au  fei- 
gneur  Jifcal  homme  vivant  &  mourant  ^  &  lui  payer 
Indemnité.  Sar  quoi  cetre  difpofirion  eft  d'auranc 
plus  coniîdcrable  ,  que  nos  courûmes  fraternifenr 
\qs  vmes  avec  les  autres ,  &  cornpofent  toutes  eii- 
fe:nbie  notre  droit  commun  oc  notre  droit  civil , 
&  cjue  la  coutume  de  Paris  ne  parlant  point  du 
tout  de  rindeninité  des  leigneurs,  la  coutume  de 
Melun  ,  qui  a  été  rélormée  comme  elle  par  M. 
le  préfidenc  deThou,  &  qui  eil:  une  de  fes  plu? 
proches  voifines ,  eft  une  loi  qui  ne  peut  être  mé- 
prifée ,  &c  qui  doit  être  dccifive  fur  la  queftion. 

La  même  cliofe  eft  au(Ii  marquée  pour  toutes 
fortes  de  feigneurs ,  par  l'art.  105  de  la  coutume 
de  Tours ,  &c  l'art,  i  du  chan.  i  o  de  la  coutume 
du  Lodunois ,  lefquelles  portent  pareillement,  cjue 
(1  un  héritage  acquis  par  gens  de  maih-mcrte  leur 
appartient  quarante  ans  avant  rinjondtion  de  vi- 
der leurs  mains,  le  feigneur  ne  peut  plus  les  y 
obliger  ,  mais  feulement  les  contraindre  de  lui 
payer  profit  d'Indemnité  ou  rente  par  chacun  an. 

La  coutume  de  Bretagne  en  l'arr.  3^8,  dit  de 
même,  qu'après  10  ans  les  gens  de  main-morte 
ne  peuvent  plus  être  contraints  qu'à  llndemnité 
par  les  feigneurs  ^  autres  que  le  roi  :  d'où  il 
fuit ,  ajoute  Belordeau  ,  en  ^ts  obfervations  fo- 
renfes  ,  liv.  1  ,  paru.  5  ,  art.  8  ,  où  il  s'eft  conformé 
au  droit  général  du  royaume  >  que  le  temps  pour 
amortir  eft  de  30  ans ,  &  qu^à  faute  de  ce  faire  , 
on  peut  contraindre  les  acquéreurs  de  vider  leurs 
mains  \  après  c]uui  l'on  peut  feulement  les  con- 
traindre à  indemnifer  les  feif^neurs.  Sauvacieau  ,  fur 
le  même  article  z6%  de  Breta^^ne,  dit;  ->■>  La  nou- 
39  velie  coutume  j  audit  article  ,  contre  i'»'ivis  de 
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«  d'Ar^entré ,  qui  avoit  foutenn  l'Indemnité  pref- 
»  cripcible  par  yo  ans  ,  a  décidé  que  le  feigneur, 
»  après  les  30  ans ,  eft  redevable  à  la  demander  ««• 

Adkuc  lapfâ  dïclâ  pr^'fcriptïone  ^  fcUïcet  jurls 
expellendi  j  die  encore  Dumouiin  fur  le  §.  41  de 
notre  ancienne  coutume  ,  nombre  60  ,  quamvis 
non  lïceat  domino  inferlori  expellere  eccUfidui  ^  ta- 
men  pote(l  eam  cogère  ad  prafLindum  indcmnita" 
tcm  in  futurum. 

11  eH:  donc  évident  que  la  prefcription  de  l'In- 
demnité par  30  ou  40  ans  ,  ne  court  point  de 
plein  droit  contre  les  feigneurs ,  dès  le  moment  de 
l'acquifition  à^^  gens  de  main-morte  ^  &  qu  avant 
que  cette  prefcription  puifle  commencer  ,  il  t^auc 
ou  que  les  acquéreurs  aient  obtenu  lettres  d'amor- 
tlifemenr ,  ou  exhibé  &:  notitié  leurs  contrats ,  ou 
polfédé  pendant  30  ou  40  ans,  les  héritages  pac 
eux  acquis ,  finon  l'adion  pour  la  pourfuiie  de  ce 
droit  ne  périt  point,  mais  demeure  en  Ton  entier 
&  en  fa  vigueur  au  profit  des  (eigneurs ,  comme 
non  encore  née  &  ouverte. 

Cette  décifîon  fait  encore  moins  de  d'fiiculte 
lorfque  les  gens  de  main-morte  ont  obtenu  ciQ% 
lettres  d'amortiffemenr.  Comme  ces  letnes  por- 
tent toutes  la  claufe  d'indemnifer  les  feigneurs, 
il  eft  clair  que  la  prefcription  de  l'Indemnité  ne 
doit  &  ne  peut  courir  que  du  jour  de  l'obtentioii 
de  ces  lettres. 

En  effet,  ctixo,  réferve  expreOTe  ^  fpécifique, 
à  la  charge  de  laquelle  les  lettres  font  accordées, 
acceptées  6^  ent'rinées,  5^  qui,  fe  référante  quel- 
que chofe  de  certain  &  de  déterminé  ,  qui  fait 
valoir  la  grâce  du  prince  ,  ne  peut  palTer  pour 
inutile  &:  fuperflue,  &  pour  n  être  feulement  que 
de  ftyle,  cran:  bien  différente  des  funpies  réferves 
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du  droit  d'autnii ,  qui  n*opèrent  rien ,  parce  qu'elles 
ne  fe  réfèrent  à  riea  d'exprès  ,  outre  que  toutes  les 
claufes  des  lettres  royaux  font  obligatoires  &  de 
droit  étroit ,  fur-tout  à  Tégard  de  celles  qui  fonc 
de  grâce  fpéciale ,  comme  font  des  lettres  d'amor- 
tiflement,  &  autres  lettres  femblables  :  en  effet, 
la  coutume  de  Meaux,  en  l'art,  loi ,  porte  même, 
qu  aucuns  droits  ne  font  dus  pour  les  héritages 
amortis  par  le  roi  ^Jlnon  ceux  qui  font  réfervés  par 
ramortijfement. 

Une  telle  réferve  induit  par  conféquent  une 
reconnoilTance  légitime  du  droit  d'indemnité,  & 
impofe  aux  gens  de  main-morte  une  obligation 
précife  de  payer  ce  droit  à  ceux  auxquels  il  peut 
être  dû  ,  au  moyen  de  quoi  elle  fournit  manifef- 
tement  aux  feigneurs ,  pour  exiger  ce  payement, 
une  efpèce  de  nouveau  titre ,  qui  en  fait  renaître 
l'aclion  à  leur  profit  5  èc  qui  interrompt  la  pref- 
cription  que  l'on  pourroit  en  avoir  commencée 
contre  eux. 

En  effet ,  la  reconnoififance  d'une  dette  faite  par 
le  débiteur  ,  eft  une  interruption  civile  de  la  pref- 
cription  de  l'obligation  au  profit  du  créancier  , 
comme  il  eft  marqué  en  la  loi ,  cum  notiffimi  5  j  §. 
5  ,  6"  5  i/5  prafcriptione  3  o  vel  40  annorum.  Et  fui* 
vaut  cela ,  les  reconnoilfances  faites  par  \^s  vaf- 
faux  ou  tenanciers  ^qs  droits  féodaux  ou  cenfuels  ,. 
en  des  contrats  d'acquifition  faits  a  ces  charges ,  in- 
terrompent aulîi  la  prefcription  de  tels  droits  en 
faveur  des  feigneurs  ,  comme  il  eft  marqué  par 
l'art.  113  de  la  coutume  de  Paris  j  d'où  vient  que 
les  ordonnances  défendent  aux  notaires  de  recevoir 
aucuns  contrats  de  vente  ,  ou  autre  aliénation  d'hé-^ 
rita^es ,  fans  y  faire  déclarer  par  les  contraétans  le 
fîef  ou  la  cenfive  donc  ils  dépendent ,  &  de  quels 
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cens  &  redevances  ils  font  chargés  envers  les  fei- 
gneurs  féodaux  oa  cenfiers  *,  même  toute  prefcrip- 
tion  ed:  interronipiie  en  leur  faveur,  au  moyen 
de  telles  reconnoilî  nce"?  ,  bien  qu'elles  ayent  été 
faites  lans  leur  participation,  &  à  leur  infçu  ^  par 
une  raifon  remarquée  par  Coquille,  en  fa  quef- 
tion  5 1  ,  fur  l'arc,  dern.  du  v.zïq  5  de  la  coutume 
de  Nivernois  ,  &  en  fon  inftirution  :  c'eft  que  les 
mouvarices  féoda'es  Se  cenfuelles  font  dej»  efpèces 
de  fervitudes  réelles  ,  auxquelles  les  valfaux  & 
cenliraires ,  bien  que  libres  perfonnellement ,  font 
aiïujectis ,  à  caufe  des  héritages  qu'ils  tiennent  en 
fief  ou  cenfive  j  ce  qui  fait  que  par  la  première 
conceiîîon  d'un  héritage  cenfuel,le  tenancier  eft 
réputé  procureur  légal  &  foncier  du  feigneur  diredr, 
pour  la  confervation  de  tous  les  droits  de  la  fei- 
gneurie  diredle  :  Procurator  ejl  ,  dit  Coquille  , 
à  legz  conflitutus  ex  vi  primariA  conceffionis  :  d'où 
il  fuit  ,  ajoure  le  même  auteur  ,  que  fa  recon- 
noiiTance  ,  laquelle  eft  préfumée  faite  en  confé- 
quence  &  en  vertu  de  cette  procuration  tacite  & 
réelle,  profite  &  acquiert ,  pour  raifon  des  mêmes 
droits ,  une  adlion  au  feigneur  ,  a  lexemple  des 
actes  &  ffipularions  des  anciens  efclaves  qui  pro- 
fitoient  à  leurs  maîtres  \  à  quoi  l'on  peut  appliquer 
la  loi  II,  §.  4,  de  ufufruàu ^  qui  dit  en  faveur 
même  d'un  fimple  ufufruitier,  que  fîifficit  ad  re- 
tinendum  ufuwfruclum  ejfe  affecium  retinefe  vo- 
Icntis  &  fervum  nomïne  frucluar'ù  al'iquïd  facere  * 
ce  que  la  glofe  in  d,  L  7 ,  appelle  mirabilem  inter- 
rupt  onem. 

Ajoutons  encore  que  la  prefcription  du  droit 
d'Indemnité  ne  peut  être  obje6i:ée  aux  feigneurs, 
que  lorfque  par  la  perceptioji  des  cens  Se  autres 
droits  utiles ,  faite  éc  continuée  pendant  plufieurs 
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années  ,  ils  peuyent  auiîi  ètie  préfumés  payés  de 
cet  autre  droit  ,  dont  notre  jarirpriidence  coucii- 
mière  ne  veiir  pas  qu'ils  foienc  privés  facilement  _, 
Se  par  le  feul  laps  de  temps  ;  car  on  tient  géné- 
ralement pour  maxime  avec  Dumoulin ,  fur  l'art. 
1 3   de   l'ancienne  coutume ,  glofe   i  ,  nomb.   i  , 
que  ccdefia  non  pote  fi  acqulrere ,  nec  prAdia  retl- 
nere  in  hoc  regno  ,  Jim  licentiâ  fupcrïons  imme- 
diaû  j  &  etiam  principis  ,  atque  Indemnitate  pr&f- 
titâ  vel  remiffa  :  à  quoi  la   perception  des  cens  , 
qui  font  des  droits  &c  devoirs  ordinaires ,  n'eft  pas 
même  fuiiifante  d'elle-même  :  tant  nos  coutumes 
jugent  précieux  ôc  favorable  le  droit  d'Indemnité, 
^  tant  elles  font  jaloufes  de  le  conferver  aux  fei- 
gne urs. 

Ce  n'eft  donc  pas  la  même  chofe  ,  lorfque  les 
feigneurs  n'en  peuvent  erre  préfumés  payés  ,  ÔC 
qu'au  contraire  on  voit  qu'ils  n'ont  point  joui  de- 
leur  direéte ,  Se  qu'ils  y  ont  été  perpétuellement 
inquiétés  Se  troublés  par  les  acquéreurs  Se  leurs 
auteurs ,  qui  s'en  fonr  attribué  la  propriété  à  leur 
préjudice,  par  une  efpèce  de  rébellion  Se  de  fé- 
lonie :  Dumoulin  ,  fur  le  §.  ^  i  ,  glofe  2  ,  n.  3  , 
eftimanr  même  qu'en  ce  cas  l'églife  peut  toujours 
être  contrainte  à  vider  (qs  mains  :  Quandià ,  dit-il , 
durât  contumacia  ^  aut  apertâ  recufatione  &  con- 
tcfiaûone  ^  aut  quibufvis  forcnfibus  cavïll'is  j  aut 
frufiratïonïbus  ^  ecckjia  dene^at  aut  moratur  peti- 
tiones  jujlas  domini  j  l'ihcrum  ejl  domino  jure  fuo 
adversàs  manum  mortuam  uti  ^  ut  rcs  ponatur  in 
manum  idoneam. 

Au  furplus ,  quelle  que  foit  l'époque  à  laquelle 
commence  la  prefcription  du  droit  d  Indemnité,' 
^  droit ,  comme  o\\  l'a  déjà  dit,  fe  prefcrit  par  le 
laps  de  30  ans. 
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Cependant  cerre  règle  n'eft  pas  générale  ;  l'In- 
demnucell  impieicripcible  dans  les  provinces ,  telles 
que  le  Rouiîillon,  la  Provence  ,  où  l'afage  eft  de 
la  fixer  non  à  une  certaine  fomme  ,  mais  d  une 
rente  annuelle ,  ou.  bien  à  un  droit  de  lods  c]ui  fe 
renouvelle  à  certaines  époques  déterminées. 

C'eft  la  décifionde  l'auteur  du  dictionnaire  cano- 
nique 5  verbo  INDEMNITÉ.  3>  Dans  la  ïrance  cou- 
5j  lumière,  dit-il  ,  où  rindemnitc  eft,  comme  on 
5>  l'a  vu  _,   une  efpèce  de  finance  &  d' amordjjement 
,j  qui  nefc  paye  qu'une  fols  ^  ce  droit  peut  fe  pref- 
3>  crire  par  30  ou  40  ans  ;  mais  dans  les  provinces 
35  où  l'indemnité  fe  paye  par  lods  ou  demï-lods ^ 
3>  elle  neft  prefcrlpùble    que  pour  les   arrérages^ 
35  11  ce  n'eft  en  deux  cas  :  1°.  quand  il  y  a  une  re- 
»  connollfance  pure  &  fimple  ,  fans  proteftation 
»  ni  réferve  de'  l  Indemnité,  &  fortifiée  par  le  laps 
3>  de  100  ans  :  1  .  quand  on  tient  le  bien  de  la 
>»  main  immédiatement  du  feigneur,  dans  lequel 
5>  cas ,  fans  le  fecours  de  la  preicription ,  l'Indem- 
j>  nité  n'eft  pas  due ,  parce    que  le  feigneur   eft 
•)  cenfé  y  avoir  renoncé ,  s'il  n'a  ufé  de  réfervation 
»>  exprefte  «. 

L'auteur  fonde  fa  décifion  fur  les  arrêts  du  par-    ) 
lement  de  Provence  ,  rapportés  par  Bcniface  &  le 
préhdent  de  Bezieux  ,  Se  fur  les  a6tes  de  noto- 
riété ,  donnés  par  les  gens  du  roi  du  même  parle- 
ment. 

Boniface,  dans  fon  recueil  d'arrcts  du  parlement 
de  Provence,  tome  i  ,  liv.  2  ,  chap.  20,  tit.  31  , 
rapporte  en  effet  fix  arrêts  de  cette  cour,  qui  ont 
adjugé  le  droit  d'Indemnité  ,  nonohftant  la  prcf- 
cri  don  que  les  main-mortes  oppofoient.  L'auteur 
obferve  que  ce  droit  y  eft  envifagé  comme  impref 
criptiblej»  parce  qu'il  eft  réglé  par  un  ufage  pat- 
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53  ticiilier  de  cetre  province ,  a  un  lods  de  20  en 
3}  20  ans,  ou  a  un  demi-lods  de  10  en  10  ans,  Ôc 
33  doic  être  confidéré  comme  une  preftacion  &  rc- 
33  devance  annuelle  &  fcignturialt  qui  renaît  pef' 
33  pétuellement  ^<, 

11   eft  vrai  que  l'arrètifte  rapporte  un  arrêt  du 
même   parlement,  donné  le    10   janvier   16425 
cjui  eft  aulîi    rapporté    par    Brodeau   fur  Louet , 
Jett.  D  ,  fomm    5  3  ,  ;?.  1 5  ,  >5  par  lequel  récjnome 
33  du  couvent  de   faine  C^laire  de  Sifleronj  ap- 
s3  pelant  de  la  fenteiice  du    lieutenant  de   ladite 
33  ville,  fut  mis  hors  d'mft.nce,  fur  la  demande 
i3  du  droit  d  Indemnité  ,  fo:mée  par  le  baron   de 
33  Mizon  ,  après  aeux  Jikcles  de  fon  acquiju'.on  ce  .• 
mais  fuivant  l'observation  de  l'arrètifte  ,  j3  l  économe 
33  du  monaftère  avoit  jultihé  que  le  leigneur  de 
33  Mizon  n'étoit   point  fondé  en  la  direéle   uni- 
33  verfelle  ,  ik    qu'il  y   avoir  beaucoup  de    biens 
33  affis  dans  les  divers   quartiers   du  terroir  fujets 
»  à  des   dlrecles  particulières  ,    qui  n'etoient   pas 
v>  fubalternes  â  l'univerfelle  ,  dont  le   droit  avoit 
33  été  confirmé    par   fenrence    ôc   par   arrêt  de  la 
33  cour  ^  lefqueiles  directes  particulières  ,  quoique 
33  non   incompatibles  avec  la  gcnérale ,  fervoienc 
33  néanmoins  pour  fortifier  la  préfomption  de  la 
33  franchife  de  ladite  directe  ,  en  laquelle  l'économe 
a»  s'étoic    confervé    depuis   environ   trois  fiècies, 

Nonobftant  ces  motifs  particuliers  ,  l'auteur 
ajoute,  que  /es  juges  furent  partis  en  opin  on^  ôc 
que  le  partage  ayant  été  porté  à  la  tournelle , 
l'économe  fut  mis  hors  d'injlance. 

Le  même  arrêrifte  rapporte  un  autre  arrêt  du 
dernier  juin  16^6,  qui  débouta  le  commandeur 
de  Saint-Jean  de  Jérufalem  de  la   ville  d'Aix, 
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feigneur  de  Gineftis ,  du  droit  d'Indemnité  qu'il 
précendoit  fur  les  paftis  ,  ôc  Palus  de  la  commu- 
iiautc  du  même  lieu  :  parce  qu'Us  avoient  pro- 
cédé de  la  main  du  feigneur.  On  jugea  ain(î 
que  le  feigneur  renonce  tacitement  à  ce  droit  j  lorf 
quil  choifit  pour  emphytéote  des  mains-mortes, 

Uauteur  des  aditions  fur  Boniface  ,  t.  2  ,  tit.  2  , 
chap.  3j  rapporte  un  arrêt  du  2  juin  1^73  , 
donné  en  la  grand'chambre ,  en  faveur  du  com- 
mandeur du  heu  de  Bras  ,  contre  la  communauté 
du  même  lieu.  »>  La  cour  ,  dit-il  ,  déclara  la 
35  direde  du  four  appartenir  audit  commandeur  : 
j>  condamna  la  communauté  à  lui  en  pafler  re- 
33  connoifTance.,  &  a  payer  les  arrérages  du  cens 
3>  de  deux  fepciers  de  bled  ,  n'excédant  trente- 
33  neuf  ans  avant  la  demande  ,  enfemble  un  demi- 
o>  lods  de  dix  ans  en  dix  ans  ,  n'excédant  pareil 
33  temps  j  de  trente-neuf  ans  avant  la  demande  y 
35  nonobllant  la  prefcription  avancée  par  la  com- 
3»  munauté  &c.  «. 

L'auteur  rapporte  les  moyens  fur  lefquels  cet 
arrêt  fut  obrenu.  »  Touchant,  dii-il,  la  demande 
3»  du  droit  d'Indemnité,  \oàs  ou  demi-lods ,  l'on 
33  difoit  que  comme  un  abyme  en  attire  un  autre , 
33  une  erreur  (miple  en  attire  une  intolérable,  en 
35  ce  que  cette  communauté  ,  après  s'être  débattue 
33  fur  le  titre  du  heur  commandeur  &  fur  i'in- 
33  terverhon  ,  ejle  ofe  foutenir  qu'en  cette  pro- 
13  vince  le  demi  -  lods  de  dix  ans  en  dix  ans  , 
33  qui  efl:  lindemnité  que  l'on  donne  au  feigneur 
35  du'ed: ,  lorfque  le  fond  fervile  eft  polTédé  par 
33  les  gens  de  main-morte ,  eft  prefcriptible. 

55  11  eft  vrai  qu'en  la  France  coutumière  ,  où 
*»  r Indemnité  efl  une  efpcce  de  finance  6*  d'amor- 
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»  tijfcment  qui  ne  fe  paye  quune  fade  fois  _,  5i 
35  où  Von  donne  après  cela  au  feigneur  direct , 
9>  1  homme  vivatit  5  mouiant  &c  conlifcanc ,  les 
»  praciciens  trançois  onc  loucenu  ,  qiie  rindem- 
j3  nité  éroir  prefcriprible  :  &  de  cette  opiinon , 
3>  font  DumouLn  jy  B acquêt  ^  d'Olive  ëc  le  lîeur 
3)  de  BoiJJleu  ^  qui  a  depuis  peu  écrit  fur  i'ufage 
jj  d^s  nefs  du  Uauphiné. 

=>  Et  fur  la  foi  de  ces  praticiens  ,  &  d'un  arrêt 
3?  que  le  grand  conleu  a  rendti  en  1671,  contre 
33  ie  conleiiier  de  Gaillard  ,  qui  a  déclaré  l'in- 
5>  demnité  prefcripnbie  ,  en  taveur  de  la  corn- 
3>  inunauté  de  Saint-Max. min,  cette  communauté 
«  oppofe  la   même  prefcnption. 

J5  Mais  c(?  nejl  pas  par  les  maximes  étrangères 
33  quon  doit  juger  cette  caufc  ^  mais  bien  par 
33  celles  de  notre  province  ,  fuivaiit  leiquellès  il  eft 
3>  certain  que  le  demilods  étant  une  preflation 
3>  qui  fe  re  louvelle  ^  de  un  droit  de  lods  hélif, 
•>  équipollent  a  ceK.i  que  le  feigneur  auroit ,  (î 
3>  le  rond  étoit  vendu  de  vingt  ans  ea  vingt  ans , 
it  il  ne  peut  fe  prefcnre  &c. 

*3  xT^uiîi  fui  vaut  la  loi  ,  cum  notiffimi^  cod.  de 
i->  prdfcr,  30  vel  40  ann,  les  pieliatioiis  qui  fe 
33  renouvellent  ne  fe  prefcnvent  point  j  ce  ^:^e 
33  la  cour  a  toujours  confirme  par  fes  arrêts  ,  ^ 
!>  particulièrement  par  celui  du  1 3  janvier  1508, 
3>  en  laveur  du  (leur  iJevachiercs  ,  contre  M. 
33  Etienne  Jean  5  aucjuel  elle  p \:ouo ne â  fans  avoir 
3>  égard  à  la  prefcnption  ^  ceiui  du  6  janvier 
3ï  1562  ,  en  faveur  du  fieur  «.le  Merargues ,  contre 
aile  vicaire^  celui  du  ij  novembre  i5<;8  ,  en 
jj  faveur  de  meihre  de  Franciiipany ,  abbé  de  faint 
»  Victor,  contre  l'économe  dumonallère  de  faint 

3î  Dominique  y 
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p  Dominique  ;  Se  celui  de  Tannée  1 6^0  ,  en  fa- 
•i  veur  du  prévôt  de  Barjols. 

*»  Cela  répond  â  l'arrêt  rendu  contre  le  fieuf 
i>  de  Gaillard ,  par  le  grand-confeil ,  prévenu  de« 
»  miaxirnes  d(^s  pays  coutumiers ,  &  contre  lequel 
»>  /e^ir  J^^^^  de  Gaillard  a  impéîré  requête  civile  , 
9y  fur  le  fondement  quil  efl  contraire  à  nos  ufages  , 
»  en  laquelle  infiance  les  fyndics  de  la  noblejfc 
s>  font  intervenus  pour  le  faire  révoquer  ,  fur  le 
9>  même  fondement  j  cet  ufage  contraire  étant 
*  juftifié  par  la  relation  que  M.  de  Rouillé  , 
♦>  intendant  de  juftice  &  police  en  ce  pays ,  en  a 
t»  faite,  après  en  avoir  été  informé  des  plus  an- 
»  ciens  magiftrats  du  parlement  &  du  barreau, 
>j  &  par  l'arrêt  rapporté  en  mon   recueil ,  rom. 

»»    I    ,    p.     Z43   ,   &C  ce. 

Le  même  auteur,  au  chapitre  fuivant ,  rapporte 
un  autre  arrêt  de  Ton  parlement,  rendu  le  20 
mars  1(^45  ,  en  faveur  de  M.  l'évêque  de  Digne, 
contre  la  communauté  de  l'églife  de  Marcoux , 
en  ces  termes  :  i>  La  cour  a  condamné  Se  con- 
»>  damne  ladite  communauté  a  lui  payer  les  demi- 
»  lods  ,  pour  les  biens  qu'elle  pofsède  audic 
>j  Marcoux  ,  enfemble  les  arrérages  d'iceux  .... 
5>  n'excédant  trente-neuf  ans  avant  la  demande, 
j)  fuivant  la  vérification  qui  en  fera  faite  pac 
»»  experts  cr. 

M.  de  Bezieut  ,  dans  fon  recueil  d'arrêts  du 
même  parlement ,  imprimé  en  1750,  attefte  que 
la  jurifprudence  de  cette  cour  n'a  point  vatié. 
Au  liv.  IV  ,  §.  1 1  ,  il  rapporte  les  deux  exceptions, 
obfervées  par  l'auteur  du  didtionnaire  canonique , 
&  les  arrêts ,  qui ,  en  les  confirmant ,  ont  fuppofé 
larèt^le  en  rigueur. 

Au  §.  fuivant  ,  il  pofc  ce  principe  ,  que  le 
Tome  XXXI.  E 
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droit  d'Indemnité  eji  fans  contredit  une  chargé 
foncière  ,  établie  par  l'ufage  ,  fur  les  fonds  pof- 
Cédés  par  les  mains-mortes  en  faveur  des  feigneurs 

direcls. 

Ce  magiftrat    rapporte  en  fuite  un  arrêt   du  6 
juillet  i69<^  5  cjui  adjugea  le  droit  d'Indemnité, 
nonohjlant    la    prefcription  ,   &    plulieurs   arrêts 
précédemment  rendus  en  i  5  <;  6  ,  en  i6ii  de  161^  \ 
il  obferve  que  le  fyndic  du  clergé  étoit  en  qualité 
dans  ce  dernier  arrêt.  «  On  neut  point  d'égard  , 
3)  dit-il  5  par  ces  arrêts  ^  cl  la  prefcription  avancée 
s»  de  la  part  des  eccléfiafliques  ;  parce  que  la  cour 
3>  a  jugé  que  F  Indemnité  confiflant  en  cette  pro- 
3j  vince   à  une  redevance  perpétuelle  j  même  à  un 
3>  droit  de  lods  de  vingt  ans  en  vingt  ans ,  comme 
35  dit  M.  de  Saint  Jean  en  fa  décilion  dixième  , 
93  elle  participe  de  la  nature  des  droits  feigneuriaux , 
M  qui  ne  font  prefcriptibles  que  pour  les  arrérages  , 
33  ic  qu'ainfi  la  prefcription  de  ce  droit,  approuvée 
33  par  Duw.oulin  ,  d'Argentré  &  Brodeau  ,  eft  avec 
))  raifon    rejetée   en   cette    province ,  foit   qu'en 
3J  France   l'Indemnité  due  par  les  gens  de  main- 
33  morte  ne  fe  paye  qu'une  feule  fois  ^  en  baillant  au 
33  feigneur    dired   le    quart   ou  le  quinc   de    la 
3J  valeur    de    la    chofe    emphytéotique  ,  fuivanc 
33  Choppin  de   Doman,  liv.   1  ,  tit.   1 3  j    cS*    cette 
-,•)  fomme  n'étant  due    quune  feule  fois  ^  il  n'y  a 
33  rien    qui  faffe    ohfiacle    à  la  prefcription  ^  qui 
>3  d'ailleurs   a  été    établie  par  la    coutume  ^  foit 
33  encore  ,  parce  que   tous  ces  auteurs  j  &  parti- 
3>culièrement  Bacquet  ^  Chopin   &  Dolive  ^con- 
y>  viennent    que   la  main-morte  en  France    doit , 
33  outre    r Indemnité  ,   donner    homme    vivant    & 

>ï  mourant  au  feigneur  direci &  que  ce  droit 

»  "ne  fe  prefcrit  jam.ais  ,   ik  confifte  principale- 
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3î  hienc  en  ce  .qu'il  eft  du  un  lods  au  feigneur  y 
*»  dès  cjue  ctt  homme  vient  à  mourir. 

)>  Or ,  cela  n'a  pas  lieu  en  Provence,  où  il  n'efi: 
^  dû  aucun  droit  à  caufe  de  la  mutation  qui 
»>  arrive  par  mortj  &  le  lods  de  vingt  en  vingc 
»  ans  étant  au  lieu  &  place  de  cet  homn:e 
*>  mourant^  il  eft  pareillement  impréfcriptible  pour 
>j  l'avenir  j  &  c'eft  fur  quoi  la  cour  sQÎi  fondée 
i)  pour  une  telle  imprefcriptibilité  «. 

Ce  magiftrat  rapporte  enfuite  un  arrêt  du  lo 
hiars  1(389,  ^^^>  "  ^^^'^^  s'arrêter  aux  fins  de  non 
»>  recevoir  propofées  par  M.  de  Bidon  ,  le  con-^ 
>>  damna  au  payement  des  droits  d  Indemnité  de- 
9>  mandés ,  à  raifon  d'un  demi-lods  de  dix  ans 
i>  en  dix  ans ,  à  compter  depuis  le  jour  qu'il  étoic 

jj  entré  en  pofTefîion  de  la  chapellenie 

•>  fauf  à  M.  le  Pelletier,  feigneur  diredl,  de  fe 
*  poutvoir  ainfi  &  contre  c]ui  il  verroit  bon  êtte^ 
»>  pour  les  plus  grands  arrérages  du  droit  d'In^^ 
3>  demnité* 

Au  §.13,  l'auteur  obferve  que  **  Boniface , 
à>  compilation  1 ,  tonii  2  ,  liv*  2  ,  chap.  3  &  fuiv* 
•>  rapporte  des  arrêts  qui  ont  récemment  condamne 
»3  les  gens  de  main-morte  au  payement  d'un 
»  demi-lods  de  dix  ans  en  dix  ans  ,  depuis  là 
*»  demande  ,  n  excédant  vingt  -  neuf  années  à 
»>  l'égard  des  laïques  ,  &  crente-neuf  à  l'égard 
é>  de  l'églife. 

a»  Par  arrêt  3  ajoute- t-il ,  rendu  en  la  chambre 
*)  des  enquêtes  ....  le  21  juin  1709  ,  la  couC 
»)  fuivit  cette  jurifprudence  au  procès  d'eiitre 
*>  noble  Annibâl  de  JalTaud  ,  feigneur  de  Tho- 
<i  ranne-la-BaflTe  ,  appellant  de  la  fentence  rendue 
>*  par  le  lieutenant  du  fiége    de  Diy;nc  ,  d^une 
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«>  parc ,  Se  réconome  des  religieufes  Urfulines  J 
i>  d'autre  part. 

L'auteur  finit  par  cette  obfervation  :  jj  Le 
»>  motif  donc  de  cet  arrêt . .  .  fut  que  les  droits 
"  fàgîieurïaux  étant  imprcfcriptïbks  ,  il  n'y  a  que 
>î  les  arrérages  au  delà  de  trente  années,  qui  ne 
aï  puKrent  être  demandés  j  &  comme  on  les  adjuge 

3>  de  tous  les  autres   droits    feigneuriaux 

«3  celui  d'Indemnité  ne  doit  &  ne  peut  être  réglé 
»>  autrement  «'. 

Cependant  nous  voyons  la  majeure  partie  àt$ 
auteurs  décider  que  Tlndemnité  fe  prefcrir,  mais 
il  faut  bien  faire  attention  qu'ils  ne  parlent  que 
pour  les  pays  où  l'Indemnité  confiftc  en  une 
fomme  de  deniers  \  que  leur  décifion  ne  s'adapte 
tîuUement  aux  provinces  où  l'ufage  eft  de  con- 
vertir ce  droit  en  un  lods  ,  mi-lods  ,  ou  une 
rente  annuelle.  Pour  que  l'on  ne  s*y  méprenne 
pas  5  nous  allons  rapporter  les  décilions  des  au- 
teurs que  l'on  confulte  le  plus  fréquemment. 

D'Iiéricourt ,  pan.  4  ,  chap,  3  ^  n.  41 ,  ne  dé- 
cide pour  la  prefcription  de  l'Indemnité  ,  que 
relativement  à  la  difpoiîrion  des  coutumes  qui 
l'autonfent  :  »  Quand  les  gens  de  main -morte, 
*i  dit-il ,  ont  poflTédé  fans  trouble  le  fond  acquis , 
j>  pendant  le  temps  marqué  par  la  coutume  pour 
prefcrire  ôcc.  ««.  Il  obferve  de  fuite  la  variation 
des  coutumes  fur  ce  point ,  Se  que  celle  de  Tours 
tfxi^e  une  poirelîion  immémoriale.  Au  n,  ^^6  ,  il 
ajoute ,  >'  qu'on  prefcrit  contre  le  feigneur  féodal 
93  le  droit  d  Indemnité  ,  mais  qu'o/z  ne  peut  ja- 
5)  maïs    prefcnre  contre  l'obligation  de  lui  donner 

>5  un  homme  vivant  &  mourant que  c'eft  le 

»3   Ir    .;  co'T mun  ,  auquel  quelques  coutumes  ont 
w  dérogé  «.  Ainfi  fur  ces  matières  il  fait  toujours 
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dépendre  la  prefcription  des  coutumes.  EnHn  au 
nombre  fuivant,  il  ajoute,  que  »  les  coutumes 
3>  fixent  d'une  manière  ditFérente  le  droit  d'in- 
»>  demnité  pour  les  rotures  :  que  dans  quelques- 
»  unes  c'eft  le  tiers  de  la  valeur  des  fondy  \  dans 
9»  d'autres  le  fixième  ;  dans  d'autres  le  fruit  d  wn 
»  certain  nombre  d'années ,  ou  une  certaine  fomme 
»  à  une  fois  payer  ^  au  choix  du  feigneur  :  que 
>ï  quand  la  coutume  garde  le  filence  fur  ce  fujet , 
»  l'ufage  du  parlement  de  Paris  eft  de  fixer  le 
»  droit  d'Indemnité  au  cinquième  de  la  valeur  des 

»  fonds que  dans  les  coutumes  de  Sens 

j>  &:  d'Auxerre,  les  gens  de  main-morte  font  tenus 
»  de  donner  au  feigneur,  outre  Tlndemnitc,  un 
••  homme  vivant  &  mourant  «. 

Si  Denizarc,  vcrh.  Indemnité^  n.  ii.  ^  affure  la 
prefcriptibilité  de  l'Indemnité,  il  la  fixe  ,  au  n,  4^ 
au  cinquième  de  la  valeur  de  i'hcrjtage,  &C  par 
conféquent  à  une  fomme  en  argent.  Il  y  ajoute 
cette  obfervation  :  »  Au  refte,  plufieurs  coutumes 
•>  fixent  diverfenient  ces  droits  ,  «Se  chacune  d'elles 
»  efi  fouveraine  dans  fon  refort.  Il  ne  ^owàt  en- 
fuite  la  prefcriptibilité  que  fur  l'article  1 2  de  la 
coutume  de  Paris  ,  qui  porte  uniquement  que  tes 
profits  des  fiefs  échus  ft  prefcrivent  par  trente  ans , 
&:  fur  l'avis,  de  Bacquet.. 

Mais  au  /?.  1 5  ,  Denizart  continue  ainfi  :  »  Le 
»  grand-confeil  ne  penfe  pas  de  même.  En  effet, 
»  ce  tribunal  a  jugé  en  faveur  du  procureur-gé- 
»  néral  de  l'ordre  de  Malte  ,  au  grand  prieuré  de 
J5  France,  par  arrêt  rendu  le  24  feptembre  1757, 
J5  que  l'Indemnité  due  par  les  capucins  a  caufe  de 
»  l'acquifition  par  eux  faire  lors  de  leur  établiffe- 
»  ment  au  marais,  en  1614^^  nctolt   pas  prcf- 
>5  crite ......  Il  faut  donc  ,  pourfuir-il ,  que  le 
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•>  grand-confeil  ait  regardé  cette  Indemnité  comme' 
»j  opérant  un  retranchement  dans  le  fonds  du  do- 
»  maine  du  grand  prieuré ,  . .  ,car  s'il  Peut  regardé 
•>  comme  un  fruit  y  la  prefçription  auroit  eu  lieu  «', 
Sous  les  mots  homme  vivant^  mourant  &  con^. 
f fiant  j,  n,  j  &  S  j  Deni^art  rapporte  la  difpofitioa 
de  plufieurs  coutumes ,  qui  obligent  les  gens  de 
main-morte  à  donner  homme  vivant  &  mouranç 
four  les  rotures  comme  pour  les  fiefs, 

Billecocq  ,  traité  des  fiefs ,  liv.  5  ,  chap.  11, 
feâ:.  5  5  ne  décide  que  le  droit  d'Indemnité  fc 
prefcrit ,  que  parce  que  dans  la  feft.  2  il  Iç  regard.e 
comme  une  fomme  pécuniaire  :  »  C'eft ,  dit-il , 
3)  ordinairement  dans  les  fiefs  ,  le  tiers  du  prix  de 
•3  l'acquifition  ou  de  la  valeur  &  eftimation  du 
s^  fief  5  fi  le  prix  n'eft  point  marqué  dans  le  con- 
5>  rrat  :  dans  les  rotures,  c'eft  le  cinquième  '<.  Au 
chapitre  fuivant , /èc?.  i  5  il  décide  >  que  l'homme 
vivant  &  mourant  doit  être  donné  tant  pour  les  fiefs 
que  pour  les  rotures  ;  &:  dans  la  fedtion  6  il  ajoute  ; 
L'homme  vivant  &  mourant  efi  impreficriptible. 

La  Combe  ,  verh.  Indemnité  ^  fiecl,  1 1  ,  /z.  3  , 
n'aiTure  que  V Indemnité  fe  prefcrit  ^  qu'en  fe  réfé- 
rant aux  coutumes  &  aux  auteurs  qui  la  fixent  â 
une  fomme  pécuniaire.  C'eft  ce  qu'il  exprime  lui- 
n^ême  au  72,  i  :  »  Efi  dû  tiers  ^  dit-il  ^pour  les  fiefs  ^ 
&  du  quint  pour  les  rotures.  Il  ajoute  au  /z.  3  ,  que 
la  prefiation  d'homme  vivant  &  mourant  n'efifiujettc 
à  preficription. 

Si  Renau'don  ,  fur  le  même  mot,  /?.  1(5,  re- 
gar-ie  le  droit  d'Indemnité  comme  un  profit  ca-» 
fuel  prefcriptible  ,  ce  n'eft  qu'après  avoir  obfervc 
^u  n,  19,  que  par  le  droit  commun  de  la  France, 
m  çç  iïo\{  çft  réglé  au  tiers  du  prix  de  VacquifitioQ 
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a  quand  il  s*agit  d'un  fief . ....  &  au  quint  lorfquc 
3j  c'eft  un  héritaee  tenu  en  roture  «. 

C'eft  conformément  à  ce  droit  qu'ont  ete  rendus 
les  arrêts  rnpporcés  par  Brillon,  verb.  Indemnité^ 
Prefcription.  L'auteur  ajoute  :  En  Provence  on  juge 
autrement.  Il  dit  précédemment ,  au  n,  6  :  »  h^Qi" 
V  timation  de  l'Indemnité  des  feigneurs  a  été  faite 
a>  par  les  arrêts  de  la  cour  ;  favoir  ,  au  tiers  pour 
»j  les  defs  5  ôc  au  quint  pour  les  rotures  tf.  C'eft 
là  l'Indemnité  que  l'auteur  regarde  comme  pref- 
criptible  j  car  fous  le  mot  homme  vivant  &  mou-» 
rant  _,  il  dit  :  a»  Si  l'emphytéotc  a  prefcrit  ou  payé 
9y  l'Indemnité  pécuniaire  ^  qui  ne  regarde  que  les 
»  lods ,  il  ne  lailTe  pas  d'être  obligé  de  bâiller 
o>  homme  vivant  &  mourant  «. 

Suivant  le  droit  commun  «5c  la  jurifprudence 
conftante  du  parlement  ,  le  droit  d'Indemnité  , 
dans  rétendue  des  coutumes  qui  n'en  parlent  pas , 
eft  réglé  au  tiers  denier  de  la  valeur  des  fiefs ,  & 
au  cinquième  denier  des  héritages  en  cenfives  ou 
en  rotures. 

C'eft  ce  qui  eft  unanimement  attefté  par  tous 
les  auteurs  ,  tant  anciens  que  modernes  ,  qui 
traitent  la  queftion  ;  c'eft  aufîl  ce  qui  a  été  jugé 
par  plufieurs  arrêts  du  parlement. 

•  Chopin  5  fur  la  coutume  de  Paris ,  après  avoir 
dit  qu'il  a  été  jugé  ,  par  arrêt  du  parlement , 
contre  les  jéfuites  de  Paris  ,  que  l'eftimation  de 
l'Indemnité  due  au  feigneur  ,  eft  le  cinquième  du 
prix  de  l'kéritage  roturier  ,  s'explique  ainfi  pa 
rapport  aux  fiefs  :  Injignia  porrb  nohiliaque  in 
prdtdia  jus  patronale  pluris  étflimatur  ^  fenatorïifque 
illis  decretis  trindi,  parti  ad^quatur  fervientis  be^ 
neficii. 

Le  même  auteur  établit  le  même  principe  en 
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fon  traité  du  domaine  :  il  cite  trois  arrêts  dit 
parlement  qui  l'ont  conl^cré  :  Van  eft  en  date  du 
5  avril  15559  rendu  au  profit  des  jcfuites  _,  contre- 
1  abbé  de  Sainte  -  Geneviève  &  le  commandeur 
de  Saint- Jean  de  Latran  ;  l'autre  ,  du  mois  d'août 
i^^7  ,  intervenu  entre  les  religieux  de  Sainte-^ 
Geneviève  ,  feigneurs  du  fief  dominant ,  &  les. 
principal  &  bourfîers  du  collège  de  Cambrai  ,  eu 
l'univerfîté  de  Paris  j  le  troifième  ,  du  22  décembre; 
«581. 

Cet  arrêt  du  22  décembre  1581  ,  eft  rapporté 
au  long  par  Bacquet ,  en  fon  traité  du  droit  d'a- 
mortilTement  :  on  y  voit  qu'il  a  folemnellement 
jugé  5  que  ^Indemnité  due  au  feigneur  doit  être 
cn:imé€  au  tiers  denier  de  la  valeur  de  l'héritage 
féodal  amorti  :  il  l'a  jugé  ain(i  ccMitre  l'hôpital  de 
Saint-Nicolas  de  Montreuil ,  &  pour  un  fief  fitué 
dans  l'étendue  de  la  coutume  du  Boulonnois ,  qui 
eft  muette  fur  la  fixation  du  droit  d'Indemnité. 

La  même  fixation  a  été  confirmée  par  un  arrêç: 
du  9  avril  1995  ,  rapporté  par  M.  de  Montolon  , 
6c  cité  par  Brillon ,  en  fon  didionnaire  des  arrêts  ^ 
au  mot  Indemnité, 

Aufii  dans  les  arrêtés  de  M.  le  premier  préfi- 
dent  de  Lamoignon,  eft-il  dit  :  Quàpréfcnt  favis 
le  plus  commun  va  à  régler  l'Indemnité  au  tiers 
des  fiefs  &  au  quint  des  rotures. 

Telle  eft  en  effet  la  dodlrine  de  tous  ces  auteurs. 
De  droit  cammun ,  dit  Pocquet  de  Livoniere , 
d^ns  la  coutume  de  Paris  &  autres  j  qui  n'en  dif- 
pofent  _,  F  Indemnité  efi  fixée  au  troifieme  denier  du 
prix  pour  les  ficefs  ^  &  au  cinquième  pour  les 
çenfives. 

La  même  chofe  eft  établie  par  Ferrière  ,  en  fou 
U^ité.  des  fiefs ,  ainfi   que  dans  fon  didlioniwire 
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de  droit  &  de  pratique.  Au  parlement  de  Paris  y 
dit-il  5  le  droit  d Indemnité  ejl  ejlïmé  au  cinquième 
denier  du  prix  de  l'héritage  amorti  _,  quand  c'ejl  un 
héritage  tenu  en  roture  y  &  au  titrs  quand  c'eji  un 

M- 

La  même  maxime  eft  rappelée  ,  comme  étant 
hors  de  toute  atteinte  ,  par  Bretonnier ,  dans  i^z 
nouvelles  obfervations  fur  Henrys,  tome  i ,  page 
6^48  ;  par  Bourjon  ,  en  fon  droit  commun  de  la 
France  ,  tit,  4  des  cenjîves  ,  chap.  6  ^  {qô:,  5  , 
dift.  2  ,  n.  15  ;  par  Taureur  d^s  maximes  fur  les 
droits  domaniaux  &  feigneuriaux  ,  tit.  11  ,  page 
Z23  ;  par  Brillon  ,  en  fon  didionnairc  des  arrêts , 
^u  mot  Indemnité ,  ôc  par  nombre  d'autres  auteurs 
qu'il  feroit  trop  long  de  citer. 

Telle  eft  auilî  hjurifprudence  confiante  du  par* 
lement  de  Bordeaux  ,  comme  l'artede  Brillon  , 
loco  citato ,  d'après  la  Peyrère ,  en  fes  dcciûons 
fom maires  du  palais. 

C'eft  donc  un  principe  inconteftable ,  &  géné- 
ralement adopte  ^  que  l'Indemniié  due  aux  fei- 
gneurs  dominans  doit  êtte  fixée  au  tiers  denier 
de  la  valeur  des  fiefs ,  Ôc  au  cinquième  denier  de 
la  valeur  des  cenCives  ou  rotures. 

Mais  ces  règles  ne  s'appliquent  direcfiemenc 
qu'au  cas  où  l'Indemnité  eft  due  par  les  gens  de 
main-morte.  Faut-il  fuivre  la  même  fixation  lorf- 
qu'elle  doit  être  payée  par  des  laïques  ?  L'affirmative 
paroît  être  fins  difficulté. 

N'eft-il  pas  conftant  que  quand  un  fief  eft  au- 
mône à  l'églife  ou  à  un  hôpital  ,  par  un  adte  à 
caufe  de  ;nort  .,  c'eft  aux  héritiers  à  paver  ,  ôc 
le  droit  d  amortiifement  au  roi  ,  Ôc  le  droit  d'In- 
demnité au  feigneur  dominant  ,  parce  que  l'on 
préfume  que  l'inteacion  d»J  teftateur  a  été  de  faire 


74  INDEMNITÉ. 

jouir  pleinement  i'églife  de  (es  libéralités  ?  Ne  fauc- 
il  pas  alors  que  les  héritiers  fuivent  la  règle  gé-' 
nérale  ,  de  qu'ils  payent  l'Indemnité  au  tiers  de 
la  valeur  des  hefs  ,  ôc  au  quint  de  celle  des  ro- 
tures ?  Certe  règle  ell  donc  également  en  vigueur. 
Se  contre  les  gens  de  main-morte  ,  &  contre  les 
autres  citoyens  ,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  au 
payement  de  l'Indemrïité. 

La  même  règle  ne   reçoit  pas  moins  fbn  ap- 
plication aux  cas  où  l'Indemnité  eft  due  par  des 
feigneurs  laïques  à  d'autres  feigneurs  laïques  :  ainlî 
jugé  in  terminis  ^  par  un  arrêt  célèbre  du  parlement, 
rendu  le  16  janvier  1(^85  ,  en  faveur  du  marquis 
de  Sourdis ,  contre  M.  le  duc  de  Mazarin  de  la 
Mailleraye.  Dans  l'efpèce  ,  des  maifons  ,  terres  ôc 
héritages  en  fiefs  j  qui  relevoient  du  fief  des  trois 
hommages  appartenant   au  marquis  de  Sourdis  , 
furent  acquis  en  1 6^0  ,    pour  former  le  duché- 
pairie  de  la  Mailleraye  &  Sauroye.  Quelque  temps 
après  réredion  de  ce  duché -pairie  ,   le  marquis 
de  Sourdis  demanda  un  droit  d'Indemnité  pour 
le  dédommager  des  droits  feigneuriaux  Ôc  utiles 
dont  il  leroit  privé  à   l'avenir  :  il  fut  queftion  de 
décider  fur  quel  pied  l'Indemnité  lui  feroit  payée» 
M.  le  duc  de  Mazarin  fut  condamné  à  la  lui  payer 
a  raifon  du  tiers   du  prix  des  maifons  _,    terres  & 
hcritages  dont  il  s'agifibit  ,  fuivant  l'eftimation  qui 
en  feroit  faite  par  experts.  Voici  le  difpofitif  de 
cet  arrêt  : 

»  Ce  faifant,  le  condamne  (  M.  le  duc  de  Ma- 
w  zarin  )  à  payer  au  fieur  marquis  de  Sourdis  , 
3o  pour  le  droit  de  l'Indemnité  à  lui  due  dès-lors  de 
»  l'éred-ionde  la  Mailleraye  en  duché  ,  en  l'année 
a»  1 6jfO ,  le  tiers  du  prix  des  maiions  ,  terres  & 
u  héritages ,  faifant  partie  de  celle  de  la  Mailk-- 
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ïi  raye  ôc  Saiiroye  ,  qui  relevoient  du  fiefdes  trois 
9>  hommages ,  avant  1  éredion  de  la  Mailleraye 
•5  ÔC  Sauroye  en  duché-pairie  ,  fuivant  l'eftimation 
>ï  qui  fera  faite  par  experts  ,  ôc  gens  à  ce  con- 
.»  noiffans,  dont  les  parties  conviendront  enfemble, 
?j  aux  intérêts  des  fommes  auxquelles  fe  montera 
»  ledit  droit  d'Indemnité  ,  à  compter  du  jour  de 
»  la  demande  ,  jufqu'à  Taduel  payement ,  &  avec 
»>. dépens  ««.  Cet  arrêt,  du  i6  janvier  i68  5,eft  rap- 
porté au  journal  du  palais,  tom.  i  ,  page  516^^ 
ôc  au  journal  des  audiences  ,  tom.   5  ,  page  60, 

Lorfqu'il  s'eft  écoulé  plufieurs  années  entre 
l*acquifition  des  gens  de  main  -  morte  &  la  de- 
mande du  droit  d'Indemnité  ,  ce  droit  fc  paye- 
t-il  à  raifon  de  la  valeur  adtuelle  de  l'hétirage ,  ou 
bien  fur  le  pied  de  celle  qu'il  avoit  à  l'époque  de 
Tacquifition   ? 

Cette  queftion  s*efl:  élevée  dans  la  grande  affaire 
entre  M.  de  Moras,  feigneur  de  Saint-Etienne 
en  Forez  ,  ôc  les  corps  main-mortables  de  la  même 
ville  :  l'arrêt  juge  que  les  mains-mortes  font  te- 
nues de  payer  l'Indemnité  à  raifon  de  tous  les 
héritages  qu'elles  tiennent  fous  la  diredle  du  fei- 
gneur j  /avoir  j  pour  ceux  dont  le  prix  efi  marqué 
par  les  titres  d' acquifition  ,  fur  le  pied  dudit  prix  ; 
&  pour  ceux  dont  le  prix  n'ejl  point  déclaré  dans 
les  t'tres  d*  acqu'ifition  ^  fur  le  pied  de  V  efimation 
de  la  valeur  d^iceux  j  au  jour  que  lefdites  comrnu- 
nautés  en  font  devenues  propriétaires ,  par  experts 
dont  les  parties  doivent  convenir  ^  &c.  Cet  arrêt  de 
la  ÇQcondQ  des  enquêtes  ,  e(l  du  18. février  17^5  : 
il  ell  rapporté  en  forme  dans  Henrys,  page  (145  de 
la  dernière  édition. 

Lorfque  le  roi  acquiert  dans  la  mouvance  de  (q^ 
fujets ,  cette  mouvance  s'anéantir ,  ôc  le  feigaeur 
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eft  réduit  aux  droits  d'Indemnité  :  il  ne  peut  pW 
demander  ni  l'hommage  ,  ni  les  autres  droits  féo- 
daux :  cela  ne  peut  pas  faire  la  moindre  difficulté, 
fur-tout  d'après  les  édits  d'avril  iGG-j  ,  &  fep- 
tembre  1721.  Cette  maxime  fait  naître  la  quef- 
tion  fuivante. 

Un  prince  du  fang  parvient  au  trône  \  il  pofsède 
^^s  fiefs  mouvans  des  feigneurs  particuliers.  Avant 
l'expiration  des  10  années  ^  temps  marqué  par 
redit  de  1 5<>6,  pour  la  réunion  des  domaines  pri- 
vés du  roi  au  domaine  public,  le  prince  aliène  \^% 
terres  foumifes  à  àts  mouvances  particulières.  Ou 
demande  li  le  feigneur  particulier  peut  exiger  de 
cet  acquéreur  l'hommage  &  les  autres  devoirs  féo- 
daux, ou  s'il  eft  obligé  de  fe  coiuenter  d'une  In- 
demnité ? 

Cette  queftion  tient  aux  plus  grands  principes 
de  la  domanialité  :  une  difculîion  approfondie  nous 
mèneroic  trop  loin  j  nous  nous  contenterons  de 
rapporter  ,  avec  quelques  détails  j  ranêt  célèbre 
pour  la  terre  de  Bohin  :  cet  arrêt  eft  rapporté  au 
tome  2  du  journal  du  palais. 

La  terre  de  Bohin  ,  en  Picardie  ,  mouvante  en 
plein  fief  des  religieux  de  Vermand,  faifoit  partie 
du  do^maine  privé  de  Henri  IV ,  lorfque  le  z  aoiic 
1 589  ,  ce  monarque  devint  roi  de  France. 

On  fe  rappelle  que  dès  le  5  avril  1 590  ,  ce 
prince  fit  expédier  des  lettres-patentes  pour  em- 
pêcher l'union  de  fes  fouverainetés ,  terres  &:  fei- 
gneuries  à  la  couronne.  Le  parlement  de  Paris  , 
fidèle  à  fes  devoirs ,  eut  feul  la  noble  fermeté  d'en 
refufer  la  vérification  \  &  trois  lettres  de  juflion 
confécutives  ne  produifirent  ,  conformément  aux 
réquifitions  de  MM.  les  gens  du  roi ,  que  rarrcc 
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3a  19  juillet  1 591  ,  qui  les  rejeta  toutes  ,  comme 
contraires  aux  loix  fondamentales  du  domaine. 

Henri  IV  ,  preifé  par  les  néceflités  des  guerres , 
xie  laiiïà  pas  de  vendre  en  1594,  au  maréchal  de 
Balagny ,  fa  terre  de  Bohin ,  Ôc  quelques  autres , 
moyennant  300  mille  liv. 

Les  religieux  de  Vermand ,  comme  feigneurs 
dominans  de  Bohin  ^  furent  très-attentifs  à  exiger 
la  foi  ôc  hommage  du  nouvel  acquéreur,  ôc  d  s'en 
faire  payer  les  profits. 

Le  maréchal  de  Balagny  ,  décédé  en  1(^03  , 
tranfmit  cette  terre  à  Damien  de  Montluc  fon  fils. 
Les  moines  de  Vermand  s'en  firent  encore  rendre 
Lhommage  ,  mais  fans  profits  pour  cette  fois ,  at- 
tendu la  mutation  en  ligne  diredte. 

La  révocation  que  fit  Henri  IV  en  1^07  de  fes 
kttres  de  non  union  de  1 5  90  ,  n'altéra  en  rieu  ex- 
rcrieuremenr  ,  ni  l'aliénation  de  Bohin  ,  ni  la 
mouvance  des  moines.  La  propriété  de  cette  terre 
changea  plufieurs  fois  de  main  y  elle  échut  enfin 
par  fuccefiion  collatérale  â  la  maifon  de  Rambures. 
A  chaque  mutation ,  on  continua  de  rendre  aux 
religieux  de  Vermand  les  devoirs  féodaux,  ôc  de 
leur  en  acquitter  les  droits. 

Mais  en  1^54,  M.  de  Mailly,  nouvel  acqué- 
reur ,  fit  refus  de  reconnoître  la  mouvance  des 
religieux  :  faifie  féodale  à  leur  requête  ,  faute 
d'hommes ,  droits  ôc  devoirs  ;  oppoiirion  du  mar- 
quis de  Mailly  ;  premier  arrct ,  qui ,  pat  provifion, 
.fit  main-levée  de  la  faifie. 

En  1^79  ,  la  queftion  du  fonds  fut  folemnelle- 
ment  agitée  à  l'audience  de  la  grand'chambre ,  Ôc 
l'arrêtifte  fait  foi  que  tous  les  moyens  poflibles  fu- 
rent épuifés  de  part  &  d'autre. 

Pour  les  religieux  de  Vermand ,  défendus  par 
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le  célèbre  Foiircroy ,  on  difoit  que  la  prétendue 
maxime  de  l'union  de  plein  droit  à  la  couronne  ^ 
de  ce  que  le  prince  pofsède  lorfqu'il  monte  au 
trône ,  ou  de  ce  qu'il  acquiert  depuis  par  contrat  ^ 
don  ou  hérédité,  écoit  un  paradoxe  en  matière  de 
domaine. 

Ils  précendoient  qu^en  France  l'ordonnance  de 
1^66  étoit  la  première  loi  qui  eût  parlé,  d'une 
manière  pofltive  ,  de  cette  union  au  domaine  j  foit 
du  patrimoine  privé  de  nos  fouverains  ,  Toit  de 
leurs  acquêts  Se  fuccelTions  ;  mais  en  exigeant  ou 
des  lettres  d'union  exprelFe,  ou  au  moins  une  union 
tacite ,  qui  ne  s'opéroit  que  par  la  confufion  de 
leurs  revenus  dans  les  comptes  du  domaine. 

Auparavant ,  félon  eux ,  ce  n'étoit  que  par  des 
compo(itions  amiables  avec  les  feigneurs  diredVs , 
il  nos  rois ,  en  retenant  les  chofes  à  eux  ainli  ap- 
partenantes ,  celToient  d'en  être  leurs  valFaux ,  ôc 
de  leur  en  devoir  l'hommage  :  témoins  les  deux 
exemples  quils  citoientj  de  la  manière  dont  le 
roi  Philippe-Augufte  en  avoir  ufé  en  femblable 
rencontre  :  une  première  fois  envers  l'évêché  de 
Noyon ,  duquel  relevoit  le  duché  de  Verinandois 
que  ce  prince  venoit  d'acquérir  ,  ôc  qui  délailTa  à 
l'évêché ,  â  titre  de  dédommagement  de  fa  di- 
rede  ,  les  terres  de  Sacenas  &  de  Guy  ,  dont  les 
évèques  de  Noyon  jouiiTent  encore  ;  Se  une  fé- 
conde fois  envers  l'églife  d'Amiens ,  à  laquelle  le 
même  monarque  fit  remife  du  droit  de  gîte  or.  de 
procuration  qu'elle  lui  devoit,  pour  l'indemnifet 
de  la  perte  de  fa  mouvance  fur  le  comté  d' A  miens  ^ 
que  le  comte  de  Namur  avoit  cédé  à  Philippe-»  y 
Augufte. 

Ils  excipoient  encore  de  l'ordonnance  de  Phi- 
lippe-le-Bel ,  portant  promeifc  de  niettre  hors  d« 


INDEMNITÉ.  79 

fa  main  ,  dans  Tannée,  les  confifcations  qui  iui 
échéroienc  es  feigneuries  de  fes  fujets  ,  (înon  de 
leur  en  payer  une  indemnité  raifonnable. 

Enfin  ,  ils  faifoient  valoir  les  circonftances  de 
fait ,  tirées  de  ce  qu'ils  étoient  gens  d'cglile  &  pri- 
vilégiés j  de  ce  que  Bohin  n'étoit  tout  au  plus 
qu'un  arrière-fief  de  la  couronne  y  de  ce  que  pour 
que  cette  terre ,  domaine  privé  de  Henri  IV  ,  â 
Ion  avènement  au  trône,  eût  été  unie  &  incor- 
porée au  domaine  public,  il  auroit  fallu  ,  fuivant 
l'arc.  1  de  l'ordonnance  de  i  ^66y  que  depuis  qu'il 
croit  roi ,  il  l'eût  gardé  lo  ans  ,  pendant  lefquels 
il  en  eût  été  compté  par  les  receveurs  d^s  do- 
maines, ôcc.  Ils  tiroienc  encore  le  plus  fort  argu- 
inent  du  moyen  de  prefcription ,  qui,  en  combats 
de  fiefs ,  a  lieu  de  (éigneur  à  feigneur  par  ^o  ôc 
40  ans ,  au  lieu  defquels  ils  en  avoient  64  avant 
le  trouble  ^  fans  qu'un  feul  ade  de  poife/lion  con- 
traire en  faveur  du  doniaine  les  eût  interrompus. 

Mais  quelle  fut  la  dcfenfe  du  marquis  de 
Mailly ,  que  M.  l'avocat-général  de  Lamoignoii 
adopta  dans  toutes  fes  parties ,  &  que  l'arrêt  du 
9  janvier  1^79  a  couronnée  du  plus  entier  fuccès  ? 
En  convenant  de  la  poflfèflion  des  religieux  de 
Vermand ,  le  marquis  de  Mailly  l'ccartoit  par  fon 
impuifîance  abfolue  vis râ- vis  l^s  droits  du  do- 
maine y  dont  l'eflence  eft  l'imprefcripcibilité. 

Au  fond ,  il  fe  renferma  dans  la  preuve  de  deux 
vérités  :  l'une,  que  l'union  de  Bohin  s'étoic  faite 
de  plein  droit  à  la  couronne  j  l'autre  ,  que  la  mife 
de  cette  terre ,  hors  de  la  main  du  roi  en  1 594  , 
n'avoir  ni  confervé  ,  ni  rendu  à  l'abbaye  de  Ver- 
mand une  direéle ,  que  l'inftant  de  l'avènement 
du  roi  au  trône  avoir  éteinte  fans  retour  ,  pour 
l'incorporer  â  perpétuité ,  ainfi  que  la  propriété 
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utile  au  patrimoine  de  l'état ,  fauf  leur  feul  droit 
d'Indemnité. 

Le  marquis  de  Mailly  fonda  fes  preuves  (at 
différentes  ordonnances  ^  fur  les  deux  exemples 
cités  de  Philippe  -  Augufte  ,  qui  vérifioient  que 
dès  avant  fon  règne  ,  nos  fouverains  ne  dévoient 
ni  ne  pouvoient  être  vaflaux  de  leurs  fujets  ;  fur 
J'ordonnance  de  Philippe-le-Bel ,  qui ,  en  ne  fai- 
fant  exception  que  pour  les  obventions  par  forfai- 
ture ,  conhrmoit  la  règle  pour  toutes  les  autres  j 
fur  ce  que,  dans  les  cas  même  de  con'ifcation  ,  le 
roi  dès  lors  ctoit  le  maître  ou  de  vuider  fes  mains 
dans  l'an  ,  ou  d'indemnifer'j  fur  les  loix  fubfé- 
cjuentes  de  Charles-Ie-Bel  ,  de  Charles  VI  Ôc  de 
François  I ,  dont  l'ordonnance  de  1^66  n'avoir  fait 
que  recueillir  &  confirmer  les  difpofitions;  enfin, 
fur  le  fuffrage  unanime  de  Chopin  ,  de  Bacquet , 
de  M.  de  la  Guefle,  de  M.  Lebret ,  ôcc.  confacré 
fi  authentiquement  par  l'arrêt  de  1 5  9 1 ,  &  par 
redit  de  i6oj. 

Il  établit  aufTî  qu*eH  France  les  devoirs  de  vaf- 
falité  font  inconciliables  avec  la  fouveraineté  ôc 
l'indépendance  du  monarque  :  on  n'admettoit  de 
diftindion  ,  ni  entre  le  domaine  privé  du  prince 
&  le  domaine  public  du  royaume  ,  ni  entre  fes 
polTèfîîons  mouvantes  ,  médiatement  ou  immé- 
diatement de  la  couronne ,  ni  entre  l'églife  ou  les 
fcigneurs  laïques  ,  dans  la  direde  de  qui  ces  pof- 
fellions  pouvoient  être  fituées.  On  n'y  voit  plus 
dans  leur  propriétaire  que  la  majefté  du  monarque  , 
ôc  devant  elle  toutes  diftin6bions  ,  bonnes  peut- 
être  entre  (qs  fujets  ,  s'éclipfent  Ôc  difparoilTent. 

Tels  furent  les  grands  principes  qui  préfidèrent 
a  la  prononciation  de  1  arrêt  célèbre  du  9  janvier 
i(>75^.  La  terre  de  Bohin  y  fut  déclarée  unie  {àès 
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1589)  au  domaine  de  la  couronne:  il  fut  dit  en 
Conféquence  ,  que  la  juftice  y  feroic  rendue  au  nom 
du  roi  -ifduf  aux  religieux  de  Vcrmand  àfcpour^ 
voir  pour  leur  Indemnité.  En  effet ,  cette  terre  efl: 
encore  aujourd'hui  dans  la  main  du  marquis  d« 
Maiily-Nefle,  avec  la  qualité  de  domaine  engagé. 
Lorfqu'un  corps  de  ville  acheté  un  terrcin  ,  ôc 
le  confacre  à  l'utilité  pubhque  ,  en  fait  une  place  , 
un  marché,  &c.  ^  eft-il  du  un  droit  d'indemnité  au 
feigneur  duquel  relève  ce  terrein  ? 

Cetcequertion  renaît  fouvent  j  elle  vient  encore 
de  donner  matière  â  un  procès  célèbre  :  cepen- 
dant l'affirmative  paroît  inconteftable  ;  elle  réunie 
en  fa  faveur  àas  fuffrages  &  des  autorités  aux*, 
quels  il  n'efl:  pas  poiîible  de  ne  pas  déférer. 

Dumoulin  ,  art,  -jG  ^  gL  \  ^  n,  -j  ^  prévoit  lô 
cas  de  l'utilité  publique  ,  &  il  fe  contente  db 
décider  ,  que  tout  ce  que  la  faveur  publique  peut 
faire  ,  eft  de  forcer  le  feigneur  à  foufirir  le  rachat 
de  fa  directe  ôc  de  fes  droits. 

Pr&fatos  dominos  pojfe  compelli  ad  patiendum 
redemptionèm  dicii  relivii  ^  &  hoc  faverc  puhlico  ^ 
&  ne  urhs  deformetur  ruinis ,  &  rariùs  hahitetur. 
M.  Maynard  établit  le  même  principe. 
î5  Les  feigneurs  font  contraints  ,  à  pareille 
j>  raifon  que  les  feigneurs  utiles  ,  de  vendre  leurs 
3>  droits  de  direéle ,  &  d'eu  fouffrir  &  endurer  1q 
«9  rachat  «. 

Guyot,  dans,  fort  traité  àtî  Çit^s ,  tom.  5  ,  p. 
510,  s'exprime  ainfi  :  >j  Je  riens  qu'il  faut  aux 
>>  feigneurs  une  Indemnité  pour  la  perte  de  leur 
a»  directe  j  fur  Un  terrein  que  l'on  met  hors  du 
33  commerce  ,  3c  que  l'Indemnité  doit  ctre  dQs 
a  profits  cafuels  _,  &  du  fond  de  la  cen(ue  qu« 
»  le  feigneur  perd  à  jamais  dans  ce  cas .««. 
Tome  XXXL  F 
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Bannellier  ,  dans  fon  traité  du  droit  Frauçoîs  i 
tom.  3  ,  pag.  i?4  ,  conclut  de  même  affirmative- 
ment ,  M  qu'ii  faut  une  Indemnité  au  feigneur  , 
*>  n'étant  pas  jufte  que  fon  intérêt  particulier  foit 
jj  facrifié  à  celui  du  public  ,  ôc  que  c'eft  bien 
33  alTez  qu'il  ne  puiiTe  ufcr  de  la  retenue  «. 

Dupineau  ,  Pocquet  de  Livoniere  ,  de  Cormis , 
déiïdQnt  auiîî  la  même  chofe. 

Mais  voici  une  autorité  d'un  bien  plus  grand 
poids  :  c'eft  une  loi  exprelfe  fur  la  matière  ;  c'eft 
redit  d'avril  i66j. 

Le  roi  avoir  fait  nombre  d'acquilîtions ,  /bit 
pour  ragrandiffement  des  maifons  royales  j  foit 
pour  [étahlïjjcment  de  plnjieurs  manufacîures.  Ces 
acquifuions  donnoient  lieu  à  des  demandes  con- 
tinuelles _,  &  il  étoit  important  de  fixer  un  denier 
commun  pour  toutes  ces  Indemnités.  Le  roi  re- 
connoît  exprelTément  que  les  lods  &  ventes  doi- 
vent être  payés  fuivant  la  coutume.  A  l'égard  de 
l'Indemnité  ,  il  annonce  dans  fon  édit ,  qu'il 
pourrok  prétendre  n'en  pas  devoir  :  mais  l'efprit 
de  juftice  qui  l'anime  ,  le  détermine  à  fe  con- 
damner fur  cette  prétention ,  &  il  règle  en  con- 
féquence  le  payement  de  l'Indemnité  fur  le  pied 
d'une  mutation  ,  en  foixante  années. 

Quant  à  ce  que  l'édit  ajoute  ,  que  le  roi 
pourrait  prétendre  ne  pas  devoir  l' Indemnité  ,  il 
fulfiroit  de  répondre  que  le  roi  a  jugé  la  queftioa 
qu'il  fuppofe  qu'on  pourroit  faire  naître  ,  Se  que 
fa  volonté  fuprcme  a  fait  ceiTer  toute  prétention 
contraire  :  i"uais  ne  fent-on  pas  que  le  motif  de 
cet  édit  eft  purement  relatif  aux  droits  de  la 
couronne  ?  Toutes  \qs  fuzerainetés  ne  font  , 
comme  dit  Loifeau  ^  que  des  rayons  &  éclats  de 
la  puijjance  fouveraine  du  prince  j  6c  lorfque  le 
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bien  de  l'état  caiife  rextindtion  dune  de  ces  fuze- 
rainetés  particulières  ,  on  peut  dire  que  Tctat  ne 
fait  que  rentrer  dans  Tes  droits.  Mais  fij  malgré 
ce  droit  furémineiit  du  domaine  de  l'état  ,  le  roi 
s'eft  fournis  à  payer  au  feigne ur  l'Indemnité  des 
acquififions  qu  il  fait  pour  la  gloire  de  fon  trône, 
ou  pour  le  bien  général  de  fon  état  ,  quel  eft  le 
corps  particulier  qui  peut  fe  croire  plus  privilégié, 
êc  qui  ofera  prétendre  Texemption  d'un  tribut 
auquel  le  fouverain  fe  reconnoît  lui-même 
fournis  ? 

Cet  édit  au  refte  ne  contient  point  un  droîc 
nouveau.  Ce  que  les  auteurs  avoient  décidé  avanc 
que  cette  loi  parût  ,  les  arrêts  le  jugeoient  de 
même  j  ôc  leur  uniformité  conftante  avant  &  de- 
puis cet  édit  5  réunit  à  fon  autorité  celle  de  la 
jurifprudence  îa  ^ius  unifoïmQ  :  Stries  rerum  ptr- 
petub  judicatarum. 

En  ifjji  5  fire  de  la  Trémoille  ,  vicomte  de 
Rennes ,  demanda  flndemnité  d'une  portion  de 
terrein  fitué  dans  fa  directe  ,  qui  avoir  fervi  2. 
former  l'emplacement  du  palais  à  Rennes.  Par 
arrêt  du  19  juillet  i(>5i  ,  rendu  au  parlement  de 
Rennes  ,  les  habitans  furent  condamnés  à  lui  payer 
l'Indemnité  fur  le  pied  du  fixième  denier  :  c'ell 
Hevin  fur  Frain  qui  rapporte  cet  arrêt. 

En  iGi.6  5  la  même  chofe  fut  jugée  au  parle- 
ment de  Grenoble.  Il  s'agilFoit  d'un  terrein  acquis 
pour  un  cimetière  :  l'évêque  de  Saint.-Paul-trois- 
Châteaux  demanda  fes  droits  :  l'arrcr  condamna 
le  fyndic  )l  payer  les  lods  de  d  x  ans  en  dix  ans, 
■ou  bailler  homme  vivant  ,  mourant  &  conjifcant  _, 
Ji  mieux  n'aimait  indemnifer  pour  une  fois  le  fei- 
gneur  ^yfuivant  Ueftimation,  BalTec  ,  tom,  premier ^ 
liv,  3  _,  lit.   S  ^  ch,  17, 

Fîj 
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Le  parlement  de  Provence  a  conftamment  fuivi 
le  même  principe.  M.  de  Cormis ,  l'un  des  plus 
favans  auteurs  de  cette  province  ,  tome  premier , 
col.  998  _,  ch»  7 S  j  attefte  que  la  jurifprudence 
confiante  de  ce  parlement  eft  d'accorder  les  droits 
au  feic^neur  ,  pour  toute  acquinrion  c\w'unc  ville 
fait  pour  ouvrages  publics,  11  en  cite  quatre 
arrêts. 

M^  Bannellier ,  auteur  non  moins  accrédité  de 
la  province  de  Bourgogne  ,  dans  les  additions  aux 
obfervations  de  Raviot  fur  Perrier,  tome  premier  ^ 
page  25  _,  quejl.  124,  n.  24  _,  rapporte  un  arrêt 
qui  a  jugé  de  même  en  faveur  du  droit  du  fei- 
gnent. 

Pareil  arrêt  fut  rendu  en  la  cour  le  7  feptembre 

Par  cet  arrêt  ,  elle  ordonna  que  le  procureur^ 
général  du  roi  payeroit  dans  deux  mois  _,  aux  cha- 
noines de  faim  Honoré  _,  le  droit  d^ Indemnité  des 
maifons  enfermées  dans  l'enclos  du  palais  royal  ; 
comme  aujjl  de  la  moitié  de  la  place  où  eji  bâti 
V hôtel  de  Sillery  _,  à  raifon  du  denier  cinq. 

Un  arrêt  du  confeil  du  25  janvier  KJ95  ,  fut 
lequel  furent  expédiées  des  lettres-patentes  enre- 
ciitrées  en  la  cour,  ordonna  d'exécution  de  l'arrêt 
du  parlement  ,  &  accorda  au  chapitre  de  faine 
Honoré  une  autre  Indemnité  pour  les  maifons 
qui  avoient  été  acquifes  ,  à  l'effet  d'achever  la 
place  de  la  fontaine  du  palais  royal. 

Le  4  avril  1759,  le  parlement  de  Grenoble 
a  accordé  une  pareille  Indemnité  aux  auguftins  de 
Bourgoing  j  contre  la  communauté  du  même  lieu, 
qui  avoit  acquis  un  terrein  pour  former  un  chemin 
public. 

Le  grand-confeil  a  accorde  de  même  en  17^4, 
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rindemnité  a  M.  l'archevêque  de  Bordeaux  ,  pour 
raifon  des  portions  de  terrein  fituées  dans  fa  ceii- 
five  5  ôc  acquifes  par  la  ville  de  Bordeaux  ,  pour 
former  la  place  dauphitie. 

Enûn  la  jurifprudence  des  tribunaux  eft  (i  coiif- 
tante  ,  le  principe  a  toujours  été  tellement  regarde 
comme  certain  ,  que  la  province  de  Languedoc  a 
obtenu  différentes  déclaiations  ,  notamment  deux 
des  51  décembre  1709  &  février  1715  ,  pour 
obtenir ,  de  l'autorité  fouveraine  ,  une  diminution 
des  droits  d'Indemnité  que  les  communautés 
étoient  obligées  de  payer  pour  les  fonds  qu'elles 
acquéroient  pour  la  néceflité  publique. 

C'eft  ici  le  lieu  d'examiner  une  queftion  de  la 
plus  grande  importance  :  celle  de  favoir  fi  le  roi 
peut  5  en  érigeant  une  terre  en  comté  ou  mar-^ 
quifat ,  ordonner  la  diftradlion  de  la  mouvance  , 
éc  forcer  le  feigneur  duquel  cette  terre  relevoïc 
auparavant  ,  de  fe  contenter  d'une  fimple  In- 
demnité. 

Nous  n'ignorons  pas  que  Tufage  adluel  eft 
en  faveur  du  roi  ;  mais  nous  demandons  s'il  peut 
ordonner  cette  diltradlion  de  mouvance  ,  par puif- 
fance  réglée  ,  comme  parlent  les  anciens  auteurs  ; 
fi  un  feigneur  ^  mécontent  de  voir  (qs  mouvances 
lui  échapper ,  feroit  en  droit  de  s'y  oppofer  &  de 
refufer  l'Indemnité. 

Cette  queftion  agitée  par  les  plus  célèbres  ju- 
lifconfultes  ,  a  fait  la  matière  des  diftertations  les 
plus  favantes  :  nous  allons  retracer  les  principaux 
motifs  qui  militent  de  part  de  d'autre  \  cetre  dif- 
fertation  aura  le  double  avantage  de  mettre  nos 
ledteurs  a  portée  de  fe  décider  par  eux-mêmes  en 
connoiflance  de  caufe  ,  &  de  nous  procurer  l'or- 
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cafion  de   rappeler  les  grands   principes  de  cette 

maticie. 

Vaiei  d'abord  les  raifons  que  l'on  peur  allé- 
guer ,  pour  établir  que  le  roi  peut  ,  fans  bleiler 
Ja  juftice  ,  fans  violer  le  droit  de  propriété  ,  or- 
donner ces  diitradlions  de  mouvance,  &:  forcer  les 
feigneurs  parciculieis  de  fe  contenter  d'une  fimple 
Jndemjnté. 

Le  roi  a  fur  tous  les  fiefs  de  fon  royaume  des 
drous  fondés  fur  les  ioix  mêa:ies  des  premières 
inféodations  j  droits  indépendans  des  prérogatives 
de  la  fouveraineré  ,  &  qui  ^  par  les  principes  feuls 
qui  lient  les  hommes  entre  eux ,  l'autorifent  a  dif- 
pofer  de  toutes  les  mouvances  avec  cqs  tempe- 
ramens  d'équité  ôc  de  fagclTe ,  dont  il  fe  fera  tou- 
jours gloire  de  donner  l'exemple  à  fes  fujets. 

En  effet,  tous  les  fiefs  du  royaume  font  fortis 
de  la  main  du  fouverain  ,  pour  ctre  tenus  dans 
la  mouvance  immédiate  de  la  couronne:  par  là, 
le  roi  tien  a  pis  perdu  l'entière  propriété  ,  au  con- 
traire, elle  fcibfifte  dans  une  qualité  plus  noble, 
Se  réfide  toujours  dans  la  perfonne  du  roi ,  fans 
qu'elle  puilfe  fouffrir  aucune  atteinte  par  les  dé- 
inembremens  des  fiefs  ou  fous -inféodations  qui 
ont  fuivi. 

Pour  mettre  ces  vérités  dans  tout  leur  jour  , 
il  faut  obferver  avec  nos  plus  favans  auteurs,  qu'a- 
près la  conquête  des  Gaules  ,  nos  premiers  rois , 
qui  avoienc  coutconfifciué  &:  réuni  à  leur  domaine, 
dlftribucreiit  une  partie  des  terres  à  leurs  capi- 
taines ,  à  la  charge  de  les  fervir  dans  toutes  les 
guerres  qu'ils  feroienr  obliges  de  foutenir. 

Ces  premières  concevons  ne  furent  pas  faites 
en  pleine  propriété,  Ôc  ne  furent  pas  mcme  con- 
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nues  fous  le  titre  de  fiefs ,  on  les  appeloit  bcnc- 
fices  :  &  ceux  qui  jouilfoient  a  ce  titre  ,  polTé- 
doient  jure  benejficÏL.  C'eft  ce  que  le  favant  auteur 
du  traité  de  l'origine  à^s  fiefs  établit  très  -  folide- 
ment.  Le  roi ,  après  avoir  retenu ,  dit-il  j  ce  qu'il 
jugeoit  néccffaire  pour  fa  dépenfe  ordinaire  ,  <Sc 
pour  foutenir  fa  dignité  &  état  royal  ,  diftribuoic 
le  refte  à  (qs  gens  de  guerre ,  pour  en  jouir  &c  ufec 
en  manière  de  folde  &  entreténemenr ,  ce  qu'en 
leur  langue  ils  appeloient  fé-od  ^^  qui  veut  dire 
jouilTance  de  la  foide  \  &c  par  nos  premiers  écri- 
vains, beneficium ,  à  caufe  que  la  terre  donnée  par 
le  roi  ne  pouvoir  être  poifédée  que  par  àQs  gens 
de  guerre  ,  &  qu'ils  n'en  avoient  la  jouitTànce  que 
tant  qu'ils  étoient  dans  le  fervice  aéluel. 

Le  même  auteur  ajoute  que  le  bénéfice,  après 
avoir  été  donné  par  le  prince  fouverain  à  fes  gens 
de  guerre ,  par  forme  de  folde  &  entreténemenr , 
durant  qu*ils  étoient  enrôlés  dans  la  milice ,  a  été 
accordé  en  jouiffance  annuelle  ,  triennale  &  à  vie , 
&  finalement  a  été  lailFé  en  propriété  héréditaire. 

Ce  changement  de  bénéfice  en  fiefs ^  ou,  ce  qui 
eft  à  peu  près  la  même  chofe  ,  l'hérédité  des  fiefs 
n'a  commencé  ,  félon  lui ,  que  vers  le  règne  de 
Hugues  Capet.  D'abord  cette  hérédité  ne  fut  atta- 
chée qu'aux  duchés  &c  aux  comtés  \  elle  engendra 
celle  des  bénéfices  _,  les  ducs  &  comtes  les  donnant 
en  propriété  héréditaire  à  leurs  parens  &  amis  ,  & 
Ci  ceux  qui  avoient  fuivi  leur  fortune, 

C  eft  ainfi  que  commencèrent  à  fe  former  les 
arrière-fiefs  :  les  capitaines ,  à  qui  nos  rois  avoienc 
diftribué  des  provinces  entières  ^  ou  du  moins  des 
territoires  fort  confidérables  ,  en  avoient  donné 
aulîî  une  partie  à  leurs  foldars  \  &  comme  les  ca- 
pitaines ne  tenaient  d'abord  leurs  terres  qu'a  vie, 

F  iv 


ÎS  INDEMNITÉ, 

ils  donnoientde  même  les  portions  qu'ils  jngeoîenç 
à  propos  d'en  diftraire.  Quand  les  fiefs  principaux 
devinrent  héréditaires  ,  les  arrière  -  fiets  partici- 
pèrent à  cet  avantage  ,  &  par  degrés  fe  font  formé 
une  infinité  de  fiefs  fubalternes ,  tels  que  nous  les 
voyons  aujourd'hui  répandus  dans  le  royaume. 

Quand  ce  changement  s'introduifit  dans  les  fiefs, 
les  vafTaux  ne  devinrent  pas  propriétaires  avec  cette 
plénitude  de  droit  qui  eft  naturellement  attachée 
â  la  propriété  ;  ce  fut  plutôt  un  ufufruit  perpétuel 
ôc  tranfmifïible ,  qu'une  véritable  ôc  pleine  pro- 
priété y  ce  fut  pour  le  reconnoître  qu'ils  furent 
obligés  de  faire  la  foi  &  hommage  au  roi ,  5c  de 
s'engager  à  le  fervir  dans  toutes  les  guerres ,  comme 
étant  la  charge  fous  laquelle  la  perception  des 
fruits  leur  étoit  abandonnée. 

Loifeau ,  dans  {on  traité  des  feigneuries ,  chap, 
I  5  n.  ^©3  explique  à  peu  près  de  la  même  manière 
l'origine  des  fiefs  dans  le  royaume  :  Quant  aux 
terres  des  Gaules  ^  les  François  viclorieux  les  con- 
^Jquerent  toutes  ^  oUjl-à-dire  ,  attribuèrent  à  leur 
état  l'une  &  l"* autre  feigneurie  dicelles  ;  &  hors 
celles  quils  retinrent  au  domaine  du  prince  _,  ils  dif- 
trihuerent  toutes  les  autres  par  climats  &  territoires 
aux  principaux  chefs  &  capitaines  de  leur  nation,,.^ 
Ces  capitaines  baillèrent  à  chacun  de  leurs  foldats 
la  part  qu'ils  voulurent  leur  en  bailler  ^  au  même 
titre  de  fiefs  vers  eux  _,  c'eft-à  dire  à  la  charge  qu'ils 
feroient  tenus  de  les  ajfifter  en  guerre  ^  toutefois  & 

quantes  qu'il  en  feroit  befoin Voilà  _,  dit-il  y 

l'crig'ne  de  nos  fiefs  &  arrière-fiefs. 

Bafnage  ,  dans  fa  préface  fur  le  titre  des  fiefs  de 
la  coutume  de  Normandie ,  reconnoît  aulîi  quç 
tous  les  fiefs  fortis  de  la  main  du  fouverain ,  pour 
tcfÇ  tvnus  dans  h  mQUvance  immédiate  ,  n'étojçnç 
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d'abord  que  viagers  ^  qu'ils  devinrenr  hérédiraires 
fous  le  règne  de  Hugues  Capet,  ce  qui  ne  fe  fit 
cependant  que  par  fucceiîion  de  temps ,  de  que 
les  arrière-fiefs  ne  font  que  des  démembre ii^ens 
des  fiefs  principaux  ,  dont  les  valfaux  de  la  cou- 
ronne onc  difpofé  de  la  même  manière  de  aux 
mêmes  charges  que  le  roi  l'avoic  fait  originaire- 
ment de  fon  domaine. 

Il  réfulte  de  ces  vérités ,  que  le  roi  efl:  la  fcurce 
&  le  principe  de  toute  féodalité  dans  fon  royaume: 
c'eft  pour  cela  que  quelques  coutumes  l'appellent 
ie  grand faffeus  ,  parce  que  tous  les  fiefs  font  fortis 
(le  fa  main  ,  &  remontent  jufqu'a  lui  comme  à 
leur  origine  :  de  là ,  la  néceflTué  de  rapporter  dans 
les  aveux  de  chaque  fief ,  les  fiefs  qui  en  relè- 
vent j  ce  qui  fait  ,que  par  degrés  il  n'y  a  point  de 
fief  qui  ne  fe  rapporte  au  roi  \  en  forte ,  qu'indé- 
pendamment des  droits  de  la  fouveraineré  ,  on 
deut  dire  avec  un  jufte  fondement ,  que  le  roi 
eft  le  feigneur  de  tous  les  fiefs  de  fon  royaume. 

Ce  droit  primitif  n'a  point  été  détruit  par  l'hé- 
rédité des  fiefs ,  ni  par  les  démembremens  ou  fous- 
inféodation^;. 

On  a  déjà  obfervé  que  quand  les  fiefs  cefsèrent 
d'être  viagers  ,  les  vaifaux  ne  devinrent  pas  pro- 
priétaires avec  cette  plénitude  de  droit  naturelle- 
ment attaché  a  la  propriété;  on  a  depuis  dilHngué 
deux  fortes  de  propriété  ou  de  domaine  j  le  do- 
maine dired  {k  le  domaine  utile. 

Le  domaine  direél  eft  celui  qui  appartient  au 
feigneur  fur  le  fief  de  fon  valTal  :  le  domaine  utile 
eft  celui  qui  appartient  au  valfal  lui-même.  Le  do- 
maine direét  conferve  au  feigneur  la  propriété  du 
fief  foîti  de  ks  mains  j  propriété  plus  noble  &C 
plus  parfaite  que  celle  du  valîal ,  qui  n'a  que  Is 
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droit  de  percevoir  les  fruits  à  des  charges  fort 
oncreiifes.  C'eft  ce  que  M®.  Charles  Dumoulin  ex- 
plique parfaitement  dans  fa  préface  fur  le  titre  des 
hefs ,  n*^.  9  &  I  o  :  Certum  ejl  rei  beneficLan^  in 
fcudum  tradïtA  _,  non  tranjirc  direclum  domïnïum  in 
clientcm  feu  vajfdlum  _,  fed  remanerc  proprietatcm 
pœnes  dominum  &  folum  transféra  in  d'ientulum 
quoddam  utile  dominium  _,  quod  efl  adeo  débile  ut 
in  ufibus  feudorum  reputetur  ufusfrucius  ^  imo  ad 
comparationem  direcli  dominii  nihil  ferè  reputatur, 

L'éminence  du  droit  de  propriété  dans  la  per- 
fonne  du  feigneur ,  fe  reconnoît  à  toutes  les  règles 
qui  fubfiftent  aduellemenr  en  matière  de  ÇiQ^s,. 
Premièrement  ,  les  valFaux  n'entrent  véritable- 
ment en  poiïefîion  de  leurs  fiefs  que  quand  ils  fe 
font  adrelfés  au  fei^^neur  qui  ,  par  l'admifTion  en 
foi  ,  \qs  a  invertis.  Secondement  ,  s'ils  manquent 
à  ce  devoir,  le  feigneur,  par  la  faiiîe  féodale, 
réunit  le  domaine  utile  au  domaine  diredt  qu'il  a 
confervé,  <&:  perçoit  lui-même  les  fruits  en  vertu 
du  droit  primitif  qu'il  avoit  avant  l'inféodation, 
Troifièmement  j  le  vaflTal  eft  obligé  de  donner  au 
feigneur  un  aveu  &  dénombrement ,  pour  marquer 
qu'il  tient  de  lui  tout  ce  qui  y  eft  compris.  Qua- 
nièiliement ,  dans  toutes  les  mutations  ,  excepté 
celles  qui  arrivent  en  diredle ,  le  feigneur  per- 
çoit une  partie  des  fruits  du  fieffervant,  comme 
wnt  fuite  de  fa  propriété  \  enfin ,  le  vatlàl  ne  peut 
dégrader  ni  afFoiblir  ïon  fief  fans  le  confente- 
ment  du  feigneur. 

On  ne  peut  donc  s'empêcher  de  reconnoître  que 
le  roi  qui  a  diftribué  les  terres  de  fes  états  en  dif- 
fcrens  fiefs ,  a  confervé  cette  propriété  éminente , 
qui  forme  la  fupériorité  féodale,  &  qu'elle  fub- 
iîfte  malgré  l'hérédité  à^s  fiefs  j  mais  cette  pro- 
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pricté  n'eft  pas  bornée  aux  feuls  fiefs  qui  font  tenus 
immédiatement  de  la  couronne^  elle  s'érend  aulii 
fur  toutes  les  portions  qui  en  ont  été  démembrées, 
Se  dont  on  a  formé  les  arrière-fiefs  \  en  forte  que 
fî  l'hérédité  des  fiefs  n'a  point  détruit  le  domame 
diredt ,  toujours  réfervé  au  roi  ,  comme  feigneur , 
les  fous-inféodations  n'y  ont  pas  non  plus  donné 
atteinte. 

Pour  cela ,  il  fuffit  d'obferver  que  ce  domaine 
diredl:  n'a  pas  pu  palfer  en  la  perfonne  des  vafTaux 
de  la  couronne ,  qui  ont  fait  les  fous-inféodations  : 
en  effet,  comment  pouiroient-ils  avoir  ce  domaine 
direct,  cette  propriété  éminente  fur  les  fiefs  qu'ils 
ont  formés  par  démembrement  du  leur  ,  quand 
eux-mêmes  n'ont  que  le  domaine  utile  de  leurs 
propres  fiefs?  Peuvent-ils  avoir  plus  de  droit  fur  la 
portion  démembrée  que  fur  la  portion  retenue  ? 
Il  faut  donc  que  le  véritable  domaine  direél  foit 
toujours  demeuré  dans  la  perfonne  du  fouverain. 

Il  efl:  vrai  que  dans  l'ufage  on  attribue  aux  fei- 
gneurs  particuliers  le  domaine  diredl  fur  les  fiefs 
qui  relèvent  d'eux  ;  mais  il  faut  convenir  que  ce 
droit  ne  leur  appartient  qu'improprement  :  ils  ne 
le  peuvent  prétendre  en  effet  que  relativement  à 
leurs  vaflTaux  j  car  ils  ne  l'ont  pas  relativement  aux 
feigneurs  dont  ils  relèvent  eux-mêmes,  &:  â  plus 
forte  raifon  relativement  au  roi. 

Ce  n'eft  donc  que  dans  le  roi  feul  que  réfide 
abfolument ,  Se  fans  aucune  relation ,  le  véritable 
domaine  dired  de  tous  les  fiefs  de  fon  royaume. 
Comme  il  ne  relève  de  perfonne  ,  la  plénitude 
de  la  propriété  ne  convient  qu'a  lui  feul ,  Se  elle 
s'étend  fur  tous  les  fiefs  fortis  de  fes  mains ,  quel- 
ques fous-inféodations  qui  en  aient  été  faites  , 
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parce  qu  elle  n'a  jamais  pu  être  communiquée  i 
des  feigneurs  fubal ternes. 

Ainfi ,  en  réfumanc  ces  principes  ,  tous  les  ^efs. 
font  forcis  de  la  maiîi  du  roi,  pour  être  tenus 
dans  In  mouvance  immédiate  de  la  couronne  ,  ces 
concevons  ne  lui  en  faifoient  pas  perdre  la  pro* 
priécé  5  pLiifque  les  fiefs  n'écoient  que  viagers. 
Quand  ils  font  devenus  héréditaires,  le  roi  a  coa- 
fervé  le  domaine  direcl  qui  repréfente  la  pro- 
priété 5  Ôc  qui  en  eft  la  plus  noble  portion  j  Ôc 
ce  domaine  direcl  n'a  pu  lui  être  enlevé  par  les 
loQS-inféodations,  puifqu'il  n'a  pas  pu  pafTer  ni  aux 
vairaiix  qui  les  faifoient ,  ni  aux  arricre-valTaux 
aux  profits  de  qui  elles  étoienc  faites. 

Cela  préfuppofé  ,  il  eft  aifé  de  juger  fi  le  roi 
peut  d'un  arrière -fief  de  la  couronne  ,  en  faire 
un  fief  immédiat,  ôc  le  diftraire  à  cet  effet  de 
la  mouvance  d'un  feigneur  particulier,  à. la  charge 
d'une  jufte  Indemnité.  Le  roi  ne  fait  rien  en 
cela ,  qui  ne  foit  fondé  en  principes  &  conforme 
aux  loix  de  la  plus  exa6le  jaftice. 

i".  Par  cette  diffraction  de  mouvance  ,  il  ne 
fait  que  rétablir  les  chofes  dans  leur  premier 
état  ;  ces  arrière-fiefs  faifoient  partie  originaire- 
ment des  fiefs  moiivans  immédiatement  de  la 
couronne  j  ils  avoienr  été  donnés  par  le  roi  pour 
demeurer  dans  cette  mouvance  immédiate  ;  ainfi 
quand  le  roi  les  y  a  fait  rentrer ,  il  n'a  fait  que 
remettre  les  chofes  dans  leur  fituation  naturelle;, 
cc  ce  retour  â  l'état  ancien  ôc  originaire  ,  eft. 
toujours   favorable. 

2^.  Le  roi  en  a  lui-même ,  non  pas  comme 
fouverain  ,  mais  comme  feigneur,  cette  propriété 
éminente ,  ce  véritable  domaine  diredt  que  l'on 
iVa  jamais  pu  lui  enlever.  En  rapprochant,  cecte 
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mouvance  ,  il  place  rarrière-vaflTal  dans  la  cîii:j61:e 
de  (on  vétitable  feigneur  :  ce  n'étoit  qu'impro- 
prement que  le  valFal  int£fm,édiaire  s'attiibuoic 
le  domaine  direct  fur  l'arrière  fief ,  lui  qui  ne 
peut  précendre  que  le  domaine  utile  de  fon  propre 
ÛqL  Au  roi  feul  appartenoit  dans  i'exadle  vérité 
le  domaine  dire6t  de  l'airicre-fief:  pourquoi  ne 
pourra-t-il  pas  fe  taire  rendre  les  devoirs  qui  font 
attachés  à  ce  domaine  ,  à  cette  propricté  parfaire 
ôc  éminente  qui  ne  rcfide  qu'en  lui  feul,  droit 
facré  &  auiîî  inaliénable  que  le  véritable  don^aine 
de  la  couronne  ,  dont  il  lait  e(îenti.ellement  partie  ; 
droit  contre  lequel  ni  les  temps  ni  hs  ufa^^es 
n  ont  jamais  pu  prefcrire ,  &  qui  lubfiftera  toujours 
dans  toute  fa  force  ,  tant  que  les  loix  fondamen- 
tales de  l'état  conferveront  leur  autorité  ? 

On  ne  peui  pas  dire  que  les  démembremens 
êc  les  infjodations  étant  aucorifés  par  les  loix 
publiques  du  royaume,  les  mouvainces  établies 
par  ces  changemens  doivent  fubhllerj  qu^eîles 
deviennent  le  bien  propre  des  valfaux ,  tiont  le 
roi  ne  peut  s'emparer  ^  car  il  eil:  aifé  de  reconnoître 
parce  que  l'on  vient  d'établir,  que,  quoique  les 
arrière- tieb  foient  autorifés  dans  le  royaume  , 
cependant  le  droit  acquis  aux  feigneurs  particu- 
liers doit  toujours  être  fubordonnti  à  celui  du 
prince  ,  qui  e(ï  elfentiellement  le  feul  feicrneuc 
des  fiefs  de  fon  royaume. 

Au  contraire  ,  ce  font  ces  inféodarions  mêmes 
qui  autorifent  les  difiraclions  des  mouvances, 
èc  qui  donnent  ouverture  au  droit  que  le  roi 
exerce  en  ce  cas.  Tant  que  le  valfal  immédiat 
de  la  couronne  conferve  riiitéailcé  de  fon  het  , 
le  roi  ne  peut  donner  at:einte  à  fa  prooricié  ,  à 
ce  domaine  utile  qu'il  lui  a  ttarifmis^  parce   que 
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le  vaffal  fe  renfermant  dans  les  termes  de  {on 
invefticure ,  a  contre  le  roi  rautorité  du  titre 
primitif  qui  Jes  engage  mutuellement  :  mais 
quand  le  valTal  fe  dépouille  d'une  partie  de  do- 
maine utile,  par  la  concelHon  qu'il  en  a  faite  à 
un  autre  ,  alors  il  eft  vrai  de  dire  ,  que ,  par  rap- 
port au  roi ,  il  n'a  plus  rien  dans  la  portion  qu'il 
a  aliénée  ;  il  n'en  a  plus  le  domaine  utile ,  puif- 
qu  il  le  tranfmet  à  fon  propre  valfal  ;  il  ne  peut 
pas  en  avoir  proprement  6:  elîentiellemeut  le 
domaine  dired  ,  puifque  le  roi  fe  Teft  réfervé 
dans  l'inféodation  origmaire  :  que  refte-r-il  donc 
au  valfal  de  la  couronne  ,  qui  puilTe  Tautorifer 
à  réclamer  contre  le  retour  à  la  mouvance  im- 
médiate à  la  couronne  ? 

Le  roi  en  ce  cas  ne  contrevient  pas  à  la  loi 
primitive  de  l'inféodation^  au  contraire ,  il  l'exé- 
cute ,  &  ne  fait  que  conferver  ce  domaine  diredt 
qu'il  s'étoit  retenu.  Il  eil:  donc  évident  que  dans 
les  véritables  principes  des  hefs ,  les  diftradioiis 
de  mouvances  n'ont  rien  que  de  légitime. 

Il  eft  vrai  que  les  feigneurs  particuliers  qui 
ont  des  arrière-valTaux  ,  ne  p©urroienc  pas  uler 
de  ce  droit  ,  comme  le  roi  lui-même ,  parce  que 
le  domaine  direct  qu'ils  fe  font  réfervé  ,  eft  d'une 
nature  bien  différente  de  celui  qui  appartient  au 
roi.  On  l'a  déjà  dit  :  le  domaine  dired  dans  leur 
perfonne  n'a  qu'improprement  ce  caradèrè,  puif- 
qu'ils  n^ont  eux-mêmes  que  le  domaine  utile 
de  leur  fief  ^  il  n'eft  donc  pas  extraordinaire  qu'ils 
n'en  puilfent  faire  valoir  les  droits ,  dans  la  même 
étendue  que  le  fouverain  ,  qui ,  ayant  la  plénitude 
du  domaine  dited  fur  fon  propre  fief,  fi  on  peuc 
parler  ainfi ,  a  pu  fe  le  réferver  fur  les  portions 
qu'il  en  a  démembrées ,  &  a  droit  par  conféquent 
de  le  réclamer  dans  toutes  les  occafions. 
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C'eft  donc  aux  feigneurs  particuliers  que  l'on 
peut  contefter  avec  raifon  le  droit  de  diftraire  les 
mouvances  de  leurs  valFaux  ;  c'efl:  à  eux  que  Ton 
peut  oppofer  la  liberté  des  démembremens  de 
des  Cous  -  inféodations  ,  auxquels  ils  ne  peuvent 
jamais  donner  d'atteinte ,  parce  qu'ils  n'ont  point 
en  eux  le  caradtère  elïèntiel  de  feigneur  dired , 
mais  feulement  une  diredte  imparfaite  &  im- 
proprement dite  ,  telle  qu'elle  a  été  expliquée 
ci-de(Tus. 

Tous  les  principes  répandus  dans  nos  livres  , 
fur  la  fiabilité  des  fous-inféodations ,  ne  regardent 
qu'eux  feuls  ;  mais  pour  le  roi,  dont  les  droits 
font  elTentiellement  difFérens ,  les  fous-inféodations 
ne  pouvant  jamais  lui  faire  perdre  la  directe  qui 
ne  réfide  véritablement  qu'en  lui,  les  inféodations 
qui  ont  été  faites  àts  arrière  -  iieis  ne  changent 
tien  à  fon  droit  j  elles  n'ont  donné  a  ceux  qui 
les  ont  faites,  qu'une  fupériorité  féodale ,  avec  le 
droit  d'exiger  \ts  devoirs  &  les  fervices  qu'ils  fc 
font  réfervés  par  l'aéle  d'inféodation  ,  <5c  dont 
ils  font  dédommagés  en  cas  de  réunions  ,  par 
l'Indemnité  qui  leur  eft  accordée  ;  mais  elles  ne 
leur  ont  pas  donné  le  domaine  diredt  qu'ils  n  a- 
voient  pas  auparavant ,  puifque  le  roi  ne  leur  a 
jamais  concédé  que   le  domaine  utile. 

11  eft  vrai  qu'il  convient  â  la  fagelTe  &  à  la 
modération  du  fouverain  ,  de  n'ufer  que  rarement 
jde  la  rigueur  de  fon  droit  :  ce  ne  feroit  pas  en 
fburenir  la  dignité  _,  que  de  rapeler  à  la  mou- 
vance immédiate  une  infinité  de  'ti^h  de  peu  de 
valeur  &  qui  ne  méritent  pas ,  pour  ainii  dire , 
l'honneur  qu'ils  recevroient  du  fouverain.  Mais 
quand  les  arrière-fiefs  ,  par  leur  valeur  &  'par 
leur  étendue ,  paroiif^^nc  dignes  d'ctre  rapproches 
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du  trône  ,  ôc  fur-touc  lorfque  le  roi  a  jugé  â 
propos  de  les  ériger  en  tieh  de  dignité  ,  comme 
duchés  ,  comtés ,  marquifats  ôc  autres  ;  alors  noa 
feulement  il  eft  permis ,  mais  il  convient  â  la 
majellé  royale  &  A  la  fplendeur  de  l'état ,  de 
remettre  de  pareils  hefs  dans  la  mouvance  im- 
médiate de  la  couronne. 

Cette  diftradion  de  mouvance  ne  s'opère  pas 
de  droit  à  la  vérité  y  par  la  feule  étedion  en 
comté  5  en  marquifat,  ou  autres  fieFs  de  dignité  j 
ôc  cQii  ce  cyaont  jugé  feulement  les  arrêts  rap- 
portés par  Chopin*  Ceux  qui  avoient  obtenu  ces 
nouvelles  érections  ,  prétendoient  que  ,  comme 
les  fiefs  de  dignité  ,  dans  leur  premièie  inftiturion, 
ne  pouvoient  être  mouvans  que  de  la  couronne , 
k  crrâce  qu'ils  venoient  de  recevoir  emportoic 
néceiTairement  la  réferve  de  la  mouvance  immé- 
diate :  mais  on  jugea  au  contraire  que  cette  dif- 
pofition  ne  pouvoit  fe  fuppléer  j  que  leurs  comtés 
ou  marcjuifats  demeureroient  feulement  hono- 
raires ,  &  que  les  mouvances  anciennes  fublilte- 
roient ,  puifque  le  roi  n'avoic  pas  jugé  à  propos 
de  les  changer. 

Mais  quand  le  roi  s'eft  expliqué  diferrement 
par  fes  lettres-patentes,  qu'il  vouloit  que  le  comté 
ou  matquifat  nouvellement  érigé  fut  mouvant 
de  fon  château  du  Louvre  ,  alors^  rien  ne  peut 
emoècher  l'effet  de  cette  difpofitiwn. 

Elle  fe  foutient  parfaitement  du  côté  des^rin- 
cioes  des  fiefs*,  elle  reçoit  même  une  nouvelle 
force  dans  la  dignité  du  fief  nouvellement  érigé 
en  marquifat  ou  comté,,  parce  qu'il  eft  certain 
que  ces  fortes  de  fiets  font  naturellement  deftinés 
à  être  dans  la  mou\;^nce  immédiate  de  la  couroni>e , 
&;  que  ,  fi  le  roi  ne  pouvok  les  y  placer ,  ce  feroit  ^ 
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à  proprement  parler ,  Tempecher  de,  répandre  les 
grâces  avec  cette  plénitude  qui  convient  a  la  dé- 
coration de  Tetat ,  Ôc  qui  eit  h  nccellaire  pour 
entretenir  l  émulation  encre  ceux  qui  le  dcvouenc 
a  fon  iervice. 

Ajoutons  que  les  principes  dans  cette  matière, 
font  foucenus  par  un  u(age  fi  ancien  ôc  i\  pu- 
blic ,  qu'il  n'eit  pas  poflible  de  s'en  dcendre: 
rien  n'eil  en  effet  pius  comtnun  dans  i'ufage  ,  que 
de  voir  le  roi  dilpoier  de  la  niouvance  des  lei- 
gneurs  du  royaume,  en  leur  procurant  une  In- 
demnité convenable  ,  loic  qu'il  leur  enlève  en- 
tièrement cette  mouvance  ,  loit  t]u  il  le  contente 
de  la  dégrader  &   de  l'affûiblir. 

Ainfi  ,  lor!que  des  gens  de  main-morte  ac- 
quièrent un  fief  dans  la  mouvance  d'un  feigneur 
particulier,  le  feigneur  qui  fenc  par-là  fa  mou- 
vance fe  dégrader  &  prefque  s  anéantir ,  eft  au- 
torifé  par  toutes  ces  coutumes  à  obliger  la  com- 
munauté qui  a  acquis  ,  de  mettre  le  fief  hors 
de  les  mains  :  mais  fi  le  roi  veut  au  contraire 
que  l'acquifition  ait  lieu ,  alors  le  feigneur  par- 
ticulier eil  obiioé  de  fe  contenter  de  l'indemiuté, 
ôc  ne  peur  empêcher  cjue  fi  mouvance  ne  foie 
entamée.  Il  efi:  vrai  que  l'indemnité  payée  par  les 
gens  de  main  morte  ,  ne  tait  pas  abfoiument  périr 
la  mouvance^  mais  il  but  avouer  qu'elle  devient 
fi  foible  &  fi  languilîante  ,  que  ce  n'eft  plus  qu'une 
ombre  de  ce  qu  elle  éto'.t  auparavant.  Si  'le  roi 
n'avoir  pas  la  taculté  d'ordonner  ces  diftradlions 
de  mouvance ,  les  feigneurs  leroient  donc  en  droic 
de  reiufer  l'Indemnité  des  gens  de  main-morte  ; 
ils  pourroient  dire  ,•  cjue  le  roi  ne  peut  pas  plus 
difpofer  des  mouvances  féodales  contre  le  gré  des 
Tome  XXXL  G 
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fd^neurs  ,  auz  des'  autres  cfvcces  de  biens  dont 
jouirent  fes  fujets.  En  r^dmettant  ce  principe,  il 
leur  feroit  facile  de  conclure  que,  comme  le  roi 
ne  peut  pas  obliger  un  de  {qs  fujets  à  céder  fou 
bien  à  un  autre,  moyennant  un  prix  de  une  In- 
demnité ,  il  ne  peut  pas  auiîi  obliger  un  feigneur 
à  fe  dépouiller  de  fa  mouvance,  ou  à  la  laiiïec 
entamer  au  moyen  d'une  pareille  récompenle. 

Cependant ,  s'il  n'y  a  perfonne  qui  ofe  foutenir 
qu'un  feigneur  peut  rehifer  l'Indemnité  des  gens 
de  main -morte  ,  quand  le  roi  a  agréé  leur  acqui- 
liticn  ,  pourquoi  la  retuferoit  -  il  ,  quand  le  roi 
veut  rappeler  à  la  couronne  la  mouvance  même 
directe  qui  lui  appartient  ?  Ce  dernier  cas  efl  plus 
favorable  que  le  premier  :  dans  l'un  ,  le  roi  dé- 
truit en  quelque  manière  la  mouvance  :  dans 
l'autre,  il  ne  fait  que  la  rétablir  en  {on  premier 
état  :  dans  l'un  ,  il  ne  favori  fe  qu'un  de  {qs  fujets 
aux  dépens  de  l'autre  :  dans  l'autre  ,  c'efc  le  droit 
même  de  la  couronne  qu'il  fait  revivre. 

L'exemple  de  ce  qui  fe  pafle  pour  les  gens  de 
main- morte  ,  ed  donc  abfolument  décifit  :  il  eft 
vrai  que  ,  dans  cette  efpèce  ,  la  mouvance  n'eft 
pas  anéantie  \  mais  il  faut  toujours  reconnoître  le 
même  pouvoir  fur  les  mouvances  féodales,  tant  pour 
les  entamer ,  que  pour  les  diftraire  ;  Se  par  con- 
féquent ,  ce  qui  fe  palfe  de  ce  qui  eft  autorifé  dans 
un  cas  ,  reçoit  néceilairement  fon  application  dans 
Jautre. 

L'exemple  de  ce  qui  fe  pafTe  tous  les  jours 
pour  les  pairies  ,  ell  encore  plus  déci(if  :  rien  n'eft 
plus  ordinaire  que  de  trouver  dans  les  lettres 
d'érection  en  duché -pairie  ,  une  claufe  par  laquelle 
le  roi  veut  que  plulieurs  terres  foient  réunies  en 
\x\\  feul  corps  de  faef  ,  pour  être  tenues  â   une 
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feule  foi  Se  hommage  de  la  couronne  ,  à  caufe 
du  château  du  Louvre  j  ôc  qu'à  cet  effet  celles 
qui  font  dans  la  mouvance  de  quelques  feigneurs 
particuliers ,  en  feront  diftraites  ,  en  leur  payant 
l'indemnitc. 

Ces  lettres  d'éredion  Se  de  diftra6lion  ont  été 
enregidrées  au  parlement  fans  aucune  réferve  ni 
inodihcation ,  ou  du  moins  s'il  y  a  eu  quelques 
arrcts  qui  ont  p.^ru  demander  le  confentement 
des  feigneurs  ,  il  y  en  a  eu  un  bien  plus  grand 
nombre  dans  lec]uel  l'enregiflrement  a  été  pur  <^ 
fimple. 

De  cette  différence  dans  les  enregift remens  , 
on  ne  peut  pas  conclure  que  le  droit  d'ordonner 
la  diftradion  ait  paru  incertain  ^  car  fi  cela  avoic 
été  ,  il  auroit  fallu  mettre  la  même  modihcacioii 
dans  toutes  les  lettres  qui  contenoient  de  fembla- 
bles  claufes.  Cette  différence  ne  peut  donc  venic 
que  d-Q  certaines  circonftances  particulières  ,  qui , 
dans  des  temps  ^  ont  déterminé  le  parlement  à 
tempérer  une  grâce  dont  il  a  cru  que  l'exercice 
ne  convenoit  pas  dans  certaines  occafions. 

11  feroit  inutile  d'entrer  ici  dans  le  détail  de 
toutes  les  lettres-patentes  qui  contiennent  cette 
diftraélion  de  mouvance  ,  Se  qui  ont  été  enre^if- 
trées  purement  Se  fimplemeut  :  on  les  trouve 
par-tout.  On  peut  voir  entre  autres  celles  des  du- 
chés de  Luynes ,  de  Bellegarde  ,  de  Richelieu  , 
de  Saint-Simon  ,  de  Frefnes  ,  de  Noaillcs  ,  de 
Rambouillet  j  de  Château  -  Villain  ,  de  Rohan- 
Rohan  ,  de  Fitz- James  :  mais  ce  qui  mérite  une 
attention  particulière  ,  ce  font  les  lettres  d'érec- 
tion du  duché  de  Sully  ^  prefque  toutes  les  terres 
qui  compofoient  ce  duché  relevoient  de  feigneurs 
particuliers  j  Se  la  terre  même  de  Sully  ,  qui  en 
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devoit  être  le  chef-  lieu  ,  relevoic  de  l'éveché- 
d'Orléans  :  les  lectres-patenres  d'éredion  en  du- 
ché -  pairie  contetioienc  cependant  la  claufe  ordi- 
naire qu'elles  feroienc  toutes  réunies  en  un  feul 
corps  de  lief  mouvant  de  la  couronne  ,  à  caufe  du 
château  du  Louvre  ,  à  la  charge  d'indemnifer  les 
feic^neurs  de  fiefs  ,  pour  la  diitraétion  de  mou- 
vance :  mais  comme  on  ne  doutoit  pas  que  le 
duc  de  Sully  n'éprouvât  une  grande  réfiltance  de  la 
part  des  feignears  particuliers ,  ôc  principalement 
de  la  parc  de  Févcque  d'Orléans ,  ce  que  l'événe- 
ment n'a  que  trop  juftitîé  ,  on  eut  foin  d'inférer 
dans  les  lettres  une  claufe  expreife  contre  les  fei- 
gneurs  ,  en  ces  termes  :  Sans  qu'eau  moyen  de 
leurs  prétentions  Us  puijfent  apporter  aucun  em- 
pêchement à  la  préfente  création  &  vérification 
d'icelle. 

Jamais  il  n'y  eut  de  lettres-patentes  dans  lef- 
quelles  Tautoriré  du  roi  dans  cette  matière  ait  été 
plus  développée  que  dans  celles-ci  :  cependant 
î'enre^iftrement  fut  pur  &  fuiiple  \  &  le  feul 
changement  qu'il  y  ait  entre  \ts  lettres  &  Tenre- 
giftrement  ,  eil  que  par  les  lettres  le  roi  fe  char- 
oeoit  de  payer  l'Indemnité  aux  feigneurs  particu- 
liers \  au  lieu  que  par  l'enregillremenc  ,  ayant 
offert  &  mcme  dem.andc  que  l'indemnité  tombât 
fur  lui ,  les  lettres  furent  enregiitrées ,  à  la  charge 
de  récompenfer  ,  par  le  duc  de  Sully  ,  de  iow 
confentement ,  les  tenues  fé;>^dales  ,  diiiradion  de 
lelfort  ,  &  dépendances  d'icelles. 

L'évêque  d'Orléans  fouffrit  avec  beaucoup  d'im- 
patience la  perte  de  la  mouvance  de  Sully  ;  il  fit 
naître  un  grand  procès  fur  l'Indemnité,  qui  n'a 
été  terminé  qu'après  vingt- cinq  ans  de  contefta- 
tion  :  on   juge    bien  que  s'il  avoic  pu  remonter 
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jufqu*au  principe  mcme  de  la  dîftradion  ,  t:<  en 
conrefter  le  pouvoir  au  roi  ,  il  n"'auroit  pas  né- 
gligé un  moyen  fi  fîmple  &  fi  propre  à  confervec 
la  mouvance  qui  faifoit  naître  de  fi  grandes  diiti- 
cukés  :  il  ne  fe  réduific  donc  à  contefter  fiar  le 
plus  ou  fur  le  moins  de  l'Indemnité  ,  que  parce 
qu'il  reconnut  que,fuivant  les  maximes  du  royaume, 
le  roi  avoir  été  le  maître  de  rappeler  la  terre  de 
Sully  à  la  mouvance  immédiate  de  la  couronne. 

Tels  font  les  principaux  motifs  que  l'on  peut 
propofer  en  faveur  du  roi.  Voici  de  quelle  manière 
on  y  répond. 

On  peut  dire  ,  en  fe  fervant  des  termes  de 
Loifeau  5  l'un  de  nos  plus  favans  jurifconfultes, 
que  le  roi  ne  peut  ^  par  puijfancc  réglée  ^  toUir 
ou  diminuer  le  droit  dufdgneurfans  fon  confcn- 
tement  :  cette  propofition  donnée  comme  un 
principe  reconnu  dans  le  royaume  ,  par  ce  favanc 
auteur  ,  qui  a  fi  bien  connu  la  puiifance  de  la 
royauté  ,  conduit  à  dire  que  les  mouvances  &z  les 
juflices  étant  au  nombre  des  chofes  patrimoniales 
Se  commerçables  ,  le  roi  ne  peut  ,  hors  le  cas 
de  néceffiré  publique,  en  dépouillei:  aucun  de  ÏQg 
fujets  ,  contre  fon  gré.  C'eft  ce  qu'on  va  d'abord 
établir  par  rapport  aux  mouvances  :  on  paifera 
enfuite  à  l'article  qui  concerne  les  juftices. 

L'excellence  &  la  noblelfe  de  la  couronne  de 
France  ,  cojilifte  a  commander  à  des  hommes 
libres  ,  qui  ont  la  pleine  &;  entière  difpofition  de 
leurs  perfonnes  &  de  leurs  biens  ;  rien  n'eft  plus 
réellement  diftingué  dans  ce  royaume  que  la 
puilTance  en  feigneurie  publique  ,  dont  la  fouve- 
raineté  eft  le  degré  le  plus  cminenc  ^  &  le  do- 
maine privé  des  chofes. 

G  iij 
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L'effet  piûpre  a  la  puifTance  publique  confiils' 
iîans  la  prcredion  que  doit  le  prince  ,  fuivanc 
Tordre  de  la  juiVice  ,  aux  perfonnes  qui  y  font 
foumifes  :  loin  d'entamer  la  liberté  du  fujet ,  Se 
de  diminuer  en  rien  fa  propriété  ,  fon  objet  au 
contraire  efl  de  lui  conferver  tous  fes  droits ,  &c 
de  les  mettre  a  couvert  de  l'opprelîlon  ôc  de  f  u- 
iurpation. 

L'uiage  de  la  feigneurie  publique  effc  abfolii- 
ment  différent  de  l'ufage  du  domaine  privé  des 
chofes  ;  chaque  propriétaire  dilpofe  de  fa  chofe 
coPxime  il  lui  plaît  ;  mais  la  puiffance  publique 
concernant  des  perfonnes  libres  6^  des  biens  qui 
appartiennent  pleinement  au  fujet ,  il  y  faut  fuivre 
ks  règles  de  la  railon  (3c  de  la  juftice  y  c'eft  ce 
qui  a  fait  dire  à  Loifeau  :  Trois  fortes  de  loîx 
bernent  la  puiffance  dufouvcrain^  fans  intcrejfcr  la 
fouveraineté  :  à  favoir  Us  loix  de  dieu  ^  pour  ce 
i^ue  le  prince  nefl  pas  moins  fouverain  ^  pour  être 
fujet  a  dieu  *  les  règles  de  la  jufllce  naturelle  & 
non  poftire  _,  pouf  ce  qu'il  a  été  dit  ci-devant ,  que 
c'efl  le  propre  de  la  feigneurie  publique  d'être 
exercée  par  jujlice  _,  &  non  pas  à  difcrétion  \  & 
finalement  les  lo'ix  fondamentales  de  l'état ^  pour 
ce  que  le  prince  doit  ufer  de  fa  féuverainete  félon 
fa  propre  nature  en  la  jorme  6'  aux  conditions, 
qu'elle  eft  établie. 

La  propriété  des  biens  qui  font  dans  le  com- 
merce ,  appartenant  pleinement  aux  particuliers, 
fuivant  la  conftitution  de  cette  monarchie  ;  il  eft. 
cv'idenr  que  le  premier  effet  de  la  juftice  cou- 
fille  à  ne  pouvoir  priver  qui  que  ce  foit  de  fa 
chofe  j  hors  le  cas  do  néccip.tc  pnbhque  :  cette 
maxime  a  tait  dans  tous  les  temps  le  premier  éloge 
dt%  princes  qui  Icut  fuivie  ;  c'etl  ce  que  prouve 
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pat  raifons  6c  par  exemples  M.  le  Bret  dans  Ton 
traité  de  la  fouverainetc  j  &l  Loifeau  au  livie  des 
feigneuries. 

Les  mouvances  féodales  qui  font  partie  des  fieB 
êc  feigneuries  qui  font  dans  le  patrimoine  des  parti- 
culiers 5  font  du  domaine  privé  ,  ainli  que  le  loi  des 
héritages  Se  les  propriétés  utiles  _,  par  conféquenc 
la  fouveraineté  n'en  a  pas  une  plus  libre  difpo- 
iition  que  des  immeubles  réels. 

On  prétend  que  la  difpofirion  arbitraire  des 
mouvances  eft  un  droit  féodal  attaché  à  l'émi- 
nence  de  la  première  direéte  ,  qui  appartient  aa 
roi  fur  tous  les  fiefs  ôc  arrière-fiefs  de  fon  royaume  : 
cette  prétention  efl:  auiîi  contraire  aux  [uincipe3 
de  la  matière  des  fiefs  >  qu'à  l'idée  que  l'on  doit 
fe  former  de  la^  fouveraineté. 

Les  tiefs  font  patrimoniaux  ;  il  efl:  inutile  d'en* 
rechercher  l'origine,  ni  les  différens  progrès  j  c'eft 
là  l'état  des  chofes  fur  la  toi  duquel  nous  nous' 
conduifons  depuis  bien  desfiècles  ;  c'ell  de  ce  droit 
commun  de  la  matière  d'où  il  faut  envifager  tous  les» 
droits  refpedifs  du  roi,  des  feigneurs  Se  des  valîaux. 
Propius  ad  mateiiam-  confuctudïnum  accedens  ,. 
dit  Dumoulin,  prâmittc  apuAnos  &  in  wto  hoc 
regno  y  maxime  in  patrlâ  confuctudinariâ  feuda^ 
effe  patrimonalia  _,  &  patrïmoniorum  feu  allau  - 
diorum  jure  cenferi  ^  hoc  efi  in  libéra  &  plenâ  fa- 
cultate  &  difpojitione  cUentum  ^  Jicut  de  jurs'. 
communi  c-cnfentur-^  hona  qudu  pure  &  jimpliciter 
funv  in  patrimonio  nojlro. 

11  eft  vrai   que  les  fiefs  font  flijets  à  différent 
droits    qu'emporte    la   fei;7neurie    dont  ils    fonr 
mouvans  5  tels  que  la  fai fie  féodale  ,  le   rachat  , 
Le  r-etraic  féodal  ,  la.^  con^mife-j  mais  ces  droits; 
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ne  s'exerçant  point  a  volonté  ,  dépendant  au  con- 
traire des  cas  &  des  événemens  qui  peuvent  y 
donner  ouverture,  ils  ne  nuifent  point  à.  la  patri- 
monialité  j  au  contraire  ,  la  faculté  pure  &  fimple 
de  difpofer  arbitrairement  ôc  à  difcrétion  des 
mouvances  de  fes  vaiTaux  ,  ne  peur  fe  concilier 
avec  l'idée  de  la  patrimonialité  -,  auiïi  on  ne  peuç 
établir    ce  droit  fur  aucun  fondement  folide. 

On  ne  peut  rien  conclure  des  droits  anciens  , 
attachés  à  la  première  mouvance  qui  appartient 
au  domaine  de  la  couronne  fur  les  héritages 
féodaux. 

Soutenir  que  les  premiers  vaiTaux  niaient  pu 
retenir  aucun  droit ,  pas  même  ce  que  l'on  ap- 
pelle la  directe,  fur  ce  qu'ils  ont  inféodé,  parce 
qu'ils  n'avoient  que  le  domaine  utile  de  ce  qu'ils 
concédoient,  c^eft  une  erreur  condamnée  formel- 
lement par  Dumoulin,  qui  nous  enfeigne  à  re- 
connoître  les  difFérens  degrés  de  directe  qui  font 
en  ufage  ,  ex  quibus  lïquet ,  dit  Dumoulin  ,  §•  i  , 
de  là  C.  de  P.  gl.  ^  ,  n".  7 ,  efrare  ecs  qui  dïcunt 
primum  vajfallum  infcudantcm  fecundo  transferre 
cmne  utile  dominium    &  jus  quod  habet ,  &  nihil 

pênes  eum  remanere dicendum    non 

ejfe  inconveniens  qupd  duo  vel  plures  Jint  direcli 
domini  diverjis  refpeciïbus ce  qu'il  ex- 
plique dans  la  fuite  plus  au  long  de  la  manière 
la   plus   fenfible. 

Il  n'y  a  point  de  différens  degrés  de  fubordi- 
nation  à  l'égard  du  roi  comme  fouverain  ;  tous 
{qs  fujers  de  tous  états  ,  de  toutes  conditions  , 
lui  doivent  la  mcme  fidélité  &  la  même  obéilfance  ; 
mais  en  fa  qualité  de  fouverain  fieffeux  ,  les  vaf- 
faux  ne  relèvent  du  domaine  de  la  couronne  , 
que  fuivant  les  degrés  de  vafTelages  ou  arrière^ 
vaflTelages. 
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Le  roi  a  la  première  mouvance  des  fiefs  &:  ar- 
rière-fiefs de  fon  royaume,  qui  ne  font  pas  dans 
la  dépendance  d'un  franc-aleu  ;  mais  la  mouvance 
qu'ont  les  feigneurs  intermédiaires  ,  eft  toujours 
une  mouvance  fubordonnée  ôc  refpedlive  ,  qui ,  de 
quelque  nom  qu'on  l'appelle,  forme  un  droit  patri- 
monial appartenant  aux  leigneurs  ,  &  par  eux  pof- 
fédé  auflî  pleinement  que  leurs  autres  droits  ',  Se 
en  ne  peut  pas  les  en  priver  à  plus  julle  titre  ,  que 
du  corps  de  leurs  fiefs  :  domïni  mediati  ^  dit  Du- 
moulin 5  au  n.  I  o  de  l'endroit  cité ,  verè  &  proprïe 
hahent  domïnïa  fuorum  feudalïum  ^  cuni  etïam  fim- 
plex    ufufrucluarius    verè   habeut  domïnïum  jurïs 

A'- 

On  dit ,  en  fécond  lieu  ,  que  tous  les  fiefs  & 
arrière-fiefs  étant  originairement  forcis  de  la  main 

o 

du  roi ,  ils  ont  tous  été  d'abord  dans  fa  mouvance 
immédiate  ;  que  les  premiers  valTaux  n'ont  pu 
diminuer,  fans  le  confentement  du  roi,  l'effet  de 
fa  direde  ,  en  éloignant  de  fa  mouvance  toutes 
les  parties  dont  ils  ont  formé  les  arrière  -fiefs  ,  Se 
qu'à  chaque  fous-inféodation  le  roi  a  acquis  le 
droit  de  rappeler  Tarrière-fief  à  fa  mouvance; 
droit  qu'aucun  laps  de  temps  n'a  pu  lui  fiire 
perdre. 

Ce  fvftème  efi:  puifé  dans  le  livre  des  feif^neu- 
ries  de  Loifeau,  qui  paroît  dire  en  effet  :  »  Que  les 
jî  premiers  Francs ,  lors  de  la  conquête  des  Gaules, 
w  avoient  réduit  a  l'efclava^e  tous  les  habitans ,  Se 
»  confifqué  à  leur  profit  tous  les  pays  ,  qu'ils 
-»  avoient  diftribués  entre  eux  fuivant  les  décris 
»  militaires  ,  pour  tenir  chacun  leur  portion  du 
n  fouverain ,  à  titre  de  bénéfice  à  vie  ;  Sz  que  le 
»»  grand  nombre  des -fiefs  que  nous  voyons  aujoui- 
ji  d'hui  proviennent  cous  des  anciens  bénéfices  qui. 
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,î  de  iîmples  titres  â  vie ,  font  dereniis  patrimo- 
oi  niaux  <■'. 

Mais  peut-on  admettre  un  pareil  fyftèmê  ?  Il 
s'enfuivroit  que  jufqu  a  l'inrrodudtion  des  fiefs  , 
c  eft-a-Jire  julqu'à  l'extindion  de  la  féconde  race 
de  nos  rois,  les  particuliers  n'auroient  pofledé  au- 
cune terre  en  propriété  ;  on  ne  peut  pas  s'écarten 
davantage  non  feulement  de  la  vérité  de  rhiftoire  , 
mais  de  toute  vraifemblance  :  &  s'il  ctoit  polfible 
d'imputer  à  Loifeau  une  telle  erreux  ,  il  faudroit 
dire  avec  M.  d'Agueffeau ,  dans  une  requête  qu'il 
donna  étant  procureur-général ,  au  fujet  du  droit 
d-'aubaine  ,  que  Loifeau  ,  l'un  de  nos  plus  habiles 
auteurs  ,  n'avoit  pas  ailez  approfondi  les  antiquités 
de  notre  droit. 

Les  Francs  n'étoient  point  entrés  dans  les  Gaules, 
pour  opprimer  les  naturels  du  pays  y  ils  étoient 
venus  au  contraire  pour  les  délivrer  de  la  tyran- 
nie des  Romains  ;  en  forte  que  les  Gaulois  recou- 
vroicnt  leur  liberté  ,  loin  de  la  perdre  par  cette- 
conquête  :  autrement,  il  efl:  fans  doute  que  la  ré- 
volution nem  pas  été  fi  fubite  j  ôc  c'eft  un  point 
conftaiit  entre  tous  les  auteurs  ,  qu'ils  confervèrenc 
non  feulement  la  poiïeiîion  de  leurs  biens ,  mais, 
même  les  loix  fous  lefcjuelles  ils  vivoient  au- 
paravant. 

On  ne  peut  difconvenir  que  pendant  un  temps 
il  n'y  ait  eu  deux  efpèces  de  biens  ;  les  uns ,  que 
Ton  appeloit  bénéficia ,  &  les  autres  que  l'on  ap- 
peloit  allaudïa.  On  diftingua  aufîi  deux  efpèces- 
de  perfonnes ,  les  Gaulois  &  les  Francs  \  mais  roue 
fut  bientôt  confondu  \  les  deux  peuples  fe  mèlcrenc 
à  ne  pouvoir  fe  reconnoître  \  &  s'étant  com^nu- 
nique  réciproquement  entre  eux  les  bénéfices  & 
les  aïeux ,  on  ne  diftingua  plus  l'origine  des  per- 
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fonnes  ^  la  différence  ne  demeura  que  trcs-fuper- 
ficiellcment  dans  la  nature  des  biens  :  ce  qui  e  l 
crab]i  par  Chantreau  le  Fevre  ,  dans  fon  traite  fan 
l'origine  des  fiefs. 

Quoi  qu'il  en  foit  de  ces  origines  très-incer- 
taines Se  très-obfcures ,  il  eft  conftanc  qu'avauc 
rintrodudîon  des  fiefs  la  plus  grande  partie  de 
rérat  croit  en  aleu  ,  &  qu'ainn  la  plus  grande 
partie  des  fiefs  a  une  autre  fource  que  \qs  anciens 
bcnciices  ,  &  n'eft  point  due  à  la  conceiîion  du 
prince  :  c'eft  ce  que  prouve  le  lèvre ,  livre  i  , 
chap.  7. 

La  matière  des  anciens  bénéfices  a  pu  fervir  à 
former  les  premiers  fiefs  ;  mais  peu  a  peu  la  plus 
granrle  partie  des  aïeux  a  été  convertie  en  fiefs 
ou  en  cenfives  :  d'un  coté,  les  feigneurs  ont  in- 
féodé leurs  aïeux  :  d'un  autre  ,  la  contrainte  oii 
l'efpérance  de  la  protedion  a  porté  les  propriétaires 
des  terres  allodiaîes ,  a  les  reconnoîcre  en  fiefs  ou 
en  cenfives  des  fcif^neurs  voifins ,  entre  feicineurs 
même  égaux  en  dignité  ôc  en  puilTànce  ^  fouvenc 
l'amitié  les  portoir  à  fe  reconnoître  mutuelle- 
ment pour  quelque  terre  :  cette  féconde  efpèce 
de  fiefs  efi:  appelée  par  les  feudifies  /icfs  de  rc^ 
pr'ife  ,  a  la  difi-crencc  des  fiefs  de  conceflion.  M* 
Salvain^  &  l'auteur  moderne  de  Tufa^e  crénéral  de^ 
fiefs  ,  nous  rapportent  beaucoup  d'acles  d'inféo- 
dation  d'aïeux ,  foit  par  concefiion  ,  foit  par  re- 
prife  j  c'eft  ainfi  que  les  terres  auparavant  allo- 
diales ,  font  devenues  féodales.  A  l'égard  de  la 
mouvance  de  la  couronne  ,  elle  s'eft  établie  bien 
plus  naturellement  que  la  mouvance  c'es  feigneurs: 
c'eft  par  une  fuite  néceOTaire  du  befoin  continuel 
où  nous  fommes  des  fecours  du  fouverain  ,  que 
les  poireffeurs  des  terres  les  tiennent  de  lui  a  titre 
de  fouminTon  6t  de  proteclion. 
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Ces  vérités  établies ,  il  en  refaite  que  la  plus 
grande  partie  des  heh  s'étant  tormée,  foit  par  la  coii- 
celîîon  ,  loit  par  la  iimple  reprife  des  aïeux  ,  on  ne 
peut  alfinner  précifémenc  d'aucun  arrière-fief,  qu'il 
avoir  été  aiiparavant  du  domaine  &:  dans  la  pro- 
priété directe  du  roi  ^  de  par-li  ,  le  principal  argu- 
ment que  l'on  oppofe  aux  feigneurs  ;,  fe  trouve 
ruiné  par  le  fondement. 

Mais  en  luppoiant  que  tous  les  hefs  furent  de 
conceiîion  ,  ceire  origine  ne  pourroit  faire  naître 
au  pront  du  roi  aucun  droit  QCn  diftraire  la 
mouvance. 

Le  roi ,  comme    fouverain   fieffeux  ,  ne  peut 
rétracter  les  fousnfcodations  faites  par  les  premiers 
vairaax  de  la  couronne  ;  la  conceiîion  des  grandes 
terres  ou  hefs  régaliens  a  toujours  emporté  ie  droit 
de  fous  -  intéoder  (  c'eil  ce  que  prouve  démonf- 
trativemenc  la  feule  nature  des  chofes  ) ,  lorfque  le 
fouverain  a  inféodé  une  grande  terre  ^  par  exem- 
ple ,  le  duché  de  Normandie  ,  il  n'eft  pas  pcfiible 
qu'il  air  entendu  engager  le  duc  de  Normandie  à 
conferver  l'intégrité  du  duché  en  domaine  utile  : 
auiîi  tous  les  monumens  que  nous  avons   fur  les 
anciens  ufages  des  fieh  ,  Se  tous  les  fendilles ,  font 
mention  de  cette  faculté  comme  d'une  préroga- 
tive des  hefs  régaliens  :   on  peut  lire  ,  à  ce  fujet  , 
le  premier  titre  du  livre  des  hefs ,  de  k'is  qui  feu- 
dum  dare  po[funt  y  Loifeau,  des  feigneurs ,  chap.  6  y 
n,  11  ^  Chopin,  du  domaine^  liv.  5  ,  tit.  i^,  n.  ic. 
Les   tîefs  concédés    par  ces    premiers    valTaux 
étoient  donc  lésitimement  mis   en  arrière -mou- 
vance  du  roi  ;   cSj  par  conféquent  ,  les  vafTaux  de 
CCS  premiers  n'avoient  aucun  beloin  de  fon  con- 
fentement  pour  fous-inféoder. 

L'exemple  qui  fe  pratique  pour  les  acquifitions 
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Faites  par  le  roi  ou  par  les  gens  de  maîn-morte, 
dans  la  mouvance  des  fëigneurs ,  ne  doit  point  en- 
trer ici  en  coniidération. 

A  regard  des  acquiiitions  que  fait  le  roi  dans 
îa  mouvance  de  fes  fujets  ,  aujourd'hui  ils  font 
obliges  de  fe  contenter  de  l'Indemnité  fur  le  pied 
fixé  par  les  déclarations. 

Mais  ce  nouvel  ufage  ne  prend  point  Con  fondô-- 
ment  dans  les  principes  de  la  matière  des  fiefs  , 
&  on  ne  le  regarde  point  comme  une  fuite  de  la 
fuzeraineté  attachée  au  domaine  de  la  couronne  ; 
il  n'a  d'autre  caufe  que  le  refped  du  à  la  majefté 
royale  ^  la  dignité  du  fouverain ,  li  eOentielIemenc 
liée  avec  l'utilité  publique ,  a  paru  intcreirée  à  em- 
pêcher qu'il  ne  fût  vaffal  de  fes  fujets. 

Autrefois  la  mouvance  fubfiftoit  dans  tous  (es 
effets  y  le  roi  nommoit  un  gentilhomme  pour  faire 
l'hommage  à  fon  fujet,  ôc  fervir  d'homme  vivant 
&  mourant.  Gai/and ,  dans  fon  traité  de  franc- 
aleu  y  chap.  i ,  &  l'auteur  de  l'ufage  général  des 
fiefs  j  nous  ont  confervé  une  grande  quantité  d'adles 
de  foi  dans  cette  efpèce. 

Si  les  rois  ont  cru  devoir  à  leurs  fujeis  cette 
juftice  5  il  en  réfulte  bien  évidemment  qu'on  a 
toujours  cru  les  droits  de?  fëigneurs  inaltérables , 
ik  qu'on  n'a  jamais  reconnu  cette  coutume  féodale, 
qu'on  veut  induire  de  quelques  exemples  ,  pour 
donner  au  roi  la  difpofition  arbitraire  des  mou- 
vances. 

Pour  abolir  cette  pratique  ,  les  rois  s'engagèrent, 
par  différentes  ordonnances  ,  à  mettre  hors  leurs 
mains  ce  qui  leur  viendroit  dans  la  mouvance  de 
leurs  fujets ,  &  à  n'y  faire  aucune  acquifition  vo- 
lontaire. Dumoulin  donne  à  ces  ordonnances  un 
motif  bien  digne  de  la  juftice  royale  :  Et  sji  ratio  , 
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dit  cet  auteur  ,  qida  rex  non  débet  fuhditis  fuis 
prAJudicare  _,  fed  magis  eorum  jura  conferyarc.  Les 
rois  attachés  à  ces  loix,  ne  doivent  taire  aucune 
acquidtion  dans  la  mouvance  de  leurs  fujets  que 
par  des  vues  d'utilité  publique  j  &c  comme  l'inté- 
rêt des  particuliers  doit  céder  au  bien  public  ,  les 
feigneurs  ne  peuvent  plus  s'oppofer  à  ramortilïè- 
nient  de  leurs  mouvances. 

Quant  à  l'effet  des  lettres  d'amorriiïement  que 
le  roi  accorde  aux  gens  de  main-morte  ^à  la  vérité, 
les  feigneurs  ne  peuvent  plus  les  contraindre  à 
mettre  l'hérirage  hors  de  leurs  mains  après  qu'ils 
ont  obtenu  la  permiflîon  du  roij  mais  il  n'en  faut 
pas  conclure  pour  cela  qu'il  puiffe  faire  grâce  à 
quelques-uns  de  Çqs  fujets  aux  dépens  du  bien  d'un 
autre  :  en  quelque  quahté  qu'il  agifle ,  foit  comme 
fouverain  hsffeux  ,  ou  autrement,  l'efprit  de  juf- 
tice  dirige  toujours  fon  pouvoir.  On  peut  voir  à 
ce  fujet  Dumoulin ,  fur  le  §.  5 1  de  la  coutume 
de  Paris  ,  glof.  1 ,  n^  98,1. 

i"*.  Il  y  a  grande  difïcrence  dans  leurs  q^qzs 
entre  la  claufe  de  difrradlion  de  mouvance  &  les 
lettres  d'amortiflement  j  la  diftraétion  en  emporte 
la  perte  abfolue,  au. lieu  que  la  poffefiion  des  corps 
&  communautés  n'y  opère  qu'une  dimination  mo- 
mentanée. Pendant  leur  iouiifance  le  feig^neur  con- 
ferve.  tous  les  droits  qui  peuvent  s'accorder  à  leur 
manière  de  poffédet  ^  &  comme  la  grâce  eft  per- 
fonnelle  a  la  communauté  qui  l'a  obtenue,  &  bor- 
née a  racquintion  qu'elle  a  faite  inviduellement, 
fi  l'héritage  fort  de  fes  mains ,  le  droit  du  feigneur 
renaît  pleinement  &  tel  qu'il  etoit  auparavant. 

En  fécond  lieu  ,  la  permiiîîon  que  donne  le  roi 
aux  gens  de  main-morte ,  par  (ts  lettres  d'amor- 
tiiTemenr,  n'eft  pas  un  a6te  puremejiK  féodal, émané 
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du  droit  de  inouvance  ,  c'eft  un  acfxe  de  foiive- 
rainecé ,  où  roue  ell  accordé  à  la  néceilîté  publique: 
c'eft  ce  qui  empêche  les  feigneurs  de  réclamer  pour 
leur  droit  particulier  contre  l'effet  de  cette  per- 
mifîion. 

On  doit  diflinguer  dans  le  droit  d'amortiife- 
nient  qui  appartient  au  roi  ,  deux  droits  difîcrens; 
l'Indemnité  commune  A  tous  Iqs  autres  feigneurs, 
fondée  fur  1  intérêt  de  la  mouvance  qui  fe  trouve 
moins  utile  ,  lorfque  les  héritages  foiit  en  main- 
morte, Ôc  le  droit  particulier  du  fouverain  ,  qu'on 
appelle  proprement  amortilfement  j  tiré  du  préju- 
dice que  reçoit  Tétat  d^s  acquifitions  des  commu- 
nautés. 

Ce  premier  droit  efl  véritablement  un  droit 
féodal  attaché  au  domaine  de  la  couronne  j  mais 
il  ne  peut  intérelTer  \qs  feigneurs  ;  car  le  roi  ne 
l'exerce  que  fur  Iqs  fîefs  de  fa  mouvance  immé- 
diate. 

Mais  le  droit  appelé  proprement  droit  d'amor- 
tiuemenr,  par  lequel  on  entend  la  permilîîon  don- 
née aux  gens  de  main- morte  de  pofféder  des  im- 
meubles ,  (?c  qui  s'étend  à  tous  les  héritages  du 
royaume  ,  même  aux  héritages  dépendans  d'une 
feigneurie  tenue  en  franc-aleu ,  c'efl  à  titre  de  fou- 
verain qu'il  appartient  au  roi,  &  comme  réunif- 
fant  en  lui  tous  les  droits  de  fécat. 

L'acquifition  des  gens  de  main-morte  intérefïe 
l'état  en  deux  points  :  l'un  ,  qu'ils  fe  prétendent 
exempts  de  la  contribution  aux  charges  publiques^ 
l'autre  ,  qu'il  faut  entretenir  dans  une  juile  pro- 
portion tous  les  différens  corps  ,  &  que  l'ordre 
eccléfiaflique  deviendroit  trop  puilfant  li ,  ne  pou- 
vant aliéner,  on  lui  penuetcoic  d'acc^uérijc  à  vo- 
loutc. 
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Le  roi  eft  toujours  cenfé  avoir  balancé  ces  în- 
convéniens  avec  la  nécefïiné  ou  l'utilics  qu'il  peut 
y  avoir ,  foit  à  établir  la  communauté  ,  foit  à  l  ac- 
croître ,  foit  à  recevoir  la  finance  offerte  pour  les 
befoins  de  l'état  ,  &  n'avoir  accordé  les  lettres 
d'amortilfement  qu'à  la  plus  grande  utilité  :  c'eft 
pourquoi  les  feigneurs  ne  peuvent  pas  s'qii.  plaindre. 

Un  legs  fait  au  collège  des  jéluites  de  hontenai- 
le-Comte  en  Poitou ,  a  fait  naître  une  queftion 
très-importante  ;  celle  de  favoir  à  qui  appartient 
l'Indemnité  lorfque  le  fief  domiiîant  a  changé  de 
propriétaire  dans  le  temps  qui  s'eft  écoulé  entre 
Tacquiluion  de  la  main-morte  6c  le  payement  du 
droit.  Ce  droit  appartient-il  au  fécond  proprié- 
taire ,  ou  bien  à  celui  qui  étoit  feigneur  de  la  terre 
lorfqu'il  s*eft  ouvert  ? 

Cette  quelVlon  a  été  jugée  par  arrêt  du  20 
juin  1^87  :  voici  le  fait  fur  lequel  cet  arrêt  eft  in- 
tervenu. 

Le  heur  de  Layrandiere  avoir ,  par  fon  teftameqc 
du  Z2  mars  i<^20,  légué  plufieurs  immeubles  aux 
jéfuites  pour  récabliOement  d'un  collège  a  Fon- 
tenai -le- Comte  :  dans  ce  legs  fe  trouvoic  com- 
pris le  fief  de  la  Oreille  ,  mouvant  de  la  terre  de 
Breffuire. 

L'Indemnité  n'étoit  pas  encore  payée  en  1^75. 
A  cette  époque  de  1(^75  ,  le  marquis  d'Anjeau  fe 
rendit  adjudicataire,  par  décret^  de  la  terre  de 
BrelTuire.  Cet  adjudicataire  compofa  avec  les  jé- 
fuites 5  relativement  à  l'Indemnité  qu'ils  dévoient 
à  la  terre  de  Brelfuire  ,  à  raifon  du  fief  de  la 
Dreille. 

Bientôt  après  ,  les  héritiers  ôc  créanciers  du 
comte  de  Fiefque ,  propriétaire  de  la  baronnie  de 
BrelTuire .  à  l'époque  de  la  tranfmiiïîon  du  Ref  de 

Dreille 
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Dreille  entre  les  mains  des  jéfuites  ,  leur  deman- 
dèrent le  même  droit  d'Indemnité.  Les  jéfuites 
dénoncèrent  cette  demande  au  marquis  d'Anjeau, 

L'affaire  portée  à  la  première  des  enquêtes,  au 
rapport  de  M.  Traguier,  le  marquis  d'Anjeau 
foutint  que  l'Indemnité  lui  appartenoit.  Ses  prin- 
cipaux moyens  étoient  que  les  créanciers  du  comte 
de  Fiefque,  dans  les  affiches  &  autres  ades  relatifs 
au  décret ,  n'avoient  point  dit  qu'ils  réfervoienc 
ce  droit  d'Indemnité  ,  &  n'avoient  point  déclaré 
qu'ils  n'entendoient  pas  qu'il  fût  compris  dans 
l'adjudication  j  que  le  fieur  marquis  d'Anjeau 
avoir  enchéri  Ôc  acheté  la  terre  Ôc  feigneurie  de 
Breffiiire  avec  toutes  fes  dépendances ,  telle  qu'elle 
étoit  lors  de  la  faifie-réelle  de  1(357  ,  &  que  l'en- 
chère de  quarantaine  portoit  le  fonds  ,  très-fonds 
Ôi  propriété  de  cette  baronnie ,  avec  tous  les  droits 
de  mouvance  des  fiefs  ôc  arrière-fiefs  ,  tels  qu'ils 
pouvoient  être  au  jour  de  la  faifie-réelle  ,  &  en 
quoi  qu'ils  pufFent  confifter  j  qu'après  fon  adju- 
dication ,  au  lieu  de  trouver  un  vaiïal  pofTelTeur 
du  fief  de  la  Dreille  ^  il  avoir  trouvé  les  jéfuites  qui 
en  étoient  poileflèurs  ôc  propriétaires  :  ainfi  le  fieur 
marquis  d'Anjeau ,  qui  avoir  pris  le  fait  Ôc  caufe 
des  jéfuites ,  difoit  que ,  fuivant  la  jurifprudence 
des  arrêts  ,  il  avoit  été  obhgé  de  fe  contenter  da 
droit  d'Indemnité  que  les  jéfuites  avoient  voulu 
payer,  au  lieu  d'homme  vivant  Ôc  mourant  qu'ils 
pouvoient  lui  donner. 

On  ajoutoit  que  le  droit  d'Indemnité  payé  au 
fieur  marquis  d'Angeau  lui  appartenoit  léoirime- 
ment  ^  qu'il  étoit  compris  dans  fon  adjudication 
faite  en  1(375  ?  ^^  ^^  baronnie  de  Brelluire ,  avec 
toutes  fes  dépendances  ,  ce  qui  renferme  les  fiefs , 
arrière-fiefs,  Ôc  tout  ce  qui  en  eft  mouvant  j  qu'il 
Tom€  XXXL  H 


414  I  N  D  E  M  N  I  T  È. 

lui  falloit  un  valfal  poflefleur  de  la  terre  dé 
la  Oreille  ,  capable  de  produire  des  profits  de 
fiefs  au  feigneur ,  dans  les  mutations  différentes  , 
ou  une  récompenfe  de  ces  profits  futurs  ,  que 
Ton  appelle  Indemnité  ;  que  Dumoulin  ,  §•  5 1  > 
num.  6  5  in  vcrho  jouer  de  fon  fief ,  définie 
rinclemnité  une  récompenfe  de  droits  utiles  fu- 
turs ^  c'eft  un  dédommagement  d'un  droit  cafuel 
à  écheoir  ,  qui  tient  lieu  d'un  fonds  :  Indemnitas 
ejl  ïlla  penfatio  quA  fa  &  prAJlatur  domino  pro  in- 
terejfe  fuo  _,  loco  jurium  unliurn  quA  verijimilicer 
percepturus  crat  _,  rémanente  in  privatorum  manu  ^ 
qu<z  f<&pe  variis  mutatur  modis.  Cette  récompenfe 
eft  fixée  au  quart  ou  tiers  de  la  valeur  du  ^q^  ^ 
ôc  pour  les  rotures  au  cinquième  de  l'eftimatiou 
de  l'héritage  j  de  forte  que  pretium  conventum  efi 
loco  rei  ;  c'eft  encore  au  lieu  de  i'homme  vivant, 
mourant  Ôc  confifcant  ,  que  les  gens  de  main- 
morte ont  le  choix  de  donner  j  Ôc  quand  ils  com- 
pofent  avec  le  feigneur  ,  Ôc  qu'ils  lui  donnent 
reftimation  de  partie  de  l'héritage  y  c'eft  pour  fe 
libérer  de  l'homine  vivant. 

Que  c'eft  l'avis  des  dodeurs  ,  de  Eacquet , 
de  Salvaing  ,  de  Boiffieu  ,  de  d'Olive  ,  /i^.  i  ,  cap, 
12  _,  duranti  _,  quafi,  i^  ^  folvitur  quinta  pars 
AfîïmatLonis  fundi  cenfualis  quét  domino  direclo 
folvenda  eft  ;  que  l'Indemnité  peut  être  réglée  ert 
deux  manières ,  l'une  en  payant  au  feigneur  le 
quint  du  prix  ou  de  l'eftimarion  du  fonds  ,  ou 
une  fomme  commune  pour  le  défîntérellèr  de 
i'efpérance  d'un  échute  de  lods  ,  moyennant  quoi 
le  fonds  eft  exempt  pour  toujours  :  l'autre  en 
baillant  homme  vivant  ôc  mourant  ,  par  le  décès 
duquel  on  renouvelle  le  payement  des  lods  Ôc 
ventes  :  on  en  rapporte  un  arrêt  du  parlement  de 
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Paris  5  de  1(33 1  5  au  profit  des  religieufes  de  fainie 
Marie  de  Lyon  ,  contre  le  (ieur  Ateau  de  BoiTart, 
qui  5  au  lieu  de  Phomme  vivant  &  mourant  ci- 
devant  donné  par  les  religieufes  ,  l'obligea  de  fe 
contenter  à  l'avenir  du  cinquième  du  prix  de  la 
vente  de  1  héritage.  Qu'il  s  enfuit  de  ces  principes, 
que  le  droit  d'Indemnité  tient  lieu  des  profits 
futurs  ôc  a  écheoir  ,  lefquels  ,  comme  dit  Bro- 
deau  en  l'article  1 2  de  la  coutume  de  Paris , 
nomb,  1 1  5  font  partie  du  fief,  ipjî  adhèrent ,  Se 
ils  palTent  avec  le  fief  a  l'acquéreur  d'icelui  ,  le 
tout  au  cas  que  celui  qui  écoit  propriétaire  lors 
de  l'acquifition  des  gens  de  main- morte,  n'aie 
pas  reçu  l'évaluation  du  droit  ,  qui  feroit  une  alié- 
nation de  partie  des  droits  de  fon  fief. 

On  répliquoit  au  marquis  d'Angeau  :  que  le 
droit  d'Indemnité  eft  un  profit  du  fief  ordinaire, 
comme  le  quint ,  le  relief ,  les  lods  ôc  ventes  j 
que  c'éfoit  une  ad;ion  mobilière  Se  perfonnelle 
en  dommages  -  intcrcrs  que  l'ancien  propriétaire 
avoir  tranfmife  à  fes  créanciers  j  que  Êacquet ,  au 
traité  des  francs  fiefs  &  amortiiremens,  de  Salvainor 
dans  fon  traité  de  l'ufage  des  fiefs ,  font  de  ce 
fentiment  ^  que  fi  le  précédent  propriétaire  en 
avoir  donné  quittance  aux  jéfuites ,  ils  féroienr  va- 
lablement déchargés  ;  qu'à  la  vérité  l'Indemnité 
due  aux  mineurs,  ou  gens  de  main -morte  qui 
ne  peuvent  aliéner  ,  leur  tient  lieu  de  fonds  ;  ils 
en  doivent  hire  femploi  ,  ce  qui  efl:  différent  â 
l'égard  d'un  majeur  propriétaire  qui  fe  peut  jouer 
de  fon  fiet  ^  que  ce  droit  n'a  jamais  pu  être  com- 
pris dans  fadjudication  ;  que  le  fieur  d'Anjeau  fa- 
voit  la  polfellion  des  jéluues  publique  en  Poitou, 
ôc  que  tous  les  droits  ctoient  acquis  Se  exigibles 
lavanc  que  le  décret  tût  devenu  forcé. 

Hi; 
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On  ajouroir,  qu'à  i'inftant  où  les  jcfuites  étolent 
devenus  valFaux  ,  leur  mife  en  poileilion  avoit  pro- 
duit un  quaii-contrac  entre  eux  &  le  feigneur  do- 
minant 5  par  lequel  ils  avoienc  été  obligés  de  le 
récompenfer,  à  caufe  de  la  fufpenfîon  des  effets 
de  la  mouvance  ;  Se  tant  que  la  terre  demeuroic 
en  leurs  mains  ,  c'étoit  une  obligation  qui  produi- 
foit  une  action  perfonnelle  ôc  mobilière  de  dom- 
mages-intérêts ,  parce  qu'à  proprement  parler  le 
droit  d'indemnité  n'eft  autre  chofe  que  le  prix 
que  doivent  les  gens  de  main-morce  pour  leur  in- 
capacité de  pouvoir  poflféder  des  héritages  dans  le 
royaume  ,  d'autant  que  tombant  entre  leurs  mains  , 
ces  héritages  fortent  du  commerce  ordinaire ,  ôc 
caufent  aux  feigneurs  fuzerainsdes  dommages  qu'il 
ctoit  jufte  de  réparer. 

Et  qu'enfin ,  foit  que  Tonconfidère  ce  droit  d'In- 
demnité comme  un  profit  de  fief  fubrogé  au  lieu 
dQs  reliefs  ou  des  lods  de  ventes ,  ou  tout  au  plus , 
foie  que  l'on  regarde  ce  droit  comme  le  prix 
d'ufte  aliénation  ,  il  feroit  toujours  vrai  de  dira 
que  fi  l'ancien  propriétaire  étoit  décédé  en 
1661  3  ce  prix  auroit  appartenu  àfcs  héritiers  mo- 
biliers y  que  ce  n'étoit  qu'à  l'égard  des  mineurs 
Se  des  gens  de  main-morte  ,  qui  ne  peuvent  alié- 
ner ,  que  l'Indemnité  qui  leur  étoit  due  tenoit 
lieu  de  fonds ,  &  par  conféquent  que  l'Indemnité 
qui  étoit  due  à  un  particulier  majeur  ,  à  caufe  du 
fief  dominant  dont  il  étoit  feigneur  ,  ne  pouvoir 
pas  être  cenfée  comprife  dans  la  faine-réelle  voloi:^ 
taire  de  ce  même  fief. 

Cependant  en  confirmant  la  fentence  du  juge 
de  Thouars  dont  étoit  appel  ,  il  a  été  jugé  que 
rindemnici  appartenoit  au  feigneur  adjudicataire, 
Ôc  cjue  ce  droit  étoit  pafle  comme  une  partie  du 
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fonds  dans  l'adiLidication  par  décret  de  la  terre  de 
Brefluire. 

Cet  anêt  efl:  aa  journal  dos  audiences." 

Comment  eitimera-t-on  les  châteaux  &  autres 
bâtimens  des  terres  fujettes  à  i' indemnité  ?  Les  éva- 
luera-t-on  fur  le  pied  de  leur  valeur  intrinfèque 
&  des  fommes  qu'ils  ont  coûtées ,  ou  feulement  eu 
raifon  du  prix  qu'ils  ajoutent  à  la  terre  ,  &  de 
celui  qu'ils  pourront  être  vendus  conjointemenc 
avec  elle  ? 

C'eft  une  règle  générale,  qu'en  matière  d'amé- 
lioration 5  Ton  n'a  point  égard  à  ce  qui  a  été 
employé  ,  mais  en  quoi  l'héritage  a  été  rendu 
meilleur,  comme  a  remarque  M.  Bourdin,  fur 
l'ordonnance  de  1539  ,  article  97.  C'efl  aufli  la 
remarque  de  Dumoulni  fur  la  coutume  de  Paris  ^ 
§.  I  5  gloir.  5  ,  numb.  113:  Limite  fccundo  ut 
non  pojjira  folidam  impenfarum  quantitatem  red-* 
nere  vel  rcpetere  _,  fed  folùm  quantum  propter  anti- 
quas  reparationes  &  meliorationes  fundus  plus  vû- 
Ict  ,  eo  tempore    quo  rêver titur  ad  dominum. 

L'article  1 2  du  chapitre  8  de  la  coutume  de 
Montargis  ,  eft  conçu  en  cqs  termes  :  Pour  bati^ 
mens  faits 'fur  le  fonds  d'un  des  conjoints  ^  toute- 
fois  après  le  trépas  de  l'un  defdits  conjoints  ^  il 
fira  au  choix  &  élection  du  propriétaire  silfurvit  _^ 
ou  fes  enfans  &  héritiers  _,  de  rembourfer  le  vivant 
ou  héritiers  de  V eflimation  de  la  moitié  du  hati^ 
ment  ;  &  cela  s'étend  ,  comme  dit  Dumoulin  , 
tempore  prsfenti  infpeclo. 

C'eft  aufli  ce  que  remarquent  Tronçon  &  Ri- 
card ,  fur  l'article  144  de  la  coutume  de  Paris. 
A  plus  forte  raifon  ,  quand  il  "^'agit  de  l'edimation 
d'uii  château  ,  lequel  eft  eftimé  peu  de  chofe 
quand  il  eft  vendu  avec  la  terre  5  c'eft-à-dire  qua 

H  n\ 


iig  /N  D  E  M  N  I  T  É, 

la  terre  fou  vent  neil  pas  beaucoup  plus  vendue 
que  s'il  n'y  avoir  qu'un  botimenc  médiocre. 

La  communauté  eccléfia'lique ,  qui  reçoit  l'In- 
demnité en  argent  comptant,  eil  fujette  au  droit 
d'amortilfement  dès  l'inllant  du  payement ,  parce 
que  l'Indemnité  eft  regardée  comme  un  fonds  , 
attendu  que  ne  pouvant  l'aliéner,  elle  eft  obligée 
d'employer  la  fomme  payée  ,  en  fonds  de  terre 
ou  en  rente  ,  &  l'amorrillement  eft  dû  ,  quand 
même  le  lief  auroit  été  amorti  avec  tinance  ,  lar 
ce  principe  ,  que  l'acquiiuion  n'en  eft  pas  moins 
nouvelle  pour  être  faite  du  prix  d'une  chofe  que 
la  main-iTiorte  pofTédoic  depuis  long-temps  :  c'efb 
ce  qui  eft  décidé  par  la  vingt-troiiième  des  déci- 
fîons  du  confeil  royal ,  rendues  en  1689  ,  conçue 
en  CQS  termes  : 

Sur  la  difficulté  propofée  j  s'il  efl  dû  un  droit 
d*amoniJfement pour  des  acquifitions  faites  par  des 
communautés  &  gens  de  main- morte  ^  des  denier^ 
provenans  d'Indemnité  qui  leur  était  due  à  caufc 
de  leurs  fiefs  valablement  amortis. 

Il  a  été  décida  que  le  droit  d' amorti ffement  étoit 
dû  j  parce  quune  acquijition  n'en  eji  pas  moins 
nouvelle  ,  pour  être  faite  du  prix  d'une  chofe  quon 
pojfédoit  depuis  long-temps. 

En  conformité  de  cette  décifion  ,  arrêt  du  i  z- 
janvier  172.3  ,  conrie  les  bénédidlins  de  faint  Pierre 
en  vallée  de  Chartres. 

Ces  religieux  ayant  acquis ,  par  un  contrat  du 
23  juin  lyii  ,  un  terrein  moyennant  6000  liv. 
avec  déclaration  que  dans  ce  prix  il  y  avoir  445 
livres  I  î  io  19  qui  leur  avoienr  été  rembowrfes 
par  m.ida  ne  Je  Iv!a!;;:enon  pour  d'autres  héri- 
ta.'es  qii'-'s  lui  .■«''Oient  vendus  ,  (Ss:  191  liv.  qu'ils 
avoiCii-  rj^ati  '^  14  ajât  1714,  des  adminiftra- 
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teiirs  du  bureau  des  pauvres  de  Chartres  ,  pour 
l'Indemnité  d'une  maifon  &  jardin  qu'ils  avoienc 
acquis  dans  leur  cenfive  ;  ils  ont  prétendu  qu'il$ 
ne  dévoient  point  d'amortiflement  des  192  Irv. 
parce  que  les  héritages  étant  tombés  en  main- 
morte ,  ils  n'en  recevroient  plus  de  lods  &  ventes; 
ôc  qu'enfin  ces  héritages  qu'ils  avoient  donnés  â 
cens  avoient  été  par  eux  amortis. 

Le  régifleur  a  foutenu  que  le  droit  étoit  du  aux 
termes  de  la  vingt-huitième  décifion. 

L'arrêt  a  condanmé  les  religieux  à  payer^ 

f^oyer  les  auteurs  cités  dans  cet  article. 

(Cette  addition  eji  de  M,  H"^**  j,  avocat  au 
parlement  ). 

INDÉTERMINÉ.  Il  fe  dit  d'une  chofe  qui 
n'eft  point  fpécifiée ,  ou  qui  n'a  point  de  bornes 
certaines  &  prefcrites. 

On  demande  fi  une  chofe  Indéterminée  peut 
produire  une  obUgation  ?  Il  faut  diftinguer  fi  la 
chofe  Indéterminée  que  quelqu'un  s'engage  a  me 
donner  ,  a  une  certaine  conîidératioa  inorale  , 
comme  s'il  m'a  promis  une  charrue,  une  chèvre  , 
un  tournebroche  \  en  général  ,  une  telle  pro- 
melfe  produit  une  obligation  ;  mais  (1  l'indéier- 
mination  de  la  chofe  ell  telle  qu'elle  la  réduife 
prefque  a  rien ,  il  n'y  a  point  d  obligation  ,  taute 
de  chofe  qui  en  foit  l'objet  &  la  matière^  atten  :u 
que  dans  l'ordre  moral  prefque  rien  eft  regardé 
comme  rien.  Ainfi  en  promettant  du  blé  ,  du 
vin  ,  fans  que  la  quantité  en  foit  déterminée  ni 
déterminable,  on  ne  contraéle  aucune  obligation, 
attendu  que  ces  chofes  peuvent  fe  réduire  à 
prefque  rien,  comme  à  un  grain  de  blé,  à  une 
goutte  de  vin.  C'eft  pour  cela  que  la  loi  94  j  au 

H  iv 
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di^,  de  verb,  oblig,  décide  que  la  iHpulatîonj; 
trïtlcum  dare  oportei^  y  ne  produit  aucune  obliga- 
tion ,  quand  on  ne  connoïc  pas  la  quantité  que 
\qs  contradans  avoient  en  vue. 

Lorfque  la  chofe  Indéterminée  produit  une 
obligation ,  il  faut  que  le  débiteur  qui  veut  s'ac- 
quitter, offre  pour  cet  effet  une  chofe  bonne  , 
loyale  &  marchande.  Ainii  lorfque  vous  m'avez 
promis  indéterminément  un  cheval ,  &  que  vous 
voulez  remplir  votre  obligation,  vous  devez  me 
donner  un  cheval  qui  ne  foit  ni  borgne  ,  ni  ga- 
leux ,  ni  pouinr  ,  ni  boiteux,  ni  dune  extrême 
vieilleiïè.  Au  furplus,  pourvu  que  la  chofe  Indé- 
termniée  qui  fait  la  matière  de  l'obligation  n'ait 
aucun  défaut  confidérable  ,  le  créancier  eft  tenu 
de  la  recevoir.  C/eft  ce  qui  réfulte  de  la  loi  72, 
par.  5  ,  Z).  defûlut, 

INDICATION.  C'eft  le  renfeignement  des 
biens  d'un  débiteur ,  que  le  détenteur  d'un  héri- 
tage pourfuivi  hypothécairement  fait  au  créancier, 
afin  que  celui-ci  difcure  préalablement  les  biens 
indiqués. 

C'eft  à  celui  qui  demande  la  difcufîîon  ,  à  in- 
diquer les  héritages  qu'il  prétend  y  être  fujets  , 
6c  (i  par  fon  Indication  il  induit  le  créancier  en 
erreur  ,  il  eft  renu  de  l'indemnifer  des  fuites  de 
la  mauvaife  conteftation  où  il  l'a  engagé, 

INDICES.  Conjectures  produites  par  des  cir- 
conftances  de  fait ,  commencement  de  preuve , 
préfompticns  qui  peuvent  à  la  vérité  fe  trouver 
fauiïes ,  mais  qui  du  moins  font  néceftairemenç 
accompagnées   de  vraifemblance. 

En  matière  civile,  Içs  Indices  faffifenç  quel^ 
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quefoîs  pour  déterminer  le  juge  en  faveur  de  celui 
pour  qui  il  milite.  S'agit-il ,  par  exemple ,  d'une 
dette  de  marchand  â  marchand  ,  donc  le  titre  n'eft 
pas  rapporté  ?  Non  iiçulement  les  juges  -confulaires 
peuvent  en  certaines  circonftances  admettre  la 
preuve  teftimoniale",  quoique  l'objer  excède  le 
taux  de  l'ordonnance  de  Moulins  (ou  de  l'édit 
perpétuel  dans  les  Pays-Bas  )  ,  mais  encore  ils 
doivent  avant  tout  coniidérer  la  qualité  des  per- 
fonnes  ,  leur  conduite  ,  leur  réputation ,  ôc  fou- 
vent  cet  examen    di6le  feul  leurs  jugemens. 

C'eft  une  règle  générale  ,  qu'un  feul  témoin 
ne  fait  point  foi  de  ce  qu'il  dépofe ,  ôc  qu'on 
doit  le  regarder  comme  nul  :  te/lis  unus  y  tejlis 
nullus.  Cependant  il  eft  des  circonftances  où  les 
juges  doivent  donner  à  une  dépofition  unique 
l'effet  d'une  fémi  -  preuve  ,  &  en  conféquence 
s'en  rapporter  à  l'affirmation  fupplétive  de  la 
partie  qui  a  fait  entendre  le  témoin.  On  en 
trouve  un  exemple  dans  un  arrêt  du  parlement  de 
Flandre  du  22  novembre  i<^5?7  5  rapporté  par  M. 
Desjaunaux; 

Régulièrement  un  procureur  ad  Vîtes  ne  peut 
occuper  dans  une  caule  ,  fans  un  pouvoir  fpécial 
de  fon  client  :  néanmoins ,  lorfqu'une  partie  forme 
un  défaveu  ,  (x  le  procureur  défavoué  eft:  porteur 
de  l'exploit  de  demande  ,  donné  par  un  nuiffier 
non-défavouc  ^  ce:te  pièce  forme  pour  lui  un  In- 
dice équivalent  à  une  procuration  expreffe  j  &: 
fuffit  pour  lui  faire  obtenir  congé  du  défaveu. 

La  loi  vrocula  ,  qui  eft:  la  vingt-fixième  du 
titre  de  prohationibus  dans  le  digefte,  nous  fournit 
un  autre  exemple  de  l'effet  des  Indices  en  ma- 
tière civile.  Une  fœur  éroit  chargée  ei^vers  i^on 
frère  de  la  refticution  d'un  fidéicommis.  Après 


112.  INDICES. 

la  mort  du  frère  ,  il  fur  queftlon  de  favoir  fî  ce 
iîûéicommis  écoic  encore  dû  à  fa  fuccellîon. 
Papinién  décida  que  le  frère  en  avoitfaic  la  re- 
mife  à  fa  fœur ,  &  cela  d'après  trois  circonftances  : 
i".  fur  ce  que  le  frère  Se  la  fœur  avoienc  toujours 
vécu  dans  l'union  la  plus  intime  :  i".  fur  ce  que 
le  frère  avoit  lailTé  écouler  un  long  efpace  de 
temps  fans  demander  le  fidéicommis  :  3°.  fur 
ce  qu'on  rapportoit  un  très-grand  nombre  de 
comptes  faits  entre  le  frère  ôc  la  fœur,  fur  les 
affaires  refpedives  qu'ils  avoient  eues  enfemble , 
ôc  qu'il  n'étoic  fait  mention  du  fidéicommis  dans 
aucun  de  ces  comptes.  »  Chacune  de  ces  cir- 
»  confiances ,  dit  Pothier,  prife  féparément,  n'au- 
35  roit  formé  qu'une  iimple  préfomption  inluf- 
3î  fifante  pour  faire  décider  que  le  défunt  avoic 
»  remis  la  dette  j  mais  leur  réunion  a  paru  à 
w  Papinién  former  une  preuve  fuffifante  de  cette 
w  remife  «<. 

Les  Indices,  les  conjeftures  ,  les  préfomptions , 
n'ont  jamais  plus  d'effet ,  que  iorfqu'il  s'agit  de 
découvrir  la  fraude   ôc   la   fimulation    des  actes. 

C'eft  un  principe  établi  par  les  auteurs  les  plus 
accrédités. 

Sïmulaùonem  prohari  ex  Indîcils  &  conjec- 
turïs  probationefque  imperfeclas  mïniifque  intégras 
admïtti  .  .  .  .  6^  cum  acutïjjlmc  ac  fecrete  fiant 
Jimulatïones  ,  ïdebque  difficiUàs  prohantur ,  ad  In- 
dicta  fuit  recurrendum  ,  dit  M.  le  Féron  fur  l'ar- 
ticle 15  de  la  coutume  de  Bordeaux,  titre  du 
retrait   lignager. 

Dumoulin  dit  la  même  chofe  fur  le  §.  2.5 
de  l'ancienne  coutume  de  Paris  ,  n.  Gi  \  ôc  \\ 
ajoure  que  fi  Ion  étoit  difiicile  fur  les  preuves 
de  la  fraude ,  rien  ne  feroit  fi  aifé  que   d'éluder 
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la  difpofition de  la  loi,  par  des  claufes  infidieufes , 
ou  par  des  actes  dont  les  conventions  paroîtroienc 
a  l'extérieur  ,  quoique  dans  le  vrai  elles  n'euifenc 
eu  aucune  exécution.  Non  folent  aicefflri  ,  fcd 
potiàs  arceri  tefies  ;  quarc  non  ïta  exacte  probatio- 

nés  de  jure  exiguntur alïoquïn  facïllïmuni 

effet  fophïfdcatïone  verborum  _,  feu  per  verbales 
acius  quotidiè  eludere  confuetudïnem, 

D'Argentré  &  Tiraqueau  rendent  le  même 
principe  avec  une  égale  force  :  Potiùs  probentur , 
dit  le  premier  en  parlant  des  ades  frauduleux , 
ex  conjeciuris  quàm  fcripto  ^  ïd  efl  ^  non  apertïs  , 
fed  tehïs  &  adumbratis  y  fur  l'ariicle  16^  de  l'an- 
cienne   coutume  de  Bretagne. 

Fraudes  &  Jimulationes  contracluum  ,  dit  le  fe-- 
cond ,  non  tanthm  verts  &  apertïs  probationïbus 
deteguntur^fed  &  conjeciuris  ,  &  prufumptionibus  , 
&  Indicus.  Traité  du  retrait  lignager,  verbo  équi- 
polient  a  vente,  gloff.  14,  n.  58. 

>j  Nous  avons ,  dit  Ricard ,  des  exemples  aux- 
03  quels  les  conje6tures  du  tacite  hdéicommis 
35  fe  font  trouvées  fi  violentes  ,  que  la  cour  s'en 
»  eft  contentée  pour  déclarer  la  donation  nulle  , 
5>  fans  qu'il  y  eût  preuve  formelle  de  la  promelfe 
j>  de  rendre  la  chofe  donnée  par  le  donataire  à 
î>  la  perfonne  interpofée  «. 

Et  c'eft  une  vérité  dont  l'efprit  fe  pénètre  aifé- 
ment ,  que  la  fraude  ne  peut  s'établir  que  par  à^s 
Indices  ;  on  n'appelle  pas  des  témoins  ,  on  ne 
pafTe  pas  des  ades  pour  annoncer  la  fraude  qu'on  va 
commettre.  Auflî  y  a-t-il  en  France  une  loi  bien 
refpedable  qui  a  adopté  le  principe  des  auteurs 
cités  :  c'eft  ledit  des  fécondes  noces,  qui  déter- 
mine la  nullité  des  donations  faites  au  fécond 
conjoint  ,  au   delà  de  la  portion  liliale,  fur  \ts 
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préiomptions  du  dol  &  de  la  fraude,  Icrfqu  elles 
feront  faites  à  perfonncs  que  Ion  puijfe  préfumer 
par  dol  ou  fraude  interpofées. 

Lqs  auteurs  indiquent  la  route  qu  il  faut  fuivre 
pour  découvrir  la  fraude.  C'eft  d'abord  par  une 
difcufiion  exade  de  tous  les  faits  ,  an  contracîus 
fint  flmulatï  vcl  non  ,  quod  confijlit  in  circumflan- 
tiis  facii  ,  dit  Dumoulin.  La  meilleure  règle  efi: 
que  l'on  confidère  ce  qui  a  précédé  Ôc  ce  qui  a 
fuivi  les  aétes  argués  de  traude  ,  imprimis  quA 
prdcedunt  vel  quA  fcquuntur  funt  fpecianda.  M. 
le  Féron ,  à  l'endroit  cité  ,  s'attache  au  caractère 
des  conventions  qui  ont  été  faites ,  &  à  celui  des 
perfonnes  qui  ont  contradé.  Il  confidcre  auilî  les 
lieux  oii  les  adces  ont  été  pafles ,  leur  nombre , 
&  le  temps  dans  lequel  ils  ont  été  faits.  Pr^fu- 
mitur  fimulatio  ex  qualitate  rerum  ,  locorum ,  per^ 
fonarum  j  vicinitatc  acluum  ^  contraàuum  multi- 
tudine, 

Ricard  propofe  un  exemple  de  l'application  de 
ces  principes,  jj  II  fufEt  ,  dit-il ,  de  remarquer  en 
»  général  que  nous  ne  nous  arrêtons  pas  pour 
3j  juger  de  la  nature  d'un  contrat ,  à  la  dénomi- 
5>  nation  que  les  parties  qui  Tout  pafTé  lui  ont 
35  donné ,  mais  à  l'intention  &  à  la  fubftance  de 
3>  l'aéte  \  car  quoiqu'elles  aient  déguifé  du  nom  de 
35  vente  une  donation ,  elle  paiTè  parmi  nous  pour 
35  un  titre  gratuit ,  &  une  véritable  donation ,  de 
M  forte  qu'elle  en  reçoit  toutes  les  loix ,  comme 
s»  elle  en  a  les  véritables  qualités  ;  &  ainfî  im 
»  femblable  contrat  étant  pade  entre  perfonnes 
3J  prohibées  de  fe  donner,  il  fera  pris  fins  difïi- 
»  culte  pour  un  avantage  indireét  &  fujet  à  la 
»  prohibition  de  la  loi ,  s'il  fe  peut  prouver  que 
s5  le  prix  n'aie  pas  été  cffedivement  payé  ^  pous 


INDICES.  iij 

»  raîfon  de  quoi  des  préfomptions  violentes  pour- 
3>  roieuc  quelquefois  fuftice  ,  comme  li  le  dona- 
»  teur  venoit  à  décéder  bientôt  après  une  fem- 
*•  blable  vente  fimulce ,  ôc  que  le  prix  fût  con- 
»  fidérable,  fans  qu'il  fe  trouvât  en  fa  maifoii 
»  aucune  fomme  proportionnée  aux  deniers  qu'il 
3>  devroit  avoir  reçus ,  Se  que  d'ailleurs  il  ne  parue 
39  pas  qu'il  en  eût  fait  aucun  emploi  dans  fes 
j)  affaires ,  avec  quelque  autre  conjecture  réful- 
33  tante  du  fait  particulieF  ««. 

C'eft  dans  des  circonltances  de  la  nature  de 
celles  qu'exige  ici  Ricard ,  pour  prouver  la  fraude  , 
qu'a  été  rendu  ,  en  la  première  chambre  des  en- 
quêtes du  parlement  de  Paris  ,  un  arrêt  dont  nous 
allons  rapporter  les  détails ,  parce  que  nous  ne 
le  croyons  imprimé  dans  aucun  recueil. 

11  s'agifToit  du  partage  de  la  communauté  de 
M.  Sevin  ,  préiident  en  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes ,  entre  la  demoifelle  de  Laval ,  légataire 
univerfelle  de  la  dame  Sevin ,  &  de  M.  Sevin  dç 
Dampierre  ,  frère  &  héritier  du  préfidenr. 

11  étoic  échu  à  M.  Sevin  ,  pendant  fa  commu- 
nauté ,  un  legs  confidcrable ,  au  moyen  duquel  il 
avoit  acquis  Ion  office  de  préfident.  Ce  macriftraf 
n'avoit  point  flipulé  dans  fon  contrat  de  mariacre 
la  claufe  ordinaire ,  que  tout  ce  qui  échoiroit  aux 
conjoints  pendant  le  mariage ,  par  donation  ,  le^s 
ou  autrement,  leur  feroit  propre  j  ôc  parla  une 
très-grande  partie  du  legs  univerfel  tomboit  dans 
la  communauté  :  cela  déplut  à  M.  Sevin  ;  il  cher- 
cha a  avantager  fon  frère ,  M.  Sevin  de  Dampierre: 
pour  y  parvenir ,  il  mit  fur  la  tête  de  ce  dernier 
plufieurs  effets ,  de  entre  autres  quatre  parties  de 
rentes  fur  l'hôtel-de-ville  ,  dont  les  principaux 
montoient  à  90000  livres.  M.  &  madame  Sevin 
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moururent  à  peu  d'intervalle  l'un  de  Tautre,  de 
manière  que  le  partage  de  leur  communauté  fe 
fit  entre  le  frère  du  mari  &  la  légataire  univerfelle 
de  !a  femme.  11  y  avoir  fur  la  liquidation  des  re- 
prifes  de  celle-ci ,  de  grandes  conteftations  qui 
faifoient  la  matière  d'un  procès  de  grands  commif- 
fairesenla  première  chambre  des  enquêtes.  Pendant 
le  cours  de  l'inftrudlion  ,  la  légataire  univerfelle 
de  la  dame  Sevin  découvrit  le  recelé  des  c^qooo 
livres ,  &  en  demanda  la  reftitution. 

Voici  quelles  étoient  les  circonllances  :  les  con- 
trats fur  l'hôtel-de-ville  étoient  conftitués  au  nom 
de  M.  de  Dampierre  ;  M.  de  Dampierre  avoic 
toujours  touché  fur  fes  quittances  \  point  de  contre- 
lettre  de  fa  part  au  proht  du  préfîdent  (on.  frère  ; 
mais  un  almanach  royal  qui  avoir  été  mis  au  rebut 
lors  de  l'inventaire  de  la  communauté  ,  découvrit 
la  fraude.  M.  le  préfident  Sevin  y  avoir  écrit  une 
note  conçue  en  ces  termes  ; 

Du  6  ^  Denis  a  reçu  &  7n'apayé  looo  livres 
fur  la  ville. 

Du   1 5  ,  Denis  a  reçu  &  nia  payé  1 2. 5 o   /iv. 

Du   16,  plus  y  reçu  500  livres. 

Rejle  à  me  payer  250  livres  fur  Denis, 

Le  lîeur  de  Dampierre  s'appeloit  Denis.  On 
difoit^  voilà  des  notes  qui  indiquent  que  le  fieur 
de  Dampierre  a  remis  à  M.  Sevin  des  fommes 
provenant  de  la  ville ,  ce  font  les  rentes  que  M. 
Sevin  a  mifes  fur  la  tète  de  fon  frère. 

A  cette  première  conjedure  s'en  joignoit  une  fé- 
conde :  c'eft  que  tous  les  biens  provenans  du  lec^s 
iiniverfel  tait  à  M.  Sevin  ,  s'étcient  éclipfés  fans 
qu'on  pût  foupçonner  la  moindre  dillipation  de  la 
parc  de  ce  magiftrac.  Tous  les  biens  qu'il  avoit 
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àe  fon  chef  ,  ôc  qui  ne  pouvoient  pas  tomber 
dans  la  communauté  ,  croient  en  nature.  On  n'a« 
voit  point  d'adminicule  pour  les  recelés  des  autres 
biens  du  legs  univerfel  j  on  s'en  tint  i  la  note  de 
l'almanach  royal ,  qui  parloir  des  deniers  touches 
à  la  ville  ;  ôc  quoique  cette  note  n'indiquât  que 
la  route  qu'avoir  pu  tenir  une  portion  des  eflets 
dont  on  avoit  avantagé  le  lieur  de  Dampierre  , 
on  jugea  néanmoins  de  la  totalité  de  l'avantage 
indireâ  ,  par  la  feule  circoaftance  que  tous  les 
effets  du  legs  univerfel  fait  a  M.  Sevin  avoienc 
difparu. 

Par  arrêt  du  7  feptembre  171 7  ,  rendu  au 
rapport  de  M.  l'abbé  de  Lorenchet  ,  il  a  été  or- 
donné au  fieur  Sevin  de  Dampierre  de  rapporter 
dans  la  communauté  les  510000  livres  de  contrats 
fur  la  ville. 

Les  Indices  font  encore  d'un  grand  feconrs  lorf- 
qu'il  s'agit  d'établir  la  preuve  d'une  fornication  , 
ou  d'un  adultère  ;  mais  il  faut  que  ces  Indices 
forment  une  préfomption  violente  ,  autrement  le 
juge  ne  doit  point  s'y  arrêter.  Par  exemple  ,  le 
témoignage  d'un  homme  qui  fe  vanteroit  d'avoir 
triomphé  de  la  fidélité  d'une  femme  ,  ne  feroit 
point  pleine  foi  contre  celle-ci ,  parce  que  ce  qu'un 
particulier  dit  a  fon  préjudice  Se  à  celui  d'un 
iiutre  ,  ne  peut  régulièrement  fervir  que  contre 
lui-même  ,  fur-tout  lorfqu'il  découvre  fa  propre 
turpitude.  Mais  fi  pluficurs  témoins  dépofoient 
avoir  vu  l'amant  parler  pluheurs  fois  en  fecret  à 
la  femme  ,  lui  rendre  des  vifites  fréquentes  en 
l'abfence  du  mari  ou  pendant  la  nuit ,  s'enfermer 
avec  elle  tcte  a  tète  ,  Sec.  ces  circonftances  ,  & 
quelques  autres  femblables  pourroient  former 
une  preuve  fuffifante  du  crime.  Le  chapitre  1 3  , 
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dz  pr&fumptionlhus  ^:!LM\  décrécales ,  décide  qu'elles 
font  afTez  tortes  pour  établir  un  empêchement  de 
mariage  entre  l'amant  &  la  nièce  de  k  femme* 
j4d  quorum  matrimonium  impediendum  iicptis  ip- 
Jius  fponfit  proJiLêns  ^  fe  à  juvene  carnaliur  prdi- 
cogniram  proponebat  :  à  quâ  producli  tefies  dïxc- 
runt  fc  pro  ceno  credere  quod  ïlLi  dicii  juvenis 
extiurit  concuhïna  :  adjicientes  quod  eos  Jimul  vi- 
der ant  per  plana  &  nemora  ^  vi^Jj  ïnvia  ^  pLuries 
convagantes  :  &  teftirnoràum  vïcinïéL  fupcr  hoc  rc- 
^^P^jJ^  dicebant.  Ad  majorem  verb  certitudinem 
(  quia  minus  fufficientes  creaidijii  ejje  probatum 
quod  eadem  mulicr  ajfercbat  )  _,  tàm  ipfa  quàm  ju^ 
yenis  juramcntis  adjiricli  fcorpum  confeffi  funt  j 
quod  fc  inyicem  camaliter  pntco^noverant  ,  licet 
juvenis  nollet  ah  eà  quam  defponj avérât  fepararii 
Nos  autem  qu&  dicla  funt  intelligentes  _,  prdfertim 
cum  hoc  non  dicatur  occultum  ^f:d  quafi  pr^^dicetuf 
à  plurihus  manifefîum  :  confulàîis  vff:  credimus  ut 
înatrimonialiter  non  conjungantur^  fed  foluiis  fpon- 
falibus  feparentur. 

Le  chapitre  précédent  déclare  qu'il  y  a  lieu 
d'adjuger  au  mari  fa  demande  en  Réparation  de 
corps  5  quand  piufieurs  témoins  dcpofenc  :  Quod 
pojlquam  mulier  cum  prddïcio  viro  contraxerat 
matrimonium  ^  confanguineum  viri  ejufdem  folum 
cum  folà  ,  nudum  cum  nudâ  _,  in  eodem  lecio  ja- 
centem  ^  eâ  ^  ut  credehant  ^  intentione  ut  eam.  cog- 
nofceret  camaliter  ^  vidcrunt  multis  locis  fecretis  ^ 
&  latebris  ad  hoc  commodis  _,  &  horis   eleclis. 

Si  la  fornication  ou  l'adultère  étoient  pourfuivies 
par  la  voie  criminelle  ,  ce  qui  ne  peut  arriver  que 
très-rarement  >  de  iimples  indices  ne  fufîiroienc 
pas  pour  déterminer  le  juge  â  décerner  contre  les 
accufés    des    peines    affliàives    ou    infamantes. 

Wefenbec 


INDICES.  I2C) 

WeC^nhec  va  mcme  jiifqu'a  dire  qu'en  matière 
criminelle  ce  n'eft  pas  alfez  pour  prouver  le  délit, 
reperiri  Jolum  &  folam  ^  niidum  &  nudam  in  lecîo  j 
&  Riccius  nous  apprend  que  le  conleil  fouveraiii 
de  Naples  a  abfous ,  en  pareil  cas ,  un  frère  d>c 
une  fœur  qui  avoient  été  furpris  couchés  dans  un 
même  lit ,  quoique  la  fœur  fe  fût  trouvée  enceinte 
depuis.  Il  paroît  qu'on  s  eft  fondé  principalement 
fur  ce  que  l'écriture  ,  chapitre  i  i   du  lévitique 
femble  exiger  par  ces  termes  :  Ji  deprehenfa  jueiit 
in  adulterio  j  que  les  coupables  ayent  été  pris  fur  le 
fait.  C'eft  fans  doute  porter  trop  loin  la  nécelUté 
des  preuves  claires  &  démonftratives  en  matière 
criminelle  j  aufli  Zypens  dit-il ,  fans  blâmer  Tarrcc 
de   Naples  ,  qu'il   penferoit   tout   autrement  par 
rapport  à  des  étrangers ,  de  extraneis  cette  non  idem 
ftatuercm.  En  général ,  ajoute  cet  auteur ,  la  difE- 
culte  de  prouver  clairement  c^s  fortes  de  crin^ies 
ne  doit  pas  faire  regarder  des  préfomptions  comme 
^xt%  preuves  :  autrement ,  il  fufEroit  prefque  d'ac- 
cufer  un  homme  pour  le   faire  punir.   Mais  s'il 
n'étoit  queftion  c|ue  de  prononcer  une  peine  lé- 
gère &  plutôt  corredionnelîe  qu'afïli(îtive  ou  dif- 
famante ,  on  ne  devroit  pas  être  fi  rigoureux  fur 
les  preuves  ,  parce    que  quand  l'accufé  ne  feroit 
pas  coupable  du  crime  qu'on  lui  impute  ,  il  feroit 
toujours  repréhenfible  d'avoir  donné  lieu  par  fa 
conduite  à  des  foupçons  fcandaleux. 

Ce  que  nous  difons  de  ladulière  (S:  de  tous  \qs 
délits  charnels  ,  on  doit  également  le  dire  àts 
autres  crimes.  Un  grand  principe  en  cette  matière, 
eft  qu'il  vaut  mieux  abfoudre  un  coupable  ,  que 
de  condamner  un  innocent.  Ce  principe  en  amène 
jîatarellement  un  autre  ;  c'eft  qu'on  ne  doit  ja- 
mais décerner  une  condamnation  contre  quelqu'un 
Tome  XXXL  I 
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far  de  (impies  foupçons.  Scd  nec  de  fufpicionlhus 
debere  aliquem  damnari  divus  Trajanus  ajjîduo 
Jevero  refcrlpfa  :  fatiùs  enim  ejfe  impunitum  rdin- 
qui  facinus  nocenûs  ^  quàm  innocentem  damnari  y 
L  5 .  dig,  de  pœnis  :  aulîi  la  loi  2  5 ,  au  code  de  pro" 
badonihus ,  veut-elle  que  les  crimes  foient  conf- 
tarés  ou  par  des  témoms  irréprochables ,  ou  par 
des  titres  authentiques ,  ou  par  des  Indices  in- 
dubitables &  plus  clairs  que  le  jour  (*). 

On  voit  par  ce  mot  Indices ,  qu'il  peut  fe  rert- 
contrer  même  dans  une  affaire  criminelle  certaines 
circonftances  tellement  liées  avec  le  crime ,  qu'elles 
puiirent  feules  fervir  de  bafe  à  une  condamnation 
définitive.  Cependant  il  eft  alTez  d'ufage  en  pareil 
cas  d'ordonner  la  queftion  préparatoire  avec  I» 
réferve  des  preuves  en  leur  entier  ;  &  cette  Jwrif- 
prudence  eft  fans  contredit  fort  fage.  Il  eft  fi  aifé. 
â  un  juçre  de  confondre  les  Indices  vraiment  in- 
dubitables avec  ceux  qui  n'ont  pas  ce  caradère  ! 
l'efprit  humain  prend  11  facilement  les  lueurs  de 
l'opinion  pour  les  traits  diftindlifs  de  la  vérité  !  fans 
doute  5  dans  la  crainte  de  commettre  une  erreur- 
irréparable  5  il  vaut  mieux  employer  la  dernière 
voie  qu'a  indiquée  le  légifiateur  pour  découvrir  le 
crime.  La  queftion  en  pareil  cas  ,  loin  d'être 
odieufe  ,  eft  au  contraire  favorable ,  puifque  c'eft 
pour  l'accufé  qui  n'avoue  pas ,  un  moyen  affuré 
d'éviter  la  mort,  fuivant  l'article  2.  du  titre  19  de 
l'ordonnance  de  \6-jo. 

Mais  lorfque  les  Indices  ne  font  pas  de  la  nature 

(  *  )  Voici  les  termes  de  cette  loi  : 

Sciant  cuncii  accufatores  eamfe  rem  déferre  in  publicam 
notionem  debere  y  qu^  munira  fit  idoneis  tefiibus  ^  vel  inf- 
trucia  apertijfimis  documentis  ,  veL  indiciis  ad  prabationent 
indubitatis  b  luce  clarioribus  expedica. 
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de  ceux  dont  nous  venons  de  parler  j  c'eft- à-dire 
indubitables  ôz  clairs  comme  le  jour  ,  les  ju^res» 
ne  fauroienr  trop  pefer  les  chofcs  avant  d  ordonner 
la  cjueftion  préparatoire  j  l'article  premier  du  titre 
.cité  "^eut  pour  cela  ,  que  le  corps  de  délit  foie 
confiant ,  ôc  qu'il  y  ait  une  preuve  conjidérablc 
.contre  l'accufé.  On  verra  au  mot  Question  quelles 
font  les  différentes  nuances  dont  une  preuve  doit 
être  revêtue  pour  qu'on  puifTe ,  en  cette  matière  , 
rappeler  confidérahk.  Nous  nous  bornerons  ici  â 
obferver  en  général ,  que  tout  juge  qui  n'appercoit 
pas  dans  une  procédure  cette  clarté  de  preuves , 
ce  concours  d  Indices  qui  ne  permettent  pas  de 
douter  que  l'accufé  n'ait  commis  le  crime  ,  ne 
doit  pas  balancer  d  l'abfoudre ,  ou  au  moins  à  or- 
donner un  plus  amplement  informé.  Le  iîeur  Laii- 
glade  j  condamné  &  mort  aux  galères  pour  un 
crime  qu'il  n'avoir  pas  commis  \  le  Brun  ,  expirant 
au  milieu  des  tourmens  de  la  queftion  ,  quoiqu'in- 
nocent  du  meurtre  de  la  demoifelle  Mazelle,  dont 
il  étoit  accufé  \  Calas ,  mis  a  mort  fur  une  roue 
infâme  pour  un  crime  qui  fait  frémir  la  naiure- 
Montbailli  (  *  ) ,  puni  du  même  genre  de  fupplice 


(  *  )  L'hifloire  de  Montbailli  efi:  moins  connue  y  mais 
auffi  digne  de  l'ctre  cjue  celle  des  autres  vidimes  malheu- 
reufes  de  Timpiudence  àc^  juges  ,  ou  plutôt  des  erreurs 
iaféparables  de  l'immanité. 

Montbailli  ,  marchand  de  tabac  à  Saint-Omer ,  demeu- 
roit,  lui,  fa  femme  &  fesenfans,  dans  la  maifon  de  fa  mère. 
Que]c]i]cs  orages  domeftiques  s"ct®icnt  élevés  entre  la  mère 
&  le  fils  5  la  mère  avoit  même  donné  fommarion  au  fils 
de  fortir  de  fa  maifon  dans  les  vingt^quatre  heures  :  mais 
le  fils  l'avoit  appaifée.  Peu  de  jours  après  cette  réconcilia- 
tion ,  on  trouve  la  mère  morte  ,  fes  habits  déchirés  &  fa 
chamW^  (cim«  J«  f^"^*   Auili-toc  on  fait  dreiïer  piocc^- 

iij 
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pour  un  crime  femblable  ,  font  des  exemples  bîea 


verbal  de  Tctac  du  cadavre  ;  les  chirurgiens  chancelans 
dans  leur  rapport ,  déclarent  tantôt  que  la  mère  eft  morte  par 
l'effet  d'un  inlh'ument  contondant  ^  tantôt  par  une  chute  , 
tantôt  par  une  comprellion  violente.  On  informe  ;  les  té- 
moins rendent  compte  de  la  divifion  qui  avoit  régné  entre 
la  mère  &  le  fils  ;  queiques-uns  même  ajoutent  que  la  mère 
avoit  dit  a  plufieuis  perfonnes  que  (on  fils  Tavoit  menacée 
de  la  tuer.  Sur  le  vu  de  ces  informations,  Montbailli  &  fa 
femme  font  décrétés  de  prife  de  corps  j  &  après  une  inf- 
truction  complète  ,  il  intervint  fenrence  qui  ordonne  un  plus 
amplement  informé  d'un  an  ,  pendant  lequel  les  accufés  tien- 
dront prifon.  Appel  au  confeil  d'Artois  ,  où  Montbailli  ell 
condamné  à  la  roue  ,  &  (a  femme  à  la  potence.  Mont- 
bailli eft  exécuté  fur  le  champ.  On  lurfeoit  à  l'exécution  de 
la  fcir.me  n  caufc  de  fa  groffelle  :  dans  cet  intervalle,  cette 
infortunée  fe  pourvoit  au  confeil  pour  obtenir  la  révifioa 
de  fon  procès  5  le  confeil  l'accorde  3  elle  répand  des  mémoires 
dans  lefquels  elle  établit  : 

1°.  Que  la  mère  de  Montbailli  étoit  d'un  embonpoint 
extraordinaire  ,  &  paflionnément  adonnée  à  l'ulage  de  ce 
poifon  que  Ton  appelle  fi  improprement  eau-de~vie  :  d'oti 
elle  conclut  que  cette  femme  avoit  pu  mourir  d'une  hémor- 
rhat^ie  ;  ce  qui  répond  à  la  préfomption  réfultant  de  ce  que 
l'on  avoit  trouvé  quelques  traces  de  lang  dans  fa  chambre. 
D'ailleurs  ,  pour  tirer  de  cette  circonftance  une  preuve 
contre  les  accufés  ,  il  auroit  fallu  qu'elle  eût  été  conftatée 
par  un  procès-verbal  aulli-tôt  après  la  mort  de  la  mère. 

!<*.  Les  habits  de  la  mère  n'ont  été  déchirés  qu'en 
renfeveliirant. 

5".  Pendant  la  nuit  de  fa  mort,  les  voifins  &  le  corps- 
de- garde  qui  étoit  vis-à-vis  fa  chambre  y  n'ont  entendu 
aucun  bruit  dans  la  mai  fon. 

4°.  Si  Montbailli  &  fa  femme  avoient  été  coupables ,  ils 
auroient  fouftrait  avec  précaution  tout  ce  qui  auroit  pu 
fervir  à  les  convaincre. 

f°.  Leur  ("écurité  une  heure  avant  d'apprendre  la  mort 
de  leur  mère  ,  leur  étonnement  ,  leurs  cris  en  la  voyant 
étendue  fur  le  carreau  fans  la  moindre  apparence  de  vie  , 
font  des  fi2,nes  bien  frappaas  de  leur  innocence. 

Par  jugement  fouvcrain  du  8  aviil  1771  rendu  à  Arras, 
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terribles  de  la  fatiiTeté  cjes  Indices  qui  paroiffent 
même  les  plus  certains. 

En  matière  d  airailinat ,  il  faut ,  fuivant  ce  qu'on 
vienc  de  dire  ,  des  preuves  très-claires  pour  inHiger 
des  peines  corporelles  à  un  accufé  :  mais  s'il 
s'agiifoic  feulement  d'empêcher  que  les  biens  de 
l'homicide  ne  devinrent  le  prix  du  crime ,  le  feul 
foiipçon  que  pioduifent  l'accufacion  ôc  le  décret , 
fuihroit  pour  écarter  la  perfonne  fufpedle  :  car  fi , 
comme  le  décident  les  loix  5  &  17  ,  dig.  ae  lus 
quitus  ut  ind'tgnis  htrcdïtas  aufcrcur  ^  la  (impie 
négligence  d  prévenir  ou  à  venger  la  mort  de  celui 
à  qui  l'on  doit  fuccéder  ,  forme  une  préfomption 
légale  de  crime  ou  de  complicité,  ^  par  li  même 
une  caufe  d'indignité  ,  à  plus  forte  raifon  l'impof- 
iibiliré  de  fe  julliher  quand  on  eft  accufé ,  doit- 
elle  empêcher  que  l'on  ne  recueille  la  (ucceQion 
d'un  défunt.  Cette  quertion  a  cté  ainli  jugée  par 
plufieurs  arrêts.  Barder  en  rapporte  un  du  4  dé- 
cembre i(ji8  j  on  en  trouve  quelques  autres  dans 
Brodeau  fur  Louer ,  lettre  B,  n.  10  ,  &  dans  De- 
nizart  ,  au  mot  Indigne.  Mais  il  en  eft  un  tout 
récent  qui  eft  bien  remarquable  ^  c'eft  celui  de  la 
Durand ,  connue  fous  le  norn  de  la  belle  tonne- 
Hère,  Le  fieur  Devaux  lui  avoir  fait  des  donations 
entre  vifs  ,  &  l'avoir  inftituée  fa  légataire  uni- 
verfelle  par  teftament  du  2  5  février  1740.  Accufée 
d'avoir  empoifonné  fon  bienf-aiteur  _,  elle  fubit 
toute  la  rigueur  de  l'inftruétion  \  &:  le  célèbre 
Cochin  la  défend  avec  toute  la  force  dont  il  eft 


la  mémoire  de  Montbailli  &  fa  femme  ont  été  déchargées 
de  l'accufation  de  parricide  ;  &  il  a  été  enjoint  aux  clii  • 
rurgiens  d'être  dorénavant  plu=;  exacts  dans  leurs  rapports, 
à  peine  d'intcrdidtion  de  leurs  fondions. 

,    liij 
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capable.  Le  pailement  de  Paris  ordonne  contre  elle 
un  plus  amplement  informé  d'an  an  ;  ôc  après  ce 
terme  ,  il  en  prononce  un  iiidélini.  En  cet  état , 
elje  demande  le  legs  Se  la  donation  dont  le  fieur 
Devaux  l'avoit  gratifiée  :  un  arrêt  du  29  juillet 
1749  ,  confirmatif  d'une  fentence  des  requêtes 
du  palais  ,  la  déboute  ,  quant  à  préfcnt ,  de  fes 
demandes.  Au  bout  de  vingt  ans  ,  un  quatrième 
arrêt  déclare  Taccufation  prefcrite  ,  &  juge  ,  par 
conléquent ,  qu'il  n'y  a  plus  lieu  à  continuer  le 
plus  amplement  informé  :  elle  fe  prcfenre  de  nou- 
veau pour  demander  fes  donations  &:  fon  legs  : 
r>  Je  n'ai  point  été  convaincue,  difoit-elle;  Taccu- 
fl>  fation  même  ne  fubfifte  plus  \  le  temps  a  effacé 
9»  jufqu'à  la  moindre  préfomption  du  crime  j  je  ne 
3>  dois  donc  pas  être  privée  de  mon  action  civile  «e. 
On  lui  répondit  :  »  Qu'un  jugement  folemnel ,  en 
»>  prononçant  un  plus  amplement  informé  indéfini» 
3J  avoir  fixé  fur  elle  un  foupçon  ineffaçable  \  que  iî 
M  cet  arrêt  ne  la  convainquoit  pas ,  il  portoit  au 
»  moins  à  fon  innocence  une  atteinte  fufïifante  pour 
3>  fonder  les  condamnations  civiles  j  que  fi  le  laps 
35  de  vingt  ans  ôtoit  a  la  juftice  le  droit  de  la  retenir 
*a  dans  fes  liens ,  il  ne  pouvoir  détruire  les  foupçonsj 
3>  parce  que  1  on  ne  prefcrit  pas  contre  l'opinion  des 
5>  hommes  ,  ôc  que  les  Indices  réalifés  par  le  plus 
3>  amplement  informé  fubfiftant  toujours ,  ils  luffi- 
»>  roient  pour  faire  rejeter  fa  demande  au  civil  <î. 
Ces  raifons  produifircnt  tout  l'effet  qu'on  devoiten 
attendre.  Par  arrêt  du  .  . 1^6  ,  la  Du- 
rand fut  déclarée  indigne  du  legs,  èc  les  donations 
entre  vifs  furent  révoquées. 

Voye":^  Jouffe  fur  l'ordonnance  de  i66-j  ;  le 
traité  des  obligations  de  Pothier  ;  les  arrêts  de  M^ 
JDcsjaunaux  &  de  Bardct  j  le  journal  dc^  audicnça  ^ 
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h  traité  des  donations  de  Ricard ,  la  colleclion  de 
jurifprudence  de  Deni^art  ;  les  conférencee  de  Paris 
&  d'Angers  fur  le  mariage  \  la  jurifprudence  civile  y 
&  les  matières  criminelles  de  Roujjeau  de  la  Combe  y 
&c.  Voyez  aulli  les  articles  Présomption  ,  Preu- 
ves 5  Témoins  ,  Question,  Avantage  ,  Dol  ^ 
Adultère  ,  Désaveu  ,  &c.  • 

(^  Article  de  M.  MERLIN ^  avocat  au  parlement 
de  Flandre,  ) 

INDIGNE  ,  INDIGNITÉ.  Suivant  la  jurifpru-. 
Jence  civile,  ce  mot  s'applique  à  ceux  qui,  ayant 
manqué  a  quelque  devoir  envers  un  défunt ,  de 
fon  vivant  ou  après  fa  mort ,  ont  démérité  de  fa 
part. 

Nous  avons  montré  au  mot  Incapable  la  diffé- 
rence qui  règne  entre  l'indignité  ik  l'incapacité  : 
nous  ajouterons  ici  que  l'incapable  ne  peut  ni  ac- 
quérir ,  ni  recevoir,  au  lieu  que  l'Indigne  ,  capable 
de  l'un  &  de  l'autre ,  ne  peut  conferver  ce  qu'il 
a  reçu  ou  acquis. 

Incapax  nihil omnino  caperepotejl;  indignus  verb 
reclè  quidem  acquirit  ^fed  retinere  acquiptum  non 
potejl  •  adeoque  ipji  aufertur  tanquam  indigna  legi^ 
hufque  Row.anis  fifco  addicitur. 

Les  caufes  qui  rendent  Indignes  proviennent 
toujours  5  ainfi  qu'il  réfulte  de  la  définition  de  ce 
mot  5  de  quelque  manque  à  certains  devoirs  que 
les  loix  exigent  de  l'héritier  ou  du  légataire  envers 
le  défunt. 

Les  loix  Romaines  donnoient  l'hérédité  au  fifc. 
Cette  difpoûtion  n'a  point  lieu  en  France  parmi 
nous  j  la  peine  de  l'héritier  ou  du  légataire  In- 
digne ne  tombe  que  far  lui. 

Nous  avons  déjà  obfervc  que  les  effets  de  Tin- 

I  W 
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dignité  font  les  mêmes  que  ceux  de  rincapacîté  : 
on  admet  cependant  en  pays  de  droit  écrie  ,  où 
l^inftitiition  d'hcnàer  a  heu ,  ]a  différence  qui 
règne  entre  l'héntier  infbitué ,  lequel  efi:  Indigne 
de  recueillir  la  fuccedion  du  tetiateur  ,  &  celui 
qui ,  pour  caufe  d'incapacité ,  ne  la  peut  pas  re- 
cueillir. Si  l'héritier  eft  leulement  Indigne ,  comme 
il  eil:  capable  d'acquérir ,  6c  que  fon  indigniié  ne 
regarde  que  la  rétention  ôc  la  confervation  de  la 
chofe  à  laquelle  il  eil  appelé,  &c  qui  lui  eft  ôtée 
après  qu'il  l'a  acquife,  celui  qui  protire  de  fa  pri- 
vation eft  tenu  des  mêmes  charges  qu'il  auroit  été 
obligé  d'acquitter  ,  fi  la  fucceliion  lui  fût  reftée  , 
c'eft-à-dire,  d'acquitter  les  legs  &c  les  fidéicommis. 

Le  conoraire  a  lieu  lorfque  l'héritier  inftitué  eft 
incapable.  Ceux  qui  profitent  de  (on  incapacité 
ne  font  point  tenus  des  legs  &  àes  fidéicommis. 

La  raifon  de  cette  différence  vient  de  ce  que, 
comme  nous  l'avons  expofé  ,  l'incapacité  eft  un 
empêchement  d'acquérir  ^  lequel  empêchement 
ne  fe  rencontre  pas  dans  la  perfonne  de  l'Indigne. 

Ceci  ne  s'entend  que  d'une  incapacité  abfolue, 
femblable  à  celle  qui  procède  de  la  mort  civile,  ou 
de  quelque  défaut  naturel  ,  qui  rend  un  fujec 
comme  nul  dans  la  fociété. 

Nous  allons  parcourir  les  différentes  clafTes  des 
Indignes ,  obfervant  cependant  que  les  claufes  qui 
font  encourir  l'indignité  lont  indéfinies.  Le  dif- 
cernement  de  ce  qui  peut  ou  ne  peu:  pas  fufrire, 
dépend  des  faits  &  des  circonftances. 

Les  jurifconfultes  s'accordent  à  mettre  dans  la 
première  tous  ceux  qui  font  coupables  d'homi- 
cide 5  fans  égard  pour  les  circonftances  qui  onc 
accompagné  ce  crime.  Tout  meurtrier  ,  même 
dans  le  cas  d'une  légitime  défenfe ,  eft  exclu  de  la 
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fucceiîion  de  celai  qui  a  pcri  par  (qs  mains.  On 
ne  diftingue  pas  li  la  fucceiîion  eft  ab  intejlat  ou 
teiiamentaire,  6c  ii  elle  eft  en  ligne  dire6te  ou  col- 
latérale. 

Une  jurifprudence  contraire  feroit  révolcance  : 
il  femble  fuperflu  de  faire  mention  de  cette  forte 
d'indignité  j  elle  s'étend  aux  enfans  du  meurtrier; 
&  la  prefcription  ne  peut  l'effacer ,  même  à  l'égard 
de  ces  derniers. 

La  Adorinau  ,  meurtrière  de  fon  père  .  avoir 
prefcrit  la  peine  due  à  (on  crime:  elle  fe  prcfenta 
pour  recueillir  fa  fucceffion  ;  fa  fille  forma  la  même 
demande  ;  l'une  &  l'autre  furent  déboutées  par 
arrêt  du  mois  de  mai  166^.  Depuis  cet  arrêt,  on 
rient  pour  maxime  c^uq  la  peine  fc  prefcrit  &  non 
l'indignité. 

Il  eft  à  cbferver  cependant  que  le  mari,  meur- 
trier de  fa  femme  adultère  ,  peut  ,  ayant  obtenu 
des  lettres  de  rémillion ,  hériter  de  cette  femme 
indiredement ;  par  exemple,  en  héritant  de  fon 
lils,  héritier  lui-même  de  cette  mère  ;  ce  qui  a 
lieu  en  pays  coutumier  pour  les  meubles  «S:  les 
acquêts  feulement ,  &  en  pays  de  droit  écrit  pour 
le  tout.  Ceci  eft  fondé  fur  le  fentiment  des  au- 
teurs (  non  uniformies  cependant  )  &  lur  un  arrêt 
du  7  juillet   161  5. 

11  faut  bien  obferver  que  l'on  ne  parle  ici  que 
du  meurtrier  de  la  femme  furprife  en  adultère. 
La  conviction  de  ce  crime  ne  fuftit  pas  au  mari 
pour  l'excufer  ;  les  lettres  de  grâce  lui  font  même 
retufées  en  ce  cas  :  un  arrêt  du  23  mai  1579a  fait 
exécuter  à  mort  un  particulier  qui  avoit  ainfi  vengé 
fon  opprobre. 

La  grâce  du  prince  ne  s'accorde  qu'à  l'homme 
<^ui  ne  peut  réfifter  au  fpedacle  de  fon  déshon- 
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neiir.  Se  qui  fe  venge  dans  l'inftant  même:  c'eft 
i'effervefceiKe  du  fang  qui  excufe ,  Se  non  la  dou- 
leur de  la  réflexion.  Celle-ci  doit  céder  â  la  loi. 

Le  mari  qui  tue  fa  femme  dans  Tinftant  qu'il 
la  furprend  en  adultère,  perd  le  don  mutuel  Se  les 
autres  avantages  qui  lui  étoient  faits  par  le  contrat 
de  mariage.  Quels  que  foienr  les  motifs  qui  onc 
déterminé  l'homicide,  il  n'eft  jamais  excufable  j 
ce  crime  ,  en  horreur  à  la  nature  ^  ne  peut  deve- 
nir une  voie  légitime  d'acquérir.  Si  la  juftice  n'eft 
pas  toujours  armée  pour  le  punir  ,  elle  ne  peut 
au  moins  le  récompenfer:  on  ne  peut  exiger  qu'elle 
couronne  une  cruauté  qui  l'offenfe. 

Dans  les  coutumes  où  les  conjoints  héritent  Turi 
^e  l'autre  ,  le  mari  coupable  de  cette  adtion  ell 
également  privé  de  cet  avantage.  Si ,  dit  le  Brun  , 
ia  jufte  douleur  du  mari  Texcufe  en  ce  cas  ,  elle 
ne  l'exempte  pas  tout-à-fait  de  la  peine  ;  elle  ne 
lui  fert  tout  au  plus  que  pour  lui  faire  obtenir 
fa  grâce ,  Se  non  pour  lui  faire  profiter  de  cette 
action^  Se  quand  il  s'eft  montré  un  li  cruel  ven- 
geur de  l'honneur  de  fa  maifon ,  il  doit  méprifer 
2e  fe  dire  héritier  de  celle  qui  l'a  remplie  de  honte 
êe  d'infamie. 

Non  feulement  celui  qui  a  commis  l'homi- 
cide eft  frappé  de  cette  indignité  ,  mais  même  , 
i^.  celui  qui  y  a  donné  occafion  :  2*^.  celui  qui  a 
Bcgligé  de  l'empccher  lorfqu'il  l'a  pu  ,  foit  en  ré- 
vélant les  delTeins  du  meurtrier  en  juftice  &:  en  le 
dénonçant ,  fait  en  s'oppofant  foi-mcme  à  l'exécu- 
tion du  crime:  5".  celui  qui,  le  pouvant,  a  nc- 
|;hgé  de  donner  du  fecours  au  défunt  durant  fa 
maladie.  Dans  ces  différens  cas,  !a  charité  eft  uno 
ebligation  impofée  par  la  loi. 

Oa  cicQ  eu  faveur  de  cette  jurifprudciice ,  d'au- 
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tant  plus  refpedable  qu  elle  tient  pins  particulicre- 
inen:  aax  mœurs  ,  un  arrêt  du  premier  février 
1601 ,  contre  un  frère  qui  avoir  conné  retraite  au 
meartrier  de  (on  frère.  On  en  cite  encore  un  aurc3 
du  24  juillet  1573. 

L'hiriiier  de  celui  qu'on  a  tue  eft  obligé  de  vengée 
fon  fang  ;  rien  ne  peut  l'exempter  de  ce  devoir  :  s'il 
néglige  de  pourfaivre  le  meurtrier  en  juftice  ,  il 
fe  rend  Indiç^ne  de  la  fuccefîion  à  laquelle  il  eft 
appelé ,  foit  par  les  droits  du  fang ,  foit  par  la  vo- 
Jonré  du  te  dateur. 

Il  y  a  une  diftindion  efTentielle  :  ou  le  défunt 
a  péri  par  quelque  caufe  occulte,  comme  s'il  a  été 
étouffé  clandeftmement  ou  empoifonné ,  ou  s'il  a 
fuccombé  dans  quelque  embûche  ,  vmeno  vd  clan- 
defdnis  ïnfidïïs  \  dans  ce  cas,  la  loi  cum  fratrum  9. 
cod.  eod.  lui  permet  de  fe  porter  héritier  avant  de 
pourfuivre  la  vengeance  du  crime  :  ou  il  a  péri  par 
quelque  violence  qui  s'eft  manifeftée  avec  éclat, 
comme  s'il  eft  mort  d'un  coup  de  fufil  ou  d'un 
coup  de  poignard  ,  per  cndem  &  vi  aperta  \  alors  il 
doit  avant  tout  pourfuivre  cette  vengeance  ,  autre- 
ment il  encourt  cette  indignité. 

Cette  dîftinélion  eft  fondée  fur  une  raifon  évi- 
dente :  dans  le  premier  cas  ,  l'héritier  peut  pré- 
tendre caufe  d'ignorance  :  on  ne  peut  être  repris 
pour  ne  pas  venger  un  crime  dont  on  eft  cenfé 
n'avoir  point  de  connoiftance  \  mais  s'il  étoit  prouve 
que  cet  héritier  eût  eu  connoilfance  que  celui  au- 
<^uel  il  fuccéderoit  eût  péri  par  quelqu'une  de  cts 
caufes  occultes ,  on  ne  fauroit  douter  qu'il  n'en- 
courût l'indignitéi 

Cette  diftindion  ne  vient  point  de  la  diffcrenqe 
des  crimes ,  mais  bien  de  la  publicité ,  ou  de  la 
clandeftinité  avec  laquelle  ils  font  commis.  S'il  ré* 
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fulroic  de  rouverciire  du  cadavre  qu'il  a  été  em- 
poifonné  ,  l'héririer  feroit  tenu  de  pourfuivre  le 
coupable  dans  les  cribunaux  avant  de  faire  aucun 
acte. 

On  entend  par  venger  ,  exercer  une  pourfuite 
régulière  :  il  ne  fuffirou  pas  de  chercher  à  s'alTurec 
de  la  perfonne  du  coupable  par  voie  de  fait. 

Le  plus  léger  acte  d'héritier  dans  le  dernier  cas , 
fufïîroit  pour  faire  encourir  cette  peine.  Demander 
la  maintenue  de  la  fucceiîion  du  défunt,  eft  un  ade 
fuiîifant. 

G'q-1  ce  qui  a  été  jugé  par  l'arrêt  fameux  de 
Touloufe  du  5 1  mai  1748  ,  contre  le  lieur  Fon- 
tanés  j  au  fujet  de  la  fucceiîion  de  fon  frère,  rué 
dans  fjn  château  d'une  balle  de  fufil  ou  de  piftolet. 

Cet  arrêt  jugea  encore  que  les  parens  au  fécond 
degré  ne  font  tenus  de  venger  la  mort  du  défunc 
que  fubordmément  ,  Ôc  qu'après  que  les  parens  du 
premier  degré  ont  été  déclarés  Indignes  de  la  fuc- 
ceiîion. 

On  a  agité  la  queflion  de  favoir ,  fî  le  tuteur  eft 
obligé  de  venger  le  meurtre  commis  daijs  la  per- 
fonne  de  celui  dont  la  fucceiîion  eft  dévolue  à  ioa 
pupille. 

Grégoire  de  Touloufe  fjutient  l'affirmative  ,  Se 
veut  que  le  pupille  foir  privé  de  la  fucceiîion.  Cet 
auteur  lui  accorde  (on  recours  contre  fon  tuteur. 

Le  fentiment  contraire  a  prévalu  ;  celui-ci  eft 
fondé  fur  le  droit  qui  défend  d'oppofer  au  mineur 
de  25  ans  romilîion  d'une  femblable  vengeance: 
il  y  en  a  même  qui ,  d'après  Graifus ,  tiennent  que 
le  pupille  5  aurorifé  de  (on  tuteur ,  peur  tranfiger 
fur  la  mort  du  défunt ,  encore  qu'il  s'agilfe  du 
meurtre  le  moins  excufable.  Ceci  cependant  fenible 
facrilier  les  mœurs  aux  intérêts  des  pupilles. 
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L'héritier  n'eft  point  obligé  d'appeler  de  la  fen- 
tence  qui  décharge  l'accufé  :  cette  décifion  a  fa 
fource  dans  la  conhance  que  l'on  doit  avoir  dans 
ceux  qui  font  prépofcs  pour  rendre  la  juftice  ;  mais 
fi  l'accufé  appelle  lui-même ,  l'héritier  ell  obligé 
de  fuivre  jufqu'à  l'arrêt. 

Apres  avoir  établi  le  principe  général  qui  oblige 
l'héritier  à  venger  la  mort  de  celui  auquel  il  fuc- 
ccde ,  nous  allons  paffer  aux  exceptions. 

L'héritier  teftamentaire,  prévenu  dans  la  pour- 
fuite  par  un  parent  plus  proche,  n'encourt  point 
l'indignité,  d  moins  que  cette  pourfuite  n'ait  été 
retardée  par  fa  négligence. 

Cette  vengeance  eft  regardée  comme  un  devoir 
de  la  nature ,  6c  celui  qui  l'exerce  n'eft  ponic  ré- 
puté pour  cela  faire  acte  d'héritier. 

L'extrême  indigence  des  enfans  les  exempte  de 
pourfuivre  la  vengeance  du  meurtre  de  leur  père  \ 
ils  ne  font  point  obligés  d'employer  en  frais  de 
juftice  ^Qs  dépouilles  qui  ne  fuffiroient  que  pour 
cela.  La  jurifprudence  des  arrêts  eft  conforme  fur 
ce  point  à  l'opinion  Aqs  jurifconfultes. 

L'héritier  ne  doit  point  pourfuivre  celui  auquel 
le  défunt  a  fait  grâce.  Ni  le  devoir  du  fils ,  ni  le 
zèle  &  la  tendreiïe  de  l'héritier  ,  dit  la  loi  divus 
Marcus  1  ,  fF.  defenat,  conf.fiian.  ne  doivent  les 
porter  à  provoquer  le  fupplice  de  ceux  que  le  dé- 
funt a  abfous  :  Ntc  pietas  ^  nec  follïcïtudo  heredis 
ohtinere  débet  ^  ut  ad  pœnam  vocentur  quos  ab- 
folvït  domïnus  ipfe. 

L'héritier  n'eft  point  tenu  de  pourfuivre  fon 
père  coupable  de  ce  crime  ;  &  même  Bardet  s'ap- 
puie de  l'autorité  d'un  arrêt  pour  lui  défendre  cette 
adtion  ,  s'il  s'écartoit  alfez  des  loix  de  la  nature 
pour  l'entreprendre. 
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De  même  le  pète  n'efl:  point  obligé  cîe  pouf=* 
fiiivre  fon  hls  coupable  :  ces  liens  ionc  fi  refpec- 
tables  ôc  Ci  chers  ,  que  le  Icgiilateur  ,  nu  lieu  de 
chercher  à  les  rompre  ,  doit  faire  de  continuels 
effjrrs  pour  les  reflferrer.  On  ne  peut  donc  exiget 
que  le  père  s'arme  du  glaive  de  mort  contre  Ion 
lils,  &  le  fils  contre  fon  père  :  il  en  eft  de  même 
des  enfans  ôc  des  mères.  Mainard  (liv.  9,  chap* 
3  )  cite  un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux ,  qui 
maintient  une  aïeule  en  polîeiîîon  de  la  fucceiîioii 
de  Tes  perits-fils  tues  par  fa  fille ,  leur  mère ,  quoi- 
qu'elle n'eût  jamais  fait  aucune  démarche  pour 
itirer  vengeance  de  ce  crime. 

Plufieurs  raifons  également  puifTanres  empê- 
jchent  le  mari  d'accufer  fa  femme ,  ôc  la  femme 
fon  mari  j  la  loi  divine  ne  les  regarde  que  comme 
ne  formant  qu'un  feul  Se  même  corps  ;  &  lesJoix 
civiles  qui  rejettent  leur  témoignage  lorfqu'ils  fe 
préfentenc  pour  dépofer  dans  un  procès  qui  fe 
pourfuit  contre  l'un  d'eux,  nauroient  pu  les  af- 
creindre  à  déployer  l'un  contre  l'autre  l'appareil 
d'une  procédure  criminelle ,  fans  tomber  dans 
wne  contradiction  qui  répugne  à  leur  fagelTè. 

Un  arrêt  rapporté  par  Henrys  (tom.  i  ,  1.  4  > 
ch.  6^  queft.  103  ,  pag.  <?i8  ,  édit.  1 708  )ab fout 
une  femme  ,  dont  le  mari  avoir  tué  un  enfanc 
qu'elle  avoir  eu  d'un  premier  lit.  Cet  arrêt  juge 
qu'elle  n'étoit  point  obligée  de  le  dénoncer. 

Un  autre  arrêt  rapporté  par  Boyer  ,  décide 
que  la  femme  du  meurtrier  ,  fœur  du  détunt  _, 
n'eft  point  frappée  d'indignité  ,  quoiqu'elle  n'ait 
point  vengé   fa  mort. 

Si  l'on  prcfumc  que  le  défunt  eût  tranfigé 
avec  le  meurtrier,  ce  qui  ne  peut  être  que  dans 
r^  cas  où  l'homicide  eft  caufé  par  quelque  acci- 
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dent  ,  l'héritier  n'eft  point  tenu  de  pourfuivre 
cette  vengeance ,  &  il  lui  eft  permis  de  traniigec 
lui-mcme. 

Les  fentimens  font  partagés  fur  le  parti  que 
doit  prendre  un  frère  à  l'égard  de  fa  fœur ,  Se  ki 
fœur  à  regard  de  fon  trcre  :  doivent-ils  venget 
le  meurtre  de  la  perfonne  dont  ils  héritent ,  aux 
dépens  des  liens  qui  les  uniilent  ?  peuvent-ils  , 
fans  encourir  cette  indignité ,  ne  pas  pourfuivre 
cette  vengeance  ? 

11  y  a  arrêt  pour  &:  contre  :  dans  Tincertitude 
qui  naît  de  cette  jurifprudence  ,  il  faut  fuivre 
le  parti  qui  fe  rapproche  le  plus  de  la  nature. 
On  doit  toujours  avoir  mauvaife  opinion  de  celui 
qui  la  viole ,  &  la  loi  ne  doit  jamais  fe  per- 
mettre ce  qu'elle  défend  au  particulier.  Quelle 
que  foit  notre  reconnoillance  pour  un  homme 
qui  nous  appelle  à  fa  fucceflîon  ,  elle  ne  doit 
jamais  l'emporter  fur  le  fang  qui  unit  des  frères 
ôc  des  fœurs.  C'efl:  le  lieu  d'appliquer  cette 
phrafe  du  fentiment  de  Saluftc ,  q^is  ejîamidtior 
quàm  f rater  fratrïs  ? 

Un  arrêt  du  7  décembre  i  ^39  ,  du  parlement 
de  Touloufe,  a  maintenu  une  nièce  en  poifeilioa 
de  la  fuccellîon  de  fa  tante  ,  quoiqu'elle  n'eût 
point  pourfuivi  fa  fœur  ,  meurtrière  de  cette 
tante. 

Un  autre  arrêt,  rapporté  par  Boniface,  a  de 
même  maintenu  la  mère  en  poflelîion    des  biens 
~  de  fon  fils ,  tué   par    un  oncle   maternel  ,  quoi- 
qu'elle  n'eût   fait    aucune  pourfuite   contre    CèC 
oncle. 

Il  faut  cependant  convenir  que  cet  arrêt  ne 
peut  jeter  beaucoup  de  lumières  fur  cette  quef- 
tion  ,  parce  que  le  fiU  avuit  pardonne  à  fçu  oncle. 
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&  que  5  d'après  les  principes  que  nous  avons  ex- 
pofés  5  aucun  particulier  n'eil  recevable  à  vouloir 
venger  celui  qui  n'a  pas  voulu  l'être. 

L'héritier  de  celui  qui  a  été  tué  involontai- 
rement n'eft  pas  obligé  de  pourfuivre  celui  qui 
l'a  ainfi  tué.  Ce  dernier,  en  ce  cas,  n'eft  pas 
regardé  comme  homicide ,  quoiqu'il  ne  puilTe  hé- 
riter lui-même  du  défunt. 

La  débauche  eft  au  nombre  des  caufes  qui  font 
encourir  Tindignité.  Un  teftateur  ou  une  tefta- 
trice  ne  peut  rien  tranfmettre  à  fon  concubinaire; 
celui-ci  eft  privé  comme  Indigne  de  toute  dif- 
pofition  de  dernière  volonté  ou  de  donation  entre 
vifs. 

Ce  point  de  jurifprudence  a  fa  fource  daiîs  les 
mœurs ,  &  la  pureté  du  chiiftianifme  ne  permet 
pas  dY  porter  atteinte  :  aucun  tcftateur  ne  peut 
perpétuer  fes  égaremens  au  delà  des  termes  de 
fa  vie  ]  à  fa  mort  il  perd  tout  droit  de  parer  fa 
complice.  Sur  quoi  il  faut  obierver  que ,  plus  nos 
loix  ont  eu  la  proftitution  en  horreur ,  plus  elles 
ont  apporté  d'attention  à  ce  que  l'on  n'intentât 
pas  légèrement  ces  fortes  d'adions ,  dont  l'hon- 
nêteté publique  a  toujours  à  fouffrir  :  elles  n'ont 
pas  permis  que  l'on  pût  flétrir  une  vie  pure ,  des 
ibuilîures  d'une  vie  coupable.  Elles  ont  voulu  que 
la  débauche  fût  dès-lors  conftatée  par  des  preuves 
auxquelles  celles  que  l'on  pounoit  recevoir  de 
la  dépofition  des  témoins  ne  hflent  qu'ajouter 
un  nouveau  degré  de  certitude.  L'oubli  d'une 
difpofition  aufîi  fage  entraineroit  les  plus  grands 
dangers  :  la  cupidité  ne  nicanqueroit  pas  de  pré- 
fenrer  fes  iliufions  chaque  fois  qu'elle  verroit 
fa  proie  diminuer,  &  tout  teftateur  s'arrêteroit : 
ùs  volontés  expireroient  fur  fes  lèvres ,  en  con- 

lidérant 
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lidérant  que  {qs  libéralités  livreroienr  fon  léga- 
taire au  déshonneur  ,  ôc  l'y  expoieroient  lui- 
même. 

Il  f-aut  pour  pouvoir  intenter  l'adion  réfultante 
de  cette  indignité ,  avoir  ou  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  ,  ou  des  faits  de  notoriété 
publique  ,  ou  enfin  des  préfomptions  violentes. 

Leteftateura-t-il  laide  des  encans  naturels  ?  tout 
héritier  fera  recevable  à  coniefter  les  dons  ou  les 
legs ,  que  le  donateur  ou  le  teftateur  entendoic 
faire  paiTer  à  fa  concubine,  mère  de  ces  enfans  : 
il  en  eft  de  mcme  s'il  fe  trouve  dans  ia  fuccef- 
iion  des  lettres  ou  quelque  autre  pièce  qui  indi- 
quent la  débauche  ;  le  teftamenc  peut  contenir 
en  lui-même  des  marques  de  cette  aftedlion 
criminelle. 

Autrement  il  faut,  ainfi  qu'on  vient  de  l'expo- 
fer  5  ou  notoriété  de  fait  ,  ou  préfomptions  vio- 
lentes. 

»  On  ne  préfume  pas  en  juftice  ,  difoi:  M. 
3î  Boulet,  le  mauvais  commerce,  &:  lorfqu'il 
»  ncn  paioît  aucun  veftige  ,  la  règle  ne  fouffre 
»?  point  que  l'on  fafTe  dépendre  l'honneur  ôc  U 
M  fortune  du  légataire  de  deux  témoins  qui  peuvent 
55  vendre  leurs  dépoiitions. 

j5  La  preuve  de  la  malverfation  ,  dit  Boucheuil  , 
55  doit  ctre  par  écrit  ou  de  hit  notoire,  autrement 
55  n'eO:  reçue  par  témoins  :  mais  en  ce  cas  il  fauc 
»5  qu'il  y  ait  co;nmencement  de  preuve  ,  foit  par 
»»  écrit,  foit  par  notoriété  du  fait,  comme  feroic 
»5  la  grolïelfe  ou  autrement  «. 

Par  ce  mot  autrement ,  on  doit  entendre  quel- 
que événement  fcandaleux  ,  dont  on  a  la  certitude , 
comme  fi  l'un  des  concubinaires  a  reçu  publique.* 
ment  ôc  juridiquement   quelque  affiont  :  mais  il 
Tome  XXXI.  K 
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ne  Tuffit  pas  de  l'allcgation  vague  d'un  femblable 
fait  ;  il  fauc  en  avoir  produit  une  preuve  non  fuf- 
pe6le  ,  comme  une  fentence ,  &c. 

C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  endroit  d'un  des  plai- 
doyers de  M.  Chopin  ,  ôc  de  celui  qu'il  prononça 
pour  Chabalîler  &  confors  :  »>  E(l-il  ici  queftion  , 
»  dîToic-il  ,  d'une  femme  dont  la  réputation  aie 
M  toujours  été  entière ,  Se  qui  ne  fe  foit  attiré  au- 
j>  cun  reproche  ,  <k  qui  par  conféquenc  mérite 
>3  que  l'on  fe  conduife  à  fon  égard  avec  plus  de 
3>  ménagement  &  de  circonfpection  ?  C'eft  une 
»j  femme  chalfée  de  Paris  ,  fui  vaut  Jon  propre 
_*>  aveu  ,  pour  défordre  pubUc  ". 

Non  feulem.enr  cet  orateur  reprochoit  a  la  partie 
contre  laquelle  il'demandoit  à  être  reçud  la  preuve 
des  faits  de  débauche,  un  défordre  public  ;  il 
joignoit  cette  circonftance  qu'elle  en  avoir  faic 
l'aveu. 

La  qualité  de  la  perfonne  ell  de  la  plus  grande 
confidération  dans  cette  forte  de  matière  :  par 
exemple  ,  toute  preuve  feroit  bonne  pour  écarter 
une  femme  publique  j  on  pourroit  alléguer  la  feule 
notoriété  contre  une  femblable  femme  j  il  ne  fe- 
roit pas  nécelfaire  qu'elle  eût  encouru  aucune 
condamnation ,  aucun  jugement.  Mais  il  en  fcroic 
différemment  à  l'égard  d'une  autre  femme. 

C'eft  dans  ces  principes  ,  que  fut  rendu  l'arrêt 
du  29  décembre  161S  ,  à  l'audience  de  la  première 
cour  des  aides. 

Cette  cour  ,  fans  avoir  égard  à  la  requête  du 
légataire  particulier ,  le  fieur  Arlant ,  héritier  ait 
intejlat ,  dont  elle  le  déboute ,  le  condamne  à  dé- 
livrer a  la  demoifelle  Pommier  un  legs  de 
.1 5G000  livres  à  elle  fait  par  le  teftateur  le  fieui: 
Ariane  :  cette  requête  tendoit  à  prouver  les  prï- 
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yauiés ,  lianûfes  j  fréquentations  ,  &  mauvais  com^ 
mer  ce  du  tejiateur  &  de  la  légataire  :  telles  fonc 
les  expreiîîons  de  l'arrêrifte. 

BriUon    ajoute  qu^il   y    avoic    des   faits    cir- 
conftanciés. 

Par  un  autre  arrct  du  6  juin  1^97  ,  rapporté 
par  le  même  arrêcifte ,  M.  de  Cambolas ,  con- 
feiller  au  parlement  de  Touloufe  ,  a  été  déboute 
de  fa  demande  ,  rendante  â  prouver  que  la  de- 
moifelle  de  Tandon  avoir  eu  un  mauvais  com- 
merce avec  le  fieur  de  Guillement  dont  il  étoic 
héritier,  &  qui  avoir  fait  un  teftament  en  faveur 
de  cette  demoifelle. 

Brodeau,  dans  {^s  additions  fur  M.  Louer,  rap- 
porte un  arrct  du  parlement  de  Provence  ,  qui 
rejette  la  preuve  par  témoins,  parce  qu^il  n'y  avoit 
aucune   notoriété  de  fait. 

Augeard  ,  dans  fon  recueil  d'arrêts  notables  des 

difFcrens  tribunaux  du  royaume  ,  en  rapporte  un 

rendu  fur  les  conclufions  de  M,  le   préndent  de 

Lamoignon  ,  du  iG  mars   1680,  qui  adjuge  le 

4douaire  à  une  veuve ,  quoiqu'elle  fe  fût  remariée 

dans  l'an  du  deuil.    On   refufa  aux   héritiers  du 

premier    mari    la    permiffion    de    faire  preuve , 

que  le  fécond  mariage  avoir  commencé  ah  illicitis, 

La    jurifprudence    de    ces    arrêts    vient   d'être 

confirmée  par  un  arrêt  rendu   le  20   avril  1779, 

conformément    aux    conclufions    de   M.  Joli  de 

Fleuri  ,  avocat  -  général  ,   en  faveur  de  la  dame 

veuve  Garant,   contre  les  héritiers  de  fon  mari. 

On    lui   oppofoit   des   faits    graves  :  les  avocats 

fe  renfermèrent  dans  ce  cercle  unique  ,  fi  on  devoir 

admettre  la  preuve  par  témoins  ,  lorfqu'elle  n'eft 

précédée  par  aucune  autre.  La  cour  prononça  la 


négative. 
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Les  pucfomptions  violentes  fe  tirent  des  ha- 
binides  du  teftateur  avec  la  légataire. 

Un  arrcc  de  cette  même  année  (1779)  rendu  au 
rapport  de  M.  l'abbé  d'Efpagnac  ,  en  la  graiid- 
chambre  ,  a  déclaré  mil  le  teilament  de  la  veuve 
Aîarchegay,  au  profit  du  lieur  Rou fléau  :  la  feuie 
particularité  qui  iut  au  procès  ,  confiftoit  en  ce 
que  le  heur  Rouireau  avoic  demeuré  dans  la 
même  maifon  avec  la  teftatrice  depuis  la  mort 
de  (on  mari.  Se  l'avoir  pantée  dans  une  maladie 
qu'elle  avoir  eue  à  la  matrice.  Cetce  particularité 
étoic  avouée  au  procès.  Elle  hit  regardée  comme 
fuffifante,  jointe  à  ce  que  le  légataire  avoir  de- 
meuré ,  ainfî  qu'o-n  Texpofe  ,  dans  la  même 
mai  Ion. 

Quant  aux  preuves  qui  peuvent  ré  fui  ter  d'un 
teftamenc ,  l'arrêt  du  5  avril  1599,  rendu  au 
rapport  de  M.  Louet ,  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  j  peut  nous  fervir  de  guide.  Il  fut 
rendu  confulds  clajjibus  ,  &  fouffrit  les  plus  grandes 
contradidiions. 

Toute  la  particularité  qui  étoit  au  procès ,  dit , 
rarrêtifte  ,  c'eft  que  par  le  teftament  il  y  avoir 
quelque  lumière  de  cette  affeclion  débordée  ,  le 
tefuateur  ayant  demandé  que  la  Icgataiie  nom- 
mée Foreftier  raOïftât  à  fon  convoi,  s'en  remettant 
à  elle  d'élire  fa  fcpuîture  au  lieu  où  elle  ju- 
geroit  à  propos  ,  &  fans  faire  mention  dajis  fon 
tellament  j  ni  de  fa   femme  ni  de  fes  héritiers. 

3>  La  fa^^elfe  a  préfidé  à  cet  arrêt  (  difoit  Aî. 
»»  Brunnetier  ,  avocat  du  lieur  RoulTeau  ,  à  qui 
9>  on  oppofoit  l'autorité  de  cti  arrêt  dans  la  caufe 
©>  de  la  dame  Marchegay  )  ;  tout  homme  qui  dé- 
j5  tourne  les  yeux  de  defliis  fa  propre  femme  , 
j>  dans  un  inftant  où  il  doit  être  pénétré    de  la 
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y>  douleur  de  la  perdre  ,  pour  les  fixer   fur  une 
»  femme  qui  ne  lui  eft:   rien  ,  aurorife  les   plus 
3>  violens  foupçons  contre  cecce  étrangère  c\:  contre 
>î  lui-même  :  un  homme  qui  donr.e  à  cette  étran- 
35  gère  le  droit  de  prcdder  dans  fa  maifon  ,  qui 
>♦  lui  permet  de  régler  fes  funérailies  à   fon  gré  , 
»  &   qui  enhn  lui    lègue  en  quelque   forte   Ion 
3'  propre  corps, donne  ,  en  cela  même  ,  la  oreuve 
»  qu'il  rcgnoit    entre  cette  légataire  (?<:  lui     des 
y>  liaifons    criminelles.    On    ne    cherclie    point   à 
«  s'unir  à  une  perfonne  après  fa  mort ,  lorfqu'on 
a>  ne  la  ponit  été    pendant  fa   vie.   Le    teltateuc 
w  annoncoit    avoir  confervé   une  haine  invétérée 
95  contre    fa  femme  ;   dès-îors    fjn   teftament  ne 
•jî  pouvoir  fubfider.  Eh!  quipouvoitsy  méprendre 
»  ôc  ne  pas  reconnoîire  dans  cet  acle  ,  le  libelle 
3>  d'un  divorce  Ôc  même  le    plus    injurieux    qiâ 
»  puifTe  être  propofc  en  ce  genre  <'  ? 

L'auteur  de  cet  article  avoir  confalcé  pour  le 
fieur  RoulTeau. 

Au  furplus  ,  dès  qu'il  y:  a  ou  notoriéré  de  fait , 
ou  commencement  de  preuve  par  écrit  ,  ou  pré- 
fomption  violente ,  c'eft  néceliité  d'adaiettre  ces 
fortes  d'aétions ,  foit  qu'il  s'agiiîe  de  l'exécution 
d'une  donation  enrre-vifs ,  foit  qu'il  s'agilfe  de 
l'exécution  d'un  teftamenr. 

Toute  donation  qui  eft  le  prix  de  la  débauche , 
n'eft  plus  regardée  comme  l'ouvrage  de  la  libre 
volonté  du  donateur  ,  mais  bien  d'une  pallion 
nécedairemenr  exclufive  de  la  liberté. 

L'honnêteté  ,  1  intérêt  public  Se  le  droit  pofitif 
fe  prêtent  un  mutuel  fecours  poux  prelcnre  ces 
fortes  de  difpofitions  :  Si  nous  ne  permettons 
pas  les  donations  entre  deux  conjoints  légi:imes  , 
H£  mutiio.   amorc  invïceni  f polie ntur  ^  &  aan  que 

K  ^ 
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rintérec  ne  terniire  pas  la  pureté  du  lien  qui  îes 
unir  ,  à  plus  forte  raifon  on  doit  rejeter  toute 
efpèce  d'avantages   entre    concubiiiaires. 

Fortiàs  ,  dit  Dumoului  ,  militât  in  impudicis 
muHerïbus  qu&  fohnt  e[fc  blandiores  &  rapaciores  ; 
crgojtatutum  multb  magis  habet  locum  m  concuhïna , 
qud  etïam  non  débet  effe  melians  conditionis  quam 
rudica  ce  lep'itïma  uxor, 

»>  Si  la  loi ,  dit  Ricard ,  appréhende  que  deux 
3>  per Tonnes  unies  par  le  mariaoe  ne  puiirent  mo~ 
3>  dérer  leurs  libéralités  ,  à  caufe  de  la  grande 
35  affeélion  qu'elles  fe  doivent  réciproquemenr  por- 
3»  ter  ;  combien  y  a-t-il  lieu  de  craindre  que  ceux 
3>  qui  font  engagés  dans  le  même  fujet  d'amour , 
»  &  qui  n'y  perfévcrent  que  parce  que  le  feu 
5î  en  augmente  toujours  ,  ne  puilTent  moins  con- 
33  ferver  leur  liberté  ,  lorfque  l'empire  de  cette 
»  paffion  ne  leur  permet  léulement  pas  de  ré- 
9è  Rcchir  fur  la  turpitude  de  leur  conduite!  Il  y 
33  a  encore  cette  différence,  qu'à  l'égard  des  pre- 
33  miers  ,  Icxcès  dun  amour  légitime  eft  modéré 
>3  par  l'honneur  d'une  vie  réglée  qui  leur  ferc 
33  d'obftacle  ,  pour  les  empêcher  de  fe  porter  à 
33  desadions  extraordinaires;  au  lieu  que,  de  l'autre 
33  coté  ,  la  même  palTion  qui  les  aveugle  leur 
33  fait  quitter  toute  confidération  publique  ,  auiîi 
3a  bien  c]ae  l'afiTeclion  particulière  de  leur  famille, 
33  pour  ne  leur  lai  (Ter  confidérer  que  ce  qu'ils  ai- 
33  ment  \  de  forte  que  les  mêmes  raifons  fe  ren- 
33  contre-it  pour  empêcher  les  donations  &  les 
>3  avantat^es  entre  les  concubinaires  ,  &  encore  plus 
33  puillànces  qu'entre  les  gens  m.ariés  t«. 

Pluiieurs  de  nos  coutumes  déclarent  nulles 
CCS  fortes  de  donations  :  celles  de  Tours ,  art.  i^6  ; 
Anjou, art.  241  ;  du  Maine,  ait.  3  54  jde  Lodunois, 
lit.  15  y  .irc.  10, 
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La  junTpriidence  unlverfelle  du  royaume  a 
cré  plus  loin  :  elle  déclare  ces  donations  nulles, 
lors  même  que  le  mariage  (emble  les  avoir  régé- 
nérées 5  &c  qu'elles  ont  écé  &ites  par  le  contrat  de 


mariage. 


C'eft  dans  cet  efprit  qu*a  été  rendu  l'arrct 
du  16  mais  1665  ,  rapporté  au  journal  des 
audiences. 

Un  nommé  Dufay  ,  qui  avoit  d'abord  vécu  en 
concubinage  avec  la  nommée  Duhamel  ,  l'époufa 
en  16^0.  Ils  ctoient  alors  domiciliés  l'un  (?c  1  au- 
tre dans  une  terre  appartenant  â  Dufay  ,  liruée 
près  de  Limours  :  ils  fe  firent ,  par  leur  contrat 
de  mariage,  une  donation  mutuelle  &:  unlver- 
felle ,  en  cas  qu'ils  n'eulTent  pas  d'enfans.  Dufay 
décéda  le  premier ,  fans  enfans  ;  Tes  héritiers  fou- 
tinrent  la  donation  nulle,  comme  faite  ob  turpcm 
cavfam. 

Le  fond  de  la  caufe,  fuivant  la  remarque  de 
Tarrètifte ,  annonçoit  le  concubinage  :  le  même 
domicile  dans  la  même  terre,  ne  conrnbuoit  pas 
peu  à  le  faire  préfumer. 

L'arrêt  déclara  la  donation  nulle  ,  &  maintint 
les  héritiers  du  défunt  en  pofTeliion  de  fa  fuccef- 
fion.  Le  fait  feul  du  concubinage  fut  jugé  fufîifant  ; 
&■  Al.  Bignon  ,  avocat-général  ,  dit  que  h  la  cour 
ii'étoit  pas  fufïîfamment  informée  ,  il  falloit  ap- 
pointer les  parties  à  preuve  ,  étant  un  fait  recevable 
pour  donner  atteinte  à  une  donatÙMi  univeifelle  j 
qui  ne  peurfubfîfter  s'il  y  a  concubinage. 

La  même  queftion  fe  préfenta  a  l'audience  le 
8  juin  1  591 ,  dans  l'efpèce  fuivante. 

Un  nommé  Jofepli  d'Aouft  avoir  vécu  en  con- 
cubinage avec  Louife  Renaudot  :  ils  fe  marièrent 

K  iv 
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enfuite  ,  &  pafsèreîir  un  contrat  dç  mariage  ,  por- 
tant donation  mate'je  a'i  proHt  du  furvivanr. 

La  femme  étant  décédée  la  première,  les  héri- 
tiers opposèrent  au  mari  ,  que  la  donation  n'a^-ant 
eu  d'antre  canfe  que  le  concubinage ,  elle  devoir 
être  déclarée  nulle. 

M.  Favocat-général  du  Harlai  >  qui  porta  la 
parole,  foutint  que  dans  nos  mœurs  une  pareille 
difpofition  écoit  toujours  la  récompenfe  de  la  dé- 
bauche ,  &  devoir  être  réprouvée  :  &  quant  aux 
moyens  que  Ton  prétendoit  tirer  du  contrat  de 
mariage  ^  il  dit  qu'encore  bien  que  ce  facrement 
légitimât  les  entans  ,  il  ne  pouvoir  faire  valider 
luie  donation  qui  étoit  la  fuite  ôc  Feifet  du  con- 
cubinage. Ses  concluiions  furent  adoptées,  &c  de- 
puis ,  la  jurifprudence  n'a  pas  varié.  Ou  pourroit 
«n  citer  d'autres  exemples,  mais  ils  n'ajouteroient 
rien  à  ces  autorités. 

C'eft  par  une  fuite  des  mêmes  principes,  que 
la  veuve  qui  fe  proftitue  eft  iiidigne  des  bienfaits 
qu'elle  peut  avoir  reçus  de  fon  mari  :  les  entans 
font  mième  admis  à  lui  conrefter  fon  douaire. 

Un  arrêt  du  lo  juin  16^4  en  prive  celle  qui 
fe  remarie  incontinent  après  la  mort  de  fon  mari» 
Cette  femme  eft  rejetce  comme  Indigne  de  lui 
fuccéder ,  dans  les  coutumes  où  les  conjoints  hé- 
ritent l'un  de  l'autre.  Cette  indignité  a  fon  effet 
lors  même  que  la  fucceiîion  lui  eft  adjugée  :  c'efl:  la 
décifion  de  le  Brun  ;  elle  donne  lieu,  di:  cet  auteur, 
a  une  confuiion  de  {^n^  en  horreur  â  la  nature. 

Une  injure  grave  ,  atroce ,  foit  contre  la  per- 
fonne  du  déhmt ,  foit  contre  fa  mémoire,  comme 
de  lui  conrefter  fa  nobleile  ou  fa  lépitimité,  rend 
Indigne  de  ia  fucceiTion  ;  ce  qui  s'entend  plus  pac- 
liculièrement  de  la  cellaraenuiie.. 
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Une  fentence  du  31  août  1741  a  cependane 
déclaré  Indigne  de  la  fucceilion  de  (ou  frère  M. 
Lemoyne,  procureur  au  même  fiége,  pour  avoir 
lourenu  que  fa  nièce  ,  légataire  univerfelle ,  avoir 
mené  une  mauvaife  vie  avec  le  teftateur ,  &  que 
comme  fa  concubme,  elleiie  pouvoit  pas  être  fa 
légataire. 

La  fauiïe  accufation  d'adultère  du  mari  contre 
fa  femme ,  le  prive  de  fa  fucce(îion  comme  In- 
digne 5  ôc  de  tous  les  avantages  qu'il  pouvoit  fe 
promettre  de  fon  contrat  de  mariage.  Ce  mari 
peut  même  être  condamné  a  des  peines  infa- 
mantes. 

Des  inimitiés  capitales ,  Se  qui  n'ont  pas  été 
recouvertes  par  une  réconciliation  au  moins  appa- 
rente ,  rendent  le  légataire  Indique. 

On  n'examine  pas  fi  ces  inimitiés  ont  un  juile 
-motif,  ni  de  quel  côté  elles  viennent  :  il  eft:  tou- 
jours vrai  de  dire  que  ces  inimitiés  ayant  duré 
jufqu'à  la  mort  du  teftateur  ,  elles  ont  un  effet  qui 
annulle  l'inftitution  de  l'héritier  teftamenraire,  en 
faifanc  préfumer  que  la  volonté  du  teftateur  a 
changé. 

On  a  reftreint  cette  dernière  indignité  à  l'héri- 
tier  inftitué.  La  condition  de  l'héritier  ah  intejlat 
eft  toute  différente  ;  l'un  reçoit  la  fucceilion  de  la 
volonté  feule  du  teftateur  ;  l'autre  la  tient  de  la  loi. 

Celui  qui ,  avant  la  mort  de  la  perfonne  dont 
il  devoir  avoir  la  fucceftion ,  foit  ah  inteftat  ,  foit 
teftamentaire,  auroit  fait  quelque  aéle  ,  ou  auroic 
contraété  quelque  engagement  fur  les  biens  qui 
la  compofenr,  eft  frappé  de  cette  indignité  :  il  en  eft 
de  même ,  i  *^,  de  celui  qui ,  avant  été  inftitué  par  un 
reftament ,  empêche  le  teftateur  è^Qw  faire  un  fe- 
coud  ,  foit  pat  quelque  violence  ,  foit  par  quelque 
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autre  mauvaife  voie  :  i^.  décelai  qui,  devant  fuc- 
céder  ab  intcjîat ,  empêche  également ,  par  quel- 
que mauvaife  voie  ,  que  la  perfonne  de  qui  Li 
fuccefîîon  le  regardoit  ,  ne  fît  un  teftament  :  3^. 
enfin  ,  de  celui  qui  ufe  de  quelque  voie  illicite,  ou 
de  quelque  perfonne  interpofée  pour  extorquer  un 
teftament  en  fa  faveur. 

Dans  tous  ces  cas ,  les  auteurs  &  les  complices 
font  punis  félon  les  faits  &  les  circonftances  qui 
accompagnent  les  voies  illicites  dont  ils  ont  ufé. 

Une  fentence  du  châtelet  du  6  mars  17^5  ,  a 
condamné  Jean  &  Louis  Boullay  à  l'amende  ho- 
norable ,  &  les  a  déclarés  Indignes  &  déchus  de  re- 
cueillir  &  partager  la  fucceifion  de  la  veuve  Ca- 
ron ,  dont  ils  avoient  fouftrait  le  teftament. 

On  met  encore  au  rang  des  Indignes  ceux  qui 
prêtent  leurs  noms  à  des  teftateurs  pour  être  nom- 
més héritiers ,  afin  de  faire  paiTer  les  biens  à  ceux 
que  la  loi  exclut.  ï)hs  que  la  fraude  paroît ,  ces  dif- 
pofitions  reftent  fans  effet  ,  &  l'héritier  nommé 
en  eft  privé,  ainfi  que  celui  auquel  il  devoir  faire 
pafTer  la  fuccelîion  :  ce  dernier  feulement  comme 
incapable ,  l'autre  comme  coupable  ,  ou  fauteur 
d'un  larcin  qui  le  rend  Indigne. 

La  mère  qui  expofe  fon  fils ,  quel  qu'en  foit  le 
motif  ^  de  même  les  parens  qui  ,  le  fâchant,  le 
laiiTent  dans  un  hôpital ,  font  également  Lidignes 
de  la  fuccefîîon  de  ce  fils  ,  foit  mobilière  ,  foit 
immobilière  \  ce  qui  ne  s'entend  que  de  la  fuc- 
celîion ab  incefiat  ;  car  le  teilament  du  fils  feroit 
une  preuve  qu'il  auroit  pardonné  cette  injure. 

Au  furplus  ,  le  droit  François  a  rejeté  l'indi- 
gnité admife  par  le  droit  écrit  contre  celui  qui 
intente  la  querelle  d'inofficiofité,  ou  qui  s'infcrit 
en  faux  contre  un  teftament  ,  de  même  contre  la 
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mère  qui  néglige  de  faire  nommer  des  tuteurs  à 
fes  en  fans. 

L'hcricier  Indigne  doit  rendre  tout  ce  qu'il  a 
reçu  de  rhércdité  ,  non  feulement  tous  les  revenus 
de  tout  le  temps  de  fa  jouilfance  ,  mais  même  les 
intérêts  de  tous  les  deniers  qu'il  peut  avoir  tou- 
chés, foit  des  débiteurs  de  la  fucceiîion  ,  foit  de 
la  vente  de  quelque  meuble  de  cette  fucceiîion , 
foit  de  toute  autre  chofe. 

Cela  s'étend  X  toutes  les  clafTes  des  Indignes  ; 
ils  font  mis  au  rang  des  pofTefTeurs  de  mauvaife 
foi. 

C'efl:  conformément  à  ce  principe  que  fut  rendu 
l'arrct  du  27  janvier  1767  ,  concernant  la  fuccef- 
fion  du  père  Ôc  de  la  mère  de  Leroi  de  Valines. 

Il  s'agilfoit  de  favoir  fi  ce  malheureux  qui  les 
flvoit  empoifonnés  l'un  &  l'autre  ,  avoit  pu  leur 
fuccéder.  La  négative  fut  prononcée. 

Il  jouiffoit  en  paix  du  fruit  de  fon  crime,  lorf- 
qu'il  fut  recherché  pour  avoir  empoifonné  ,  dans 
un  diné^  pluiieurs  peifonnes,  au  nombre  defquelles 
croient  fon  oncle  ôc  fa  tante. 

Patmi  les  caufes  qui  peuvent  rendre  un  héritier 
Indigne  de  la  fucceiîion  à  laquelle  il  efl:  appelé  , 
on  diftingue  celles  dont  l'effet  peut  celTer,  &  celles 
dont  cet  effet  doit  toujours  fubfifter  :  ce  qui  dé- 
pend de  l'état  où  font  les  chofes  au  temps  de  la 
mort  de  celui  de  la  fucceiîion  dont  il  s'agit ,  ôc 
des  règles  fuivantes. 

Si  la  caufe  qui  peut  rendre  l'héritier  Indigne 
fubfirte  au  temps  de  la  mort ,  qui  fait  l'ouverture 
de  la  fucceiîion  ,  fans  que  l'héritier  puiife  s'en  juf- 
riiier  ,  il  eft  irrévocablement  exclu  comme  In- 
digne :  fe  trouvant  tel  au  commencement  que  la 
fucceiîion  lui  eft  déférée  ,  elle  ne  peut  lui  être 
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acquife  ,  ôc  les  biens  pafTent  à  celui  que  la  loi  y 
appelle. 

Si  au  contraire  celle  qui  rendoit  l'hcricier  In- 
digne avoir  cetïe ,  ce  qui  arrive  dans  le  cas  des  in- 
jures que  le  tedateur  peur  avoir  pardonnées ,  de 
des  inimitiés  capitales  auxquelles  une  réconcilia- 
tion iincère  ou  apparente  peut  avoir  fuccédé-,  cette 
indignité  ceiTè  ,  êc  cet  héritier  peut  fuccéder. 

P^oye^  Domat  ,  Barda  ^  Maynard  ^  Henry  s  ,  ' 
Boniface  ^   Grégoire   de    Touloufe  _,,  Graffus  ,  de 
Fcrrière  ,  traite  des  tutelles  j  de  Ferrière  _,  dlcl.  de 
droit  &    de  pratique  ,    &c.  Voyez  aufli  Incapa- 
cité ,  Succession  ,  Irrégularité  ,  Suspens  ,  &:c. 

(  Cet  article  efi  de  M,  MoktîGNY  ,  avocat  au 
parlement  ). 

INDIGO ,  ou  INDE.  Ces  deux  noms  fe  don- 
nent en  général  à  une  fécule  ou  à  un  fuc  épailîi , 
bleu  5  ou  de  couleur  d'azur  toncé  ,  que  l'on  ap- 
porte de  nos  colonies  en  mafTe  ou  en  petits  pains 
d'une  pâte  fèclie.  Cette  fécule  fe  tire  des  feuilles 
de  la  plante  noinmée  anil.  On  met  cependant  encre 
l'inde  &  l'Indigo  une  différence  ,  qui  contifte  en 
ce  que  l'inde  n'eft  extrait  que  des  feuilles  de  l'anil , 
au  lieu  que  l'Indigo  i'eft  de  l'écorce  des  branches , 
de  la  tige  ,  &  des  feuilles  de  la  plante. 

Llndigo  ,  apporté  des  colonies  &  îles  Fran- 
çoifes ,  doit  à  l'entrée  du  royaume  5  liv.  par  quni- 
tal ,  conformément  à  l'aràcîe  19  des  lettres-patentes 
du  mois  d'avril  171 7  ;  mais  ce  droit  a  été  modéré 
à  moitié  par  l'article  6  de  l'arrêt  du  1 5  mai  1760. 

L'article  28  des  mêmes  lettres-parentes,  exempte 
de  tous  droits  de  fortie  du  royaume  les  Indigos  qui 
auront  acquitté  les  droits  d'entrée,  fixés  par  l'ar- 
ticle 19.  Ainfi,  il  réfuire  de  ces  difpofitions ,  que 
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dans  le  cas  où  l'on  feroic  fortir  du  royaume  des 
Indigos  qui  ^  par  leur  première  deftinacion  ,  au- 
roient  joui  de  la  rédudlion  dss  droits,  on  devroic 
acquitter  le  montant  de  cette  rédudlion  ;  mais  il 
ne  feroic  toujours  dû  aucun  droit  de  fortie.  Ce  cas 
doit  être  d'autant  plus  rare  ,  que  les  Indigos  dé- 
clarés pour  le  pays  étranger ,  à  leur  arrivée  ,  ou 
dans  l'année  d'entrepôt  dont  elle  eft  fuivie  ,  ne 
doivent  aucun  droit  pour  y  être  envoyés ,  même 
en  traverfanc  le  royaume ,  pourvu  que  les  for- 
malités du  tranilt  foient  remplies. 

L'indigo  provenant  de  la  vente  de  la  compa- 
gnie des  Indes ,  n'efl:  fujet  non  plus  qu'au  droic 
de  5  liv.  du  quintal,  lorfqu'il  en:re  dans  les  cinq 
grolfes  fermes  ,  fuivant  les  arrêts  du  confeil  dts 
28  feptembre  17K?,  Se  24  août  1728,  ôc  même 
depuis  celui  de  ij6o^'û  ne  doit  que  50  f.  S'ils 
ibnc  deflincs  pour  les  provinces  réputées  étran- 
gères i  ils  y  doivent  la  moitié  des  droits  locaux 
qui  y  ont  lieu. 

L'Indigo  déclaré  pour  la  Flandre  ôc  le  Hainaur, 
jouit ,  comme  matière  première  ,  de  l'exemption 
de  tous  les  droits  autres  que  ceux  du  domaine 
d'Occident ,  d'après  la  déciîion  du  confeil  du  5 
feptembre  T745  :  elle  confirme  les  privilèges  donc 
jouiffenc  les  manubdhires  de  la  Flandre,  du  Fiai- 
naut  ôc  pays  conquis  ,  de  tirer  du  pays  étranger 
toutes  les  matières  premières  qui  leur  font  propres, 
avec  l'afFrancliilTemenc  de  tous  droits  ,  &  d'y  en- 
voyer de  même  toutes  les  marchandifes  fabriquées. 
Voyez  les  arrêts  des  1 5  juin  1^88  ,  14  juin  1(^89, 
10  juin  171 3  5  51  mai  1731 ,  15  juin  1739  ,  ôc 
10  janvier  177  5. 

En^n  l'Indigo  des  îles  ,  deftiné  pour  Sedan  ,  efl: 
exempt  de  droits  :  celui  qui  eft  apporté  de  Hol- 


15^  INDIGO.     INDÏRE. 

lande  Ôc  de  tout  autre  pays  étranger  ,  participe  a 
la  même  faveur  ,  fous  la  condition  d'entrer  par 
Saint- Vallery  ,  d'après  .l'arrêt  du  i6  mai  1710, 
confirme  par  l'article  16  des  lettres-patentes  du 
mois  de  mai  1779- 

Tout  autre  Indigo  que  celui  des  îles  doit  à  fon 
importation  dans  les  cinq  groiTes  fermes,  10  liv. 
du  cent  pefant  ;  fui  vaut  le  tarif  de  1664,  qui  le 
clalTe  parmi  les  marchandifes ,  quoique  l'article  28 
des  lettres-patentes  de  17 17,  &  plufieurs  tarifs 
des  provinces  réputées  étrangères  le  mettent  au 
rang  des  drogueries ,  fous  le  nom  d'inde  fine, 

A  l'entrée  des  provinces  réputées  étrangères  , 
rindigo  du  pays  étranger  doit  les  droits  des  tarifs 
qui  y  ont  lieu,  fuivant  fa  clarification  j  c'eft-à- 
dire  que  s'il  y  eft  tarifFé  comme  droguerie  ,  les 
droits  n'en  font  dus  qu'au  poids  net ,  dédu6lion 
faite  de  tour  emballage  ;  au  lieu  que  s'il  efl:  dé- 
nommé dans  l'article  des  marchandifes,  les  droits 
s'acquittent  au  poids  brut ,  compris  celui  de  touc 
ce  qui  fert  d'enveloppe.  Foye^  l'article  Marchan- 
dise. 

F^oye-^  aujjl  les  différens  réglemens  cités  \  le  tarif 
commenté  ^  &c.  imprimé  à  Rouen  j  l'infiruclion  fur 
le  tarif  de  la  Flandre  _,  4*^.  imprimé  à  l'imprimerie 
royale, 

(  Article  de  M,  D*^*  ). 

I  N  D  1  R  E.  Droit  d'Indire  aux  quatre  cas, 
M.  le  préfident  Bouhier  le  définit  :  un  droit  fei- 
çneurial  ,  lequel  donne  au  feigneur  qui  jouit  de 
Ta  haute-juftice  ,  la  faculté  d'impofer  extraordi- 
rement  fur  fes  hommes  6c  fujets  réhdens  en  fa 
terre  &  fournis  à  fa  haute-juftice,  dans  \qs  cas 
fpécifiés  par  la  coutume  ,  ou  par  les  anciennes  con- 
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V€ntîons  5  une  certaine  fomme  j  fuivant  les  arrâs 
ôc  réglemens  ,  pour  aider  le  haat-jufticier  à  fup- 
porter  les  frais  auxquels  il  peur  êcrc  tenu  clans  ces 
mêmes  cas.  Voici  comme  il  en  eft  parlé  dans 
l'article  4  de  la  coutume  du  duché  de  Bourgogne. 

Le  droit  d' Indire  ,  impofer  ,  &  lever  aides  en 
quatre  cas  ,  dit  la  coutume  de  Bourgogne  \ 
cUfl  à  f avoir  ^  pour  voyage  d' outre-mer  _,  nouvelle 
chevalerie  ^  mariaoe  d'une  fille  tant  feulement ,  & 
pour  la  rançon  du  feigneur ,  appartient  au  feioneuf 
haut-jujlicier  ^  &  Jur  fes  hommes  fu jets  en  huutc^ 
jujlice. 

Ce  droit ,  que  cette  coutume  appelle  aides  en 
quatre  cas  ^  eft  nommé,  dans  d'autres,  fimple- 
ment  aides  ;  ailleurs  aides  coutumiers  _,  loyaux  aides 
vu  aides  chevels  ;  ailleurs  encore  ,  tailles  aux  quatre 
cas  ;  &  en  d'autres  lieux  _,  cas  impériaux  ^  fubven- 
don  _,  quête  ou  quête  courant, 

11  eft  en  fait  aufTi  mention  dans  les  anciennes 
chartes  latines  ,  fous  les  noms  d'auxilium  ,  adem-* 
prum  ,  collecta  ,  tallia  j  tallagium  j  t allia,  fran^ 
ciles  j  quejla  ,  quejla  generalis  ,  fubvcntio  ,  do' 
nativum. 

Les  coutumes  qui  parlent  de  ce  droit  font , 
avec  celle  de  Bourgogne  ,  les  coutumes  de  Franche- 
Comté  ,  tit.  C?  ,  §.  unie,  \  de  Boulenois  ,  tit,  6  ^ 
§.  21  ;  d'Artois  5§.  38  5  d'Anjou;  §.  118  &/uiv.; 
de  Bretagne,  §.82  &fuiv,\  de  Lodunois,  c/^<2/;. 
8  ,  §.  I  &fuiv.  \  de  la  Salle  de  l'Ille ,  tit.  i  ,  §.  70  ^ 
&  tit,  32  ,  ^.  I  ;  de  Ponthieu,  §.  77  ;  de  Beau- 
quefne ,  §.  ^  ;  de  Dourlens ,  §.  2  ^  d'Amiens  ,  §. 
189  ;  de  Saint-Omer ,  §.  8  ^  de  Normandie  ,  §. 
i64f  &  fuiv.\  de  Tours  j  §.  188  &  fuiv.  &c  §. 
139,  140 ,  264  ,  297  ,335;  de  Poitou  ,  §.188, 
189  j  de  Bapaume  j  §.  4  j  d'Auvergne  5  tit,  25  , 
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§.  i  ,  &  fulv.  ;  de  TheroLiane  ,  tlt,  2  ,  §.  15; 
iSc  de  la  Marche,  §.  130. 

Outre  les  commenrateurs  de  ces  coutumes  , 
doiitplulieurs  fefont  allez  étendus  furcette  matière, 
elle  a  encore  été  allez  amplement  traitée  par  quel- 
ques auteurs  :  les  principaux  font  j  le  préfidenc 
Bover  ,  déclf.  116  &  Juiv.  ;  le  prciident  Duranti , 
quétjî.  93  ;  Cujas ,  in  feud.  lib,  2,  lit.  7  ;  Ma- 
chœus  ,  de  afflidlis ,  in  confiitur,  neapolit.  hb.  3  , 
rub.  i-j  ;  la  Rocheflavin  ,  des  droits Jdgnturïaux  _, 
chap,  7  ;  Stephanus  Bertrandus  ,  vo/.  3  ^part,  2  , 
conJiL  225  j  JuliusCiarus  ,  §.  feudum.  queft.  29  \ 
Papon  ,  en  fes  arrêts  ,  liv,  i  3  ,  ut.  4  -,  Coquille  , 
in/litut.  au  droit  François  ,  paoe  5  4  ^  édit,  de  1  (j(j(^  _; 
le  Prêtre  ,  cent.  2  ,  chap.  i  \  d'Olive  ,  qudfl,  not, 
liv.  2  ,  chap.  6  ^  -j  \  Salvaing  ,  des  fiefs  ,  chap.  49  \ 
la  Thaumalîîere  ^fur  les  coutumes  locales  de  Berry  , 
chap.  16  y  Dejcur,  enfon  traité  d^s  aides  chevels  \ 
Bretonnieu  fur  Henrys  ,  tome  2  ,  page  9(1  &: 
fuiv.  cdit.  de  1738  ;  &  M.  le  Prcfident  Bouhier, 
dans  fes  obfervations  fur  la  coutume  de  Bourgor:;ne. 

Pour  ce  qui  etl  de  l'origine  de  ce  droit  ,  c]uel- 
ques  favans  l'ont  voulu  tirer  des  Romains  ,  mais 
avec  peu  de  (uccès  :  il  eft  vrai  qu'on  lit  dans 
riiiftoire  Romaine  ,  que  pour  la  nailTance  d'une 
fille  de  l'empereur  Caligula ,  ce  prince  reçut ,  ou 
plutôt  exigea  une  efpèce  d'aide  pareille  :  Fïiia, 
vero  nata  ^  collationes  in  alimoniam  ,  atqut  dotent 
puelU  recepit  :  mais  on.  ne  voit  pas  que  cet 
exemple  ait  été  fuivi  par  fes  fuccelfeurs.  Et  a  l'é- 
gard des  autres  pEeuves  qu'on  a  voulu  donner  de 
cette  prétendue  origine  ,  elles  font  trop  foibles 
pour  qu'on  puilTe  s'y  arrêter. 

Ce  qu'on  a  publié  fur  ce  point  de  plus  vrai- 
femblable ,  ell  c]ue   fous  nos  plus  anciens  rois , 

lorfqu'ils 


ï  N  D  I  R  E.  iS"! 

lôrfquils  étdfenc  obligés  de  faire  quelques  dé- 
penfes  extraordinaires,  leurs  vaflaux  avoient  cou- 
tume d'y  contribuer  par  des  prcfens  ,  foit  volon- 
taires ou  forcés  5  collacione  extraordinariâ  ^  comme 
difent  les  loix  des  fiefs  ;  &  qu'à  leur  exemple  , 
pour  fe  dédommager  de  cette  contribution  ,  les 
feigneurs  s'arrogèrent  infenfiblement  le  même 
droit  :  il  en  refte  aufli  des  veftiges  bien  marqués 
dans  les  loix  féodales  ,  où  il  eft  dit  que  les  vaf- 
faux  dévoient  un  aide  à  leur  feigneur ,  quand  ils 
alloient  à  la  guerre  avec  leur  fouverain  ,  ou  en 
cas  de  rançon  d'un  feigneur  pauvre  :  on  en  trouve 
encore  un  exemple  dans  un  édit  de  l'empereur 
Frédéric  II  ,  par  lequel  il  exigea  de  fes  fujets  un 
aide  pareil  pour  le  mariage  de  fa  fille  ,  chofe 
qui  s'obferve  encore  communément  en  "Allemagne. 

Ce  droit  eft  appelé  dans  M.  Loifel ,  liv.  4  , 
tit.  3  5  n.  5  3  5  loyaux  aides  ou  chevcls  :  on  l'ap- 
pelle aides  ,  parce  que  c'eft  en  effet  un  fecours 
que  les  jufticiables  donnent  â  leur  feigneur  en 
certains  cas  ,  où  ils  font  obligés  à  des  dépenfes 
extraordinaires.  Le  mot  de  chevel  fignifie  fupérieur 
ou  en  chef  ;  &  il  eft  employé  en  ce  fens  dans  la 
coutume  de  Normandie. 

Les  aides  étoient  autrefois  regardés  comme  des 
préfens  libres àt  la  part  des  vafiaux  Se  jufticiables, 
fuivant  le  témoignage  de  Bouthillier  &  de  M. 
Salvaing  ^  dans  l'ufage  des  fiefs  5  chapitre  47  ,  où 
il  dit  que  c'eft  pour  cela  que  l'on  qualifie  cqs 
droits  dans  les  anciennes  chartes  :  charitativum 
fuhjidiurn» 

Aujourd'hui  ce  droit  n'eft  plus  fimplement  vo- 
lontaire ,  puifqu'il  eft  autorifc  par   les  coutumes 
dont  il  faut  fuivre  les  difpofitions  ou  celles  des 
Tow  XX XL  L  . 
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litres  ,  s'il  y  en  a  de  difFérens  de  la  coutume,  5C 
il  eft  dû  en  vertu  de  la  haute- jujîice. 

Le  voyage  d'outre-mer  ,  qui  eft  aujourd'hui  le 
premier  des  cas  pour  lefquels  notre  coutume  at- 
tribue le  droit  d'Indire  aux  feigneurs  hauts  -  jufti- 
ciers  ,  a  été  introduit  le  dernier;  il  n'a  eu  lieu 
que  depuis  les  guerres  entreprifes  pour  retirer 
la  terre-fainte  des  mains  des  infidèles.  Voyez  M. 
4'Olive  ,  liv.  2  ,  chap.  6, 

Bretonnier  fur  Henry  s  ,  tome  2  ,  page  274  , 
Se  Brodeau  fur  la  coutume  du  Maine,  article  138, 
prétendent  que  ce  droit  eft  aboli  par  le  non 
ufa^e  ,  peut  ctre  à  caufe  de  fa  rareté  :  mais  outre 
qu'ils  n'étabUirent  pas  leur  fentiment ,  il  fuffit  que 
les  difpofitions  des  coutumes  n'ayenr  pas  été  ré- 
voquées pour  que  ce  droit  pût  être  exigé,  fi  le 
cas  arrivoit. 

Mais  fi  le  feigneur  entreprenoit  le  voyage  de 
Jérufalem  j  uniquement  par  dévotion  &  pour  vi- 
fiter  les  lieux  faints ,  feroit-il  en  droit  de  demander 
Taide  ?  M.  d'Olive  ,  liv,  2  ,  chap,  6  \  M.  Salvaing, 
çhap.  49  ,  pag,  5  3 1  ;  Bocquet  ,  fur  la  coutume 
du  Comté  ,  tït.  6  j  art,  i  ,  font  d^avis  c\\xoui. 
Voyez  à  ce  fujet  la  coutume  de  Poitou  ,  art.  188; 
celle  d'Auvergne ,  tit,  5  ,  art,  1  ;  celle  de  Bour- 
bonnols  ,  art,  345  ,*  &  leurs  commentateurs. 

A  réf^ard  de  la  chevalerie  ,  qui  eft  le  deuxième 
cas ,  la  raifon  pour  laquelle  les  coutumes  ont  at- 
tribué au  feigneur  un  droit  de  taille  lorfqu'il  croit 
fait  chevalier,  c'eft  parce  qu'en  ce  temps-là  l'ordre 
de  chevalerie  ne  s'accordoit  qu'au  mérite ,  &  ne 
fe  donnoit  qu'avec  de  grandes  cérémonies  ,  qui 
engazeoient  le  feigneur  en  beaucoup  de  frais; 
cependant  quoique  ce  ne  foit  pas  la  même  chofe 


I  N  D  I  R  E.  ï6^ 

aujourd'hui  ,  ce  droit    n  a  pas  laiffe  que   de  fe 
conferver. 

La  queftion  eft  de  favoir  quel  ordre  de  che- 
valerie eft  requis  pour  donner  lieu  à  la  levée  de 
la  taille.  Henrys  rapporte  un  arrct  qui  a  condamné 
les  habitans  de  la  terre  d'UlTbn,  qui  eft  fîtuée  fur 
les  confins  de  TAuvergne  Se  du  Forez ,  à  payer 
au  iieur  comte  de  la  Roue ,  un  droit  de  taille  , 
|)our  avoir  été  fait  chevalier  de  faint  Michel  ;  ce 
qu'il  n'approuve  pas  ,  parce  que  cet  ordre  n'eft 
plus  aufîi  confidérable ,  &  qu'il  ne  faut  pas  de 
grands  frais  pour  l'obtenir.  M.  Salvaing,  de  l'ufage 
des  fiefs  ,  chapitre  ^6 ,  fur  le  mot  cas  de  cheva^ 
krïe  ,  fur  la  fin ,  dit  que  le  feigneur  a  droit  de 
taille  fur  ks  tenanciers ,  lorfqu'il  eft  honoré  de 
l'ordre  du  faint  Efprit  ,  mais  non  pour  celui  de 
faint  Michel  ,  que  quand  il  eft  joint  à  celui  du 
faint  Efprit»  Il  ajoute  que  l'ordre  de  faint  Lazare 
ne  donne  pas  lieu  à  la  levée  de  la  taille  ,  non 
plus  que  l'ordre  de  Malte ,  &  tous  les  ordres  à^s 
princes  étrangers.  A  l'égard  de  l'ordre  de  faint  Louis, 
qui  a  été  é'abli  depuis  peu  en  faveur  des  officiers 
de  guerre ,  fi  l'on  examine  l'origine  &  la  raifon 
pourquoi  Von  accordoit  un  droit  de  taiJIe  au  fei- 
gneur quand  il  étoit  fait  chevalier  ,  on  trouve 
quec^eft  principalement  pour  les  ordres  militaires, 
éc  pour  récompenfer  ceux  qui  facrifioient  leurs 
biens  &  leur  vie  pour  la  défenfe  de  la  patrie  : 
ainfiil  faudroit  conclure  que  l'ordre  de  faint  Louis 
donne  ouverture  au  droit  de  taille  \  mais  il  y  a  un 
fi  grand  nombre  de  chevaliers  de  cet  ordre,  qu'il 
feroit  dangereux  d'établir  cette  jurifprudence  ; 
d'ailleurs  cet  ordre  n'enç^^ge  à  aucune  dépenfe  : 
il  faut  donc  conclure  qa'il  n'y  a  que  l'ordre  du 
iaiut   Efprit  >    qui    puiiTe    donner  droit  à   ceux 
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qui  en  font  honorés ,  de  lever  la  taille  fur  leurs 
emphycéotes. 

Le  troifième  cas  qui  regarde  la  rançon  ,  quand  le 
fei^neur  eft  fait  prifonnier  de  guerre  ,  n'eft  comme 
le  premier  cas ,  plus  en  ufage,  parce  que  l'on  ne  paye 
plus  de  rançon  pour  les  prifonniers  de  guerre  j  on  les 
cchancre  ,  &  quand  il  y  a  du  retour ,  c'eft  le  roi 
qui  le  paye.  M.  Salvaing  ,  au  même  endroit , 
parle  de  ces  deux  cas  ,  aulfi  bien  que  DefpeilTes , 
tom.  5  5  pag.  lo  1 5  n.  1 3  &  1 4. 

Mais  comme  les  feigneurs  ne  veulent  rien 
perdre  ,  à  la  place  de  ces  deux  cas ,  ils  en  ont  fubf- 
tiruédcux  autres  ^  favoir  ,  l'acquifition  d'une  terre , 
&  l'avènement  d'un  nouveau  feigneur:  mais  comme 
ces  deux  cas  font  nouveaux ,  il  faut  qu'ils  foient 
nommément  exprimés  dans  les  terriers.  M.  Sal- 
vaing ,  après  Papon  ,  cite  un  arrêt  du  parlement 
de  Touloufe  ,  du  11  odobre  1 548  ,  rendu  contre 
le  comte  de  Ventadour ,  qui  l'a  ainfi  jugé.  Def- 
peilTes ,  eod,  nomh.  1 1  ,  parle  de  ce  cas.  La  cou- 
tume de  Bretagne ,  an,  t^  i  ,  dit  que  ,  quand  le 
feigneur  acheté  terres  en  fa  promelFe  ou  retrait, 
fes  hommes  font  tenus  de  lui  avancer  tout  ce  qu'ils 
lui  doivent  pour  cette  année  ,  mais  hors  de  cette 
coutume  ,  le  droit  de  taille  n'eft  du  que  pour 
l'acquifition  d'une  terre  en  fief,  &  non  pas  pour 
une  fmiple  métairie  ,  comme  le  dit  fort  bien  M. 
Salvaing  au  même  endroit. 

Le  feigneur  prifonnier  pour  dettes  civiles  ,  ou 
pour  crimes  ,  ne  peut  demander  aides.  Voyez 
Bocrius ,  âécïf.  \x%  ^n,  %  \  Boguet ,  tït,  6  ,  an. 
I  :  Lelet  fur  Poitou  ,  art.  188  ;  l'article  7  des 
caycrs  de  la  coutume  de  Bourgogne  porte  :  >»  Ne 
*$  pourra  auili  le  feigneur  Indire  ou  impofer  fur 
f*  fei   fujets  aucun  aide  pour  fa  rançon ,  fuion 
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»  quand  il  fera  conftitué  prifonnier  de  guerre  , 
»  étant  en  expédition  &  en  armes  pour  le  fervice 
»?  du  roi  fon  fouverain  feigneur  ««. 

Loyfel ,  liv.  4  ,  tu.  3  _,  ng,  5  5  ,  donne  pour 
maxime  ,  que  le  cas  de  rançon  eft  rcitérable  ,  les 
autres  non  :  cela  eft  tiré  de  l'article  544  de  la 
coutume  de  Bourbonnois ,  ôc  fondé  fur  la  pofli- 
bilité  du  même  cas.  L'article  92  de  la  coutume 
de  Touraine  eft  contraire  ;  il  dit  indiftindtemenc 
que  le  feigneur  ne  peut  lever  les  aides  qu'une 
fois  en  fa  vie  pour  chacun  des  cas.  L'article  6  des 
cayers  de  la  coutume  de  Bourgogne  décide  auili  ^ 
qu'il  ne  fera  loifible  au  feigneur  haur-jufticier  , 
d'Indire  ni  lever  l'aide  fur  fes  fujers ,  linon  pour 
la  première  fois  que  lefdirs  cas  échcrone  ,  n'étant, 
ladite  indiétion  réitérable  en  aucun  defdits  quatre 
cas  5  à  une  même  perfonne.  Voyez  Taifand ,  tu.  i , 
art,  4  _,  n.  1  ^  j  Boguet  ,  tit.  6  ,  art.  1  ;  M.  Sal- 
vaing  5  chap.  49  ,  pag.  ^16.  Mais  un  feul  ôc  même 
feigneur  peut  profiter  de  tous. 

Le  mariage  des  filles  donne  lieu  à  quatre  quef- 
tions  très-intéreftantes.  M.  Salvaing ,  ufage  des  hefs^ 
première  partie  ,  chap,  49  ,  les  difcute  avec  l'é- 
rudition qui  cara6tériie  les  ouvrages  de  fon  temps  : 
nous  le  fuivrons  dans  i^examen  que  nous  allons 
en  faire. 

On  demande  d'abord  fi  le  feigneur  a  droit 
d'aide  p^ur  le  mariage  d'une  fille  bâtarde,  comme 
pour  la  légitime  :  Boyer  ,  décif  127  ,  n.  ic)  y 
alfurequ'o^/i/^^r  l'ufagc  de  France.  Mais  Chopin, 
fur  la  coutume  d'Anjou  ,  liv.  2  ,  tit.  3  ,  pag.  7 1 
de  la  traduction  Françoife  -,  ôc  d'Argentré,  fur 
relie  de  Bretagne  ,  art.  87  ,  n.  4  ,  font  d'avis 
contraire  \  c'eft    fans  doute  le  plus  raifonnable  , 
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parce  que  la  coutume  ou  les  titres  quî  ont  établi 
ce  droit ,  ne  préfument  pas  le  vice  qui  n'efl  ja- 
mais favorable  :  ôc  c'eft  ainfî  que  le  parlement 
de  Touloufe  l'a  jugé,  fuivant  le  témoi^naee  de 
Coras  5  In  ccnturïa  ,  cap,  44  ^  càm  nec  patcr  ipfe , 
dit- il  j  dot  cm  ei  conjlitucre  fummo  jure  Jit  obftric- 
tus  :  à  quoi  fe  trouve  conforme  l'opinion  de  Ma- 
rhcus  ds  ûffliclis  ,  fur  les  conftitutions  de  Na- 
ples   :  de    adjutorio    exigendo    ab    homïnïbus  ,    /2. 

La  féconde  queftion,  fi  VaïdGpro^/ià  mcrltandâ^ 
doit  être  entendue  de  toutes  les  filles ,  eft  fore 
controverfée  parmi  les  docteurs.  Antonius  Gabrie- 
lïus  commun,  concluf,  lïb.  6  ,  de  Ugïhus  &  conjiitut. 
conclujîone  1  ,  cancerius  variar,  refolut,  ^  cap»  1  ^ 
de  jur'ifd.  omnium  judic,  &  foro  compet.  n,  180  _, 
Rofeutath  ^  défendis  ^cap,  5 ,  de  régal,  concluf,  j-j  & 
79;  &  plufieurs  autres  par  eux  allégués,  foutiennent 
cjue  le  vafial  n'eft  obligé  de  contribuer  que  pour  le 
mariage  d'une  feule  fille;  ce  qui  eft  confirmé  par 
\qs  coutumes  de  Normandie  ,  art.  i6<^  \  Anjou  ,  . 
art.  128  ;  le  Maine  ,  art.  138  ;  Touraine  ,  art. 
85  ,  qui  difent  la  fille  aînée  \  Bourgogne  ,  art.  4  , 
une  fille  tant  feulement  \  Bret.igne  ,  art.  89  , 
pour  une  de  fes  filles  \  &  la  plupart  des  dodeurs 
emploient  l'autorité  de  Guypape  ,  pour  la  même 
opinion  ;  &  entre  autres  Tiraqueau  ,  fur  la  loi 
Boves  §.  hoc  fermone,  /?.-  1 4  ,  tome  3  ^  col.  1 80  ^  où 
il  dit  :  Id  intcUïgi pro prima  tantumfiiiâ^& primo  ip- 
fius  matrimonio  ,  fans  ptendre  aucun  parti.  Voici  les 
t-ermes  de  Guypape  ,  en  fa  queftion  57  ,  fur  la 
fin  :  Sed  an  pro  filiâ  fecundâ  maritandâ  dominus 
poffit  homines  tallïare  _,  xide  in  L,  Sancimus  CL 
de  confuub,  &  non  fpargcnd.  ab  lis  peç,  lib.  i  2  _, 
i^  quûd  non  debent  talUare  pro  fecundo  matrimonio 
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vïdetur  tac  tus  in  l.  Boves  in  §.  primo  D.  de  verbor, 
fignif.    Mais  Guypape   ne   fait    que  propofer   la 
queftioii  fans  la  décider  ni  par  arrèc ,  ni  par  fon 
opinion. 

Au  contraire  ,  Mafiier,  grand  praticien,  au  titre 
dt  taillis  ,  dit  que  la  taille  ,  au  cas  de  mariage  , 
peut  être  réitérée  en  la  perfonne  de  plufieurs  filles , 
&  non  en  la  perfonne  d'une  feule  :  mais  comme 
il  étoit  d'Auvergne  ,  il  a  fuivi  la  coutume  de  fon 
pays  ,  qui  parle  du  mariage  des  filles  ,  au  ch.  25. 
La  conftitution  de  l'empereur  Frédéric  :  In  Santïo- 
nihus  Neapolitanis  ,  de  adjutorïo  exigendo  ab  ho' 
minibus ,  y  eft  conforme  ,  fur  laquelle  Matheus 
de  afflïclis ,  s'étend  beaucoup  de  paît  &  d'autre  : 
enfin  il  fe  range  à  cette  dernière  opinion  , 
qui  efl:  appuyée  de  quelques  arrêts  du  parlement 
de  Touloufe  ,  rapportés  par  Ferrier ,  fur  la  quef- 
tion  57  de  Guypape  j  &  même  fur  un  arrc:  li 
parlement  de  Grenoble,  du  i  5  mars  1(^5  2.  ,  donné 
en  faveur  de  M.  François  Renard  ,  contre  les 
confuls  de  la  Chapelle-en-Val-Gaudemar. 

Il  me  femble  pourtant ,  dit  M.  Salvaing  ,  que 
l'opinion  contraire  a  plus  d'équité  ,  parce  que  \ts 
charges  des  fujets  font  de  droit  étroit ,  qui  doivent 
être  plutôt  reftreintes  qu'amplifiées  ;  6c  qu'ainfi 
obfcura  locutio  pro  libertate  efl  interprète ndd.  j  fui- 
vant  la  maxime  des  docfteurs  :  In  L  fi  peculium  ^ 
■lo  j  §.7^  fervus,  D,  de  manumijjis  tejlùmento  , 
&  L  in  obfcuris  ,  140  D,  de  regulis  juris  ^  8c  d'au- 
tant plus  que  cette  fo.rte  d'aide  eft  contre  le  droit 
commun  :  à  quoi  j'ajoute  la  diftindlion  que  fait 
'  Rebuffe  fur  la  loi  Boves  ,  §.  hoc  fermone.  D.  verb. 
Jignif.  quand  ce  terme  fingulier/'/iiZ  eft  mis  en  la 
loi  ,  ou  quand  il  eft  mis  en    la  convention  :  au 
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premier  cas  ^  le  fingulier  comprend  le  pluriel^ 
comme  en  l'efpèce  de  la  loi  84  du  même  titre, 
parce  que  c'eft  indlvlduiun  vagum  quod  unlvcrfaUi 
&quï\-alu  :  mais  îorique  le.  terme  fmgulier  pro 
filiâ  mafv.andâ  fe  trouve  dans  la  convention  ,  il  ne 
doit  être  entendu  que  (ingulièrement.  C'eft  pour- 
quoi la  tranfadtion  de  Jacques  de  SalFenage ,  qui 
oblige  les  fujets  à  fournir  au  mariage  de  toutes  les  fil- 
les, s'explique  nettement  par  ces  w-iois^profilèâ  autfi-- 
liabus  marïtandis.  Ainfi  j'ellime  que  l'arrêt  du  parle- 
ment de  Grenoble  a  été  donné  fur  des  circonftances 
qui  le  tirent  de  la  thèfe  ,  comme  l'ont  été  vraifem- 
blablement  ceux  que  rapporte  Ferrier  ,  du  parle- 
ment de  Touloufe ,  parce  que  Coras  allègue  ^(^s 
arrêts  contraires  au  chapitre  que  j'ai  cité  :  Unde 
reciïjjimè  _,  dit-il  ,  dccrevit  ordo  nojler  pro  fccundâ 
filiâ  non  teneri  fubdïtos  quidquam  conferre  :  ce 
qui  fait  voir  combien  il  eft  dangereux  d'établir 
dts  maximes  générales  fur  des  arrêts  fin^uliers  : 
Modïca  unïiis  cïrcumflanûdi  varïaas  totum  plerum- 
que  jus  ïmmutat  _,  comme  dit  la  loi  fi  ex  plagis, 
§.   in  clï,  Z>,  ad  kg.  AquiL 

La  troifième  queftion  n'eft  pas  moins  impor- 
tante que  la  précédente;  favoir,  fi  les  tenanciers, 
doivent  Taide  au  feigneur  pour  la  profefîion  de 
fa  fille  en  religion.  Boyer ,  décif.  116  ^  n.  12  y 
après  quelques  autres  ,  eil:  d'avis  qu'ils  y  font  obli,- 
gés ,  lequel  a  été  fuivi  de  Pierre,  le  Rat  far  la 
coût,  de  Poitou ,  art.  188,  &  de  Ferrier  ,  fur  la 
queftion  57  de  Guypape,  qui  fe  fondent  fur  la 
conformité  du  mariage  fpirituel  &  du  mariage 
charnel ,  cap,,  inter  corpom/ia  ,  de  tranfiatlone  epif- 
copi  \  Se  que  s'il  y  a  de  la  différence  entre  les, 
deux,  c'eft  que  le  fpirituel  requiert  plus  d'exac- 
Ûtude  en  fa  forme  que  le  charnel ,  conim.e  dit.  M^ 
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Faber,  définit,  i  ^  c.  de  nuptiis  ,  &  qu*ainfi  l'argu- 
ment  efl:  toujours  bon  de  l'un  d  l'autre. 

A  quoi  l'on  peut  ajouter  ce  que  dit  Mathieu  de 
ûffliciiSjdec/f,  17  ,  n.  3  z.  Jacob  defancto  Georgio , 
t'u.dc  feudis  verf.  qui  quidem  i/2V<?y?iri.  Benedidtus  in 
cap,  Raynutius  _,  vcrbo  ,  dotem  quam  dederat. 

Mais  Chaiïànée  ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne  , 
tit.  des  juftices,  §.4,  lur  le  mot  Mariage  d'une 
fille  ;  RebufFe ,  en  la  glofe  fur  les  ordonnances , 
liv.  5  ,  tit.  1 5  \  Berault ,  llir  la  coutume  de  Nor- 
mandie ,  art.  1 6^  5  font  de  fentiment  contraire  j 
&  même  Coras ,  au  lieu  fus-aliégué  ,  &  d'Argen- 
tré ,  fur  la  coutume  de  Bretagne,  art.  87,  trai- 
tent la  première  opinion  de  ridicule  :  Rifiu  porro 
db^nï  fiunt ,  dit  le  premier,  qui  confuetudimm  hanc 
protendunt  ad  filiam  qu<&  monachifmum  profitetur  ^ 
duclo  argumenta  de  carnali  ,  ut  aiunt  ^  matrimonio 
ad  fpirituale  :  neque  enim  monacKifimt  lex  rationem 
haberï  vult  in  alterius  detrimsntum.  Voici  comme 
parle  d'Argentré ,  que  Dumoulin  a  reconnu  pour 
le  plus  excellent  junfconfulte  de  fon  temps  ,  quoi- 
que leurs  opinions  ne  foient  pas  toujours  con- 
formes. C'eft  fur  l'art.  87  de  la  coût,  de  Bretagne, 
n.  6  :  Ne  monafiicam  quidem  vitam  profitenti  idem 
jurls  ,  quamvis  multa  hoc  in  génère  comminifici 
fchoU  foleant  y  &  argutari  à  matrimonio  carnali  ad 
matrimonium  fipirituale  ,  ineptâ  tranfitione  &  futi- 
iihus  argumcntis  à  fieparatis. 

Et  véritablement  les  termes  des  ftatuts  doivent 
être  entendus  propriè  &  firicic  j  non  autem  ficle  _, 
1.  3  ,  §.  hdtc  verba ,  D,  de  negot.  gefi,  11  en  eft  de 
«mcme  de  la  convention  des  hommes,  où  l'on  s'en 
doit  tenir  (laiplement  à  la  lettre  aux  chofes  qui 
font  a  charge ,  fuivant  la  difpodtion  de  la  loi  quid- 
quid  afiringenddi  ^  D»  de  verb.  obli^^  en  fctfte  qu'il 
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la  faut  accomplir  en  fa  forme  fpécifique  ,  fans  ex- 
tenfîon  d'un  cas  à  l'autre  en  matière  onéreufe.  Peut- 
il  entrer  dans  l'efprit  ^  que  des  fujets  qui  fe  fonc 
obligés  à  de  loyaux  aides ,  ayent  penfé  aux  raifons 
d'analogie  Ôc  de  conformité  que  font  les  théo- 
logiens ôc  canonises  ?  C'eft  pourquoi  j'avoue  que 
j'ai  été  furpris  de  l'arrêté  dont  j'ai  fait  mention , 
du  15  juin  1^52,  par  lequel  les  habitans  de  la 
Chapelle-en-Val-Gâudemar  ont  été  condamnés  à 
doubler  les  rentes  en  faveur  de  M.  François  de 
Renard,  feigneur  d'Avaucon  &  de  la  Chapelle, 
par  la  profeiîîon  en  religion  de  l'une  de  fes  filles  : 
mais  au/îi  j'ai  fu  du  rapporteur  ,  c'eft  toujours  Sal- 
vaing  qui  parle  ,  qu'il  étoit  d'avis  contraire  ,  & 
•que  l'arrêt  ne  pafTa  que  d'une  voix. 

La  quatrième  queftion  eft ,  fi  la  fubrention  eft 
due  pour  le  mariage  de  la  fœur  du  feigneur  comme 
pour  fa  fille.  Boyer  ,  décif.  117  ,  &  après  lui, 
Papon_,  liv.  13  ,  tit.  3  ,  arrêt  3  ,  rapportent  un 
arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  ,  donné  contre 
le  comte  de  Carmain  :  à  quoi  fe  trouve  conforme 
l'opinion  de  d^Argentré  fur  la  coutume  de  Bre- 
tagne, art.  87  5  n.  8  :  ce  qui  eft  traité  par  Alexandre,  ^ 
conf.  35  ,  vol.  I.  Néanmoins  j'eftime  qu'il  fautdif- 
tinguer  deux  cas  ;  l'un  quand  la  terre ,  fujette  au 
droit  de  taille  feigneuriale  ,  eft  échue  au  trère  à 
autre  titre  que  de  fucceilion  paternelle  ou  mater- 
nelle ^  l'aucre,  quand  elle  lui  eft  échue  à  fun  de 
ces  deux  titres  :  au  premier  ,  les  fujets  ne  font  pas 
coiîtribuables ,  parce  que  le  frère ,  n'étant  pas  obligé 
de  droit  à  doter  fa  fœur,  ne  peut  impofer  une 
nouvelle  charge  à  (qs  fujets  contre  la  teneur  du 
titre  :  au  fécond  cas ,  le  frère  étant  .chargé  par  le 
p;^re  décédé  qu'il  repréfente  ,  de  marier  fa  fœur, 
les  valTaux  lui  doivent  l'aide  qu'ils  auroienc  dû  au 
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père  :  ainfi ,  le  fénat  de  Chambery  ,  par  arrct  du 
dernier  août  1589,  allégué  par  Choppiii  fur  la 
coLUume  d'Anjou  ,  condamna  les  habitans  de  la 
Croix  &  de  quelques  autres  villages  ,  à  contri- 
buer au  mariage  de  Béatrix  de  la  Chambre  ,  fœur 
aînée  de  Jean  ,  marquis  de  la  Chambre ,  a  raifon 
de  4  florins  par  chaque  feUjdépnrtables  également. 

11  en  eft  de  même  fi  la  terre  eft  échue  au  frère 
par  fuccelFion  maternelle ,  parce  que  le  même  droit 
eft  dû  à  la  mère,  à  raifon  de  fon  fief,  pour  le  ma- 
riage de  fa  fille,  fuivant  l'avis  de  Boyer,  dccif. 
127  ,  &  de  Beraut,  fur  l'arc.  16^.  de  la  couc.  de 
Normandie. 

Mais  il  y  a  fujet  de  douter  fi  la  fille ,  héritière 
de  la  terre ,  venant  à  fe  marier ,  peut  demander 
l'aide  à  fes  tenanciers.  Le  même  Boyer,  décif.  r^8 , 
penche  fort  à  l'affirmative  *,  mais  Choppin  ,  fur  la 
coutume  d'Anjou ,  liv.  2  ,  tir.  3  ,  n.  2 ,  eft  d'avis 
contraire  ,  Ci  la  fille  eft  riche  ôc  opulente  ,  par 
la  raifon  qu'il  ne  faut  pas  augmenter  facilement  les 
charges  de  fes  fujets:  même,  Antoine  Loifel ,  en 
{es  inftitutes  coutumières  ,  liv.  4 ,  tit.  4  ,  art.  5 , 
va  plus  loin  ,  établiftant  pour  maxime,  que /oy aux 
aides  nepajfent  aux  filles ,  ores  qu  elles  j  oient  dames 
du  fief  :  Jus  id  non  filiA  ^fed  patrifiliam  collocanù 
trihuitur  ad  inopiam  fublevandam  ,  dit  d'Argentré 
fur  la  coutume  de  Bretagne ,  art.  87  ,  n.  1 1 .  Toute- 
fois, Choppin  ajoute  qu'il  faut  dire  autrement  de 
la  fille  unique  ,  non  encore  héritière,  que  le  père 
veut  marier. 

Le  mari  qui ,  à  caufe  de  fa  femme,  pofsède  une 
terre  a  laquelle  eft  attaché  le  droit  de  taille  ,  peut 
ufer  de  ce  droit  pour  lui-même  ,  quand  le  cas 
ëcheoit ,  comme  s'il  eft  fait  chevalier.  La  coutume 
d'Auvergne,  chap.  25 ,  art.  1 5 ,  le  décide  en  termes 
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exprès  :  Le  mari ,  pendant  le  mariage ,  comme  féi^ 
'gneur  des  biens  dotaux  de  fa  femme ,  doit  jouir  de 
ladite  taille  es  quatre  cas  ^fur  les  hommes  &fujets 
de  fadite  femme  en  haute- j ujlice  ^  les  cas  advenans 
en  la  perfonne  dudit  mari  &  chacun  d'iceux,  C'ell 
le  fentiment  de  ChaiTanée  fur  la  coutume  de  Bour- 
gogne 5  rub.  I  5  §.  4  5  n.  i6  yàh  un.  Cela  a  écé 
ainii  jugé  par  un  arrêt  du  30  avril  1(^05  ,  rendu  eu 
la  cinquième  chambre  des  enquêtes  ,  au  rapport 
de  M.  Boucher,  en  faveur  du  lleur  de  Mioland 
de  Chevrieres  ,  qui  avoir  époufé  Théritière  de  la 
maifon  de  Sainc-Chaumont  dans  le  Lyonnois.  Cet 
arrêt  eft  rapporté  par  M.  le  Prêtre  j  cent.  2  ,  chap. 
I  3  a  la  fin. 

Mais  il  y  a  une  diftindion  à  faire  dans  le  cas  du 
mariage  de  la  fille  :  fi  la  femme  a  des  filles  de  deux 
diiférens  lits ,  le  fécond  mari  ne  peut  pas  lever  la 
taille  pour  marier  fa  fille  au  préjudice  de  la  fille 
du  premier  lit ,  à  qui  ce  droit  appartient  :  c'eft  le 
fentiment  de  Chaîranée,  dans  l'endroit  ci-deffus 
cité ,  nomb.  12  ,  où  il  traite  fort  bien  la  queftion  : 
c'eft  auiîî  le  fentiment  de  M,  Taifand  fur  la  cou- 
tume de  Bourgogne  j  tit.  i  des  juftices  ,  art.  4, 
not.  22. 

La  douairière  Se  l'ufufruitier  ont  droit  de  lever 
ce  droit,  quand  il  écheoit  durant  le  cours  de  leur 
ufufiuit,  fuivant  la  difpofition  de  la  coutume  d'Au- 
vergne 5  chap.  2  5  5  art.  9.  Cette  coutume  ,  dans 
^rarticle  fuivant ,  ajoute  une  circonftance  digne  de 
remarque  j  favoir ,  que  dans  les  cas  qui  ne  peuvent 
tomber  en  la  perfonne  de  la  douairière,  le  pro- 
priétaire n'a  pas  droit  d'en  ufer ,  les  emphytéotes 
en  demeurent  déchargés. 

M.  le  Prêtre ,  cent.  2  ,  chap.  i  ,  depuis  le  nombre 
z6  jufqu'à  la  hn  ,  étabUt  que  ce  droit  appartient 
à  l'uruhaicier. 
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M.  Talfand  fur  la  coutume  de  Bourgogne, 
lit.  1 5  art.  4  ,  not.  1 3  ,  rapporte  trois  arrêts  du 
parlement  de  Dijon,  qui  l'ont  ainfi  jugé. 

La  coutume  d'Auvergne ,  au  même  endroit , 
art.  II  ,  dit,  que  s'il  y  a  plufieurs  feigneurs  d'une 
même  terre ,  celui  qui  le  trouve  dans  le  cas  de 
lever  la  taille  ,  en  peut  ufer  pour  la  part  ôc  portion 
qui  lui  appartient  dans  la  terre. 

Dans  l'art.  1 1 ,  elle  dit  que  fi  plufieurs  des  cas 
arrivent  dans  une  même  année  ,  le  feigneur  ne  peut 
lever  qu'un  feul  droit  dans  une  même  aimée  j  mais 
qu'il  pourra  lever  les  autres  dans  les  années  fui- 
vantes.  Les  coutumes  de  Touraine  ,  art.  92,  & 
de  Lodunois ,  chap.  8  ,  art,  2 ,  contiennent  la  même 
difpofition. 

Dans  l'art.  1 3  ,  elle  dit  que  l'acheteur  d'une 
terre ,  fous  faculté  de  rachat,  peut  ufer  de  ce  droit 
pour  les  cas  qui  arrivent  pendant  le  temps  du  ra- 
chat :  cela  eft  fans  difficuité ,  parce  que  intérim  ejl 
verus  dominus  ,  pura  eji  venditio  _,  fcd  refolv'uwr 
fuh  conduione, 

La  mère ,  après  le  décès  de  fou  mari ,  peut  lever 
la  taille  pour  marier  fa  fille  :  cela  a  été  ainfi  jugé 
par  un  arrêt  du  mois  de  juin  1531,  cité  par  M. 
Gueret,  fur  M.  le  Prêtre  ,  cent.  2  ,  chap.  i ,  à  la 
fin.  C'eft  aufli  le  fentiment  de  M.  Pithou  fur  la 
coutume  de  Troyes ,  art.  3 . 

Mais  ces  auteurs  ne  difent  point  fi  la  veuve  peut 
lever  la  taille  fur  les  terres  de  (on  mari ,  aufii  bien 
que  fur  les  fiennes  :  fans  difficulté  ,  fi  la  veuve  jouit 
des  biens  de  fon  mari  à  titre  de  douaire ,  elle  peut 
en  cette  qualité,  lever  la  taille,  comme  il  a  été 
établi  ci-defiiis. 

Il  y  a  quelques  coutumes ,  comme  Tours  ^  tir. 
f  j  art.  5)3  j  Lodunois  ,  chap.  8  ,  art.   10  ,  qui 
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difent  :  A  noble  ,  &  non  à  roturier  ,  ejl  du  loyale 
aide  \  mais  dans  toutes  les  autres  coutumes  ^  qui 
n'ont  pas  tle  femblables  difpofîtions ,  le  droit  de 
lever  la  taille  appartient  au  feigneur  haut-jufticiet 
d'une  terre  ,  quoiqu'il  foit  roturier  ,  parce  que 
ce  droit  eft  attaché  à  la  terre ,  &  non  à  la  perfonne: 
c'eft  le  fentiment  de  M.  Taifand  fur  la  coutume 
<le  Bourgogne ,  tit.  i ,  art.  4  ,  not.  1 9. 

Que  l'acheteur  ,  pendant  le  temps  du  retrait 
conventionnel,  foit  en  droit  de  lever  l'aide,  c'eft 
ce  qui  ne  me  paroît  pas  douteux  dans  les  principes  ; 
car  cet  acheteur  eft  vraiment  feigneur  de  la  chofe 
vendue ,  fuivant  nos  auteurs ,  quoiqu'il  ne  le  foie 
pas  incommutablement  :  d'où  il  fuit ,  que  par  foa 
acquificion  il  y  a  mutation  de  perfonnes ,  puif- 
qu'il  en  efl:  du  des  lods  fans  dimculté  :  aulli  tout 
le  monde  demeure  t-il  d'accord  qu'il  peut  exiger 
la  taille  dont  il  s'agit  \  &  cela  fut  exprelTément 
décidé  de  la  forte  par  les  art.  10  &  11  de  l'édic 
du  roi  d'Efpagne  de  l'année  1487  ,  pour  la  Fran- 
che-Comté. Il  y  en  a  de  plus  un  article  exprès 
clans  la  coutume  d'Auvergne  ,  où  ce  qui  regarde  la 
taille  aux  quatre  cas  5  eft  mieux  rédigé  qu'en  au- 
cune autre. 

Cependant  cette  déci(îon  n'eft  pas  fans  diffi- 
culté ,  en  ce  qu'elle  pourroit  donner  lieu  à  quel- 
ques fraudes.  Un  feigneur  ,  par  exemple  ,  qui 
n'aura  point  de  fille  à  marier  ,  vendra  fa  terre , 
avec  la  faculté  de  rachat ,  à  un  autre  qui  voudra 
marier  fa  fille ,  pour  lui  donner  occafion  de  lever 
l'aide ,  &  après  le  mariage  il  rentrera  dans  fa  fei- 
pneurie. 

Ce  cas  véritablement  pourroit  arriver  ;  mais 
outre  que  la  fraude  ne  fe  préfume  point ,  <S<:  que 
s'il  y  en  aygit  quelque  apparence  ,  on  pourroic 
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prendre  fur  cela  le  ferment  du  feigneur ,  le  profit 
qui  lui  revient  du  droit  d'indire ,  ei\  aujourd'hui  (i 
mince  qu'il  le  dédommageroit  à  peine  des  frais  du 
contrat  de  vente ,  &  de  celui  de  la  rétrocelîion , 
&  des  épices  que  prend  la  chambre  des  comptes , 
tant  pour  l'hommage  que  pour  le  dénombrement: 
en  un  mot ,  un  pareil  inconvénient ,  qui  peut-être 
n'eft  jamais  arrivé  ,  ne  doit  pas  faire  renverfer  les 
grandes  règles  ci-denTus  établies. 

Pour  ce  qui  eft  des  cas  où  un  pareil  acheteur 
peut  ufer  du  droit  d'indire ,  il  me  femble  que  la 
décifion  en  eft  un  peu  mieux  rédigée  dans  l'édit 
ci-deffus  cité  ,  du  roi  d'Efpagne  ,  que  dans  nos 
coutumes  ;  car  après  que  cet  édit  a  décidé  que  pen- 
dant le  terme  du  retrait  conventionnel ,  l'acheteur 
peut  lever  ce  droit ,  il  ajoute  :  N'étoït  que  le  ven- 
deur ,  encore  lors  vivant ,  il  l'eût  déjà  levé  au  même 
cas  '^  &  où  ledit  vendeur^  ufant  du  fufdit  rachat _j 
<iuroit  retiré  ladite  feigncurie ,  il  ne  pourra  ^  vivant 
ledit  acheteur  ^  Indire  ou  impofer  aide  au  même 
cas  qùicelui  acheteur  Vauroit  levée.  Quoique  cette 
loi  nous  foit  étrangère  ,  elle  eft  fi  raifonnable  que 
nous  ne  faurions  mieux  faire  que  de  la  fuivre 
comme  un  excellent  modèle. 

U ufufruitieri^Q}jii  ufer  du  droit  d'indire ,  à  quel- 
que titre  que  l'ufufruit  lui  appartienne ,  foit  par 
contrat  ,  coutume  ou  autrement  ,  pourvu  néan- 
moins que  le  propriétaire  n'en  ait  pas  ufé  dans  le 
même  cas  ;  &  fi  \ufufruiticr  avoit  levé  l'aide  pen- 
dant fon  ufufruitj  \q  propriétaire  q^\  l'auroitconf- 
titué  ,  ne  le  pourroit  plus  ;  mais  s'il  y  a  chano'e- 
ment  de  perjonne  _,  le  droit  renaît.  Voyez  les  ca- 
hiers de  la  coutume  de  Boiirgogne  ,  art.  1,5,4 
&  5  ;  Taifand ,  n.  13,  qui  cite  trois  arrêts  j  *Bou- 
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vot,  tom.  2,  verb.  tailles^  queft.  24;  &  h  cou- 
tume d'Auvergne  ,  tic.  25  ,  arc.  9. 

Cet  avis  eil  néanmoins  contredit  par  d'Ar- 
gentré  ,  fur  la  coutume  de  Bretagne  ,  art.  87  ; 
Aiafuer,  tit.  des  tailles  j  M.  Salvaing  ,  ch.  49  ; 
Conilant  &  Lelet ,  fur  la  coutume  de  Poitou , 
arr.    188. 

S'il  y  a  plufieurs  feigneurs  d'une  même  terre 
par  indivis  ou  autrement,  ils  pourront,  tous  les 
cas  avenans.  Indire  &  lever  aides  pour  les  parts 
&  portions  ,  pour  lefquelles  ils  font  feigneurs 
hauts-jufticiers  feulement ,  &i  non  pour  les  autres , 
art.  8  5  des  cayers  de  Bourgogne  ,  Taifand,  n.  21. 

L'engagilte  ne  peut  prétendre  ce  droit;  il  eft 
perfonnel  au  roi,  qui,  nonobftant  tout  engage- 
ment, demeure  toujours  feigneur;  Boucheul  fur 
Poitou  ,  art.  iSS^n.  8,9,  io&ii;& 
Guyot  ,  tom.  6  de  la  taille  aux  quatre  cas  , 
ch.  5.  voici  les  termes  de  cet  auteur  :  »  Nous 
j>  avons  fait  voir  dans  tous  nos  traités  ,  que  les 
"  engagiftes  avoient  moins  de  faveur  que  Tufu- 
>»  fruitier  :  je  ne  crois  pas  même  que  l'engagifte 
a>  à  titre  d'inféodation  ait  de  droit  \  il  eft  per- 
j»  fonnel  au  roi ,  qui  nonobftant  tout  engagement , 
»>  demeure  toujours  feigneur ,  ut  probavi  pafîm. 

Mais  la  raille  aux  quatre  cas  peut-elle  être 
levée  par  les  feigneurs  eccléiiaftiques?  Je  crois 
d'abord  qu'elle  ne  fauroit  être  douteufe  pour 
un  feigneur  laïque  ,  qui ,  après  avoir  été  marié  , 
s'eft  engaeé  dans  les  ordres  facrés  :  car  ii  de 
fon  mariage  il  a  eu  une  fille ,  on  ne  peut  raifon- 
nablement,a  l'égard  de  fes  terres  patrimoniales, 
lui  refufer  l'aide  coutumière  pour  la  marier.  Il 
en    feroit   de    même   dans    le  cas   d'un    voyage 

d'outre- 
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d'oiure-mer  ,  ou  s'il  vcnok  à  ctre  pris  par  le^ 
ennemis  de  l'crac. 

La  chofe  paroîc  plus  difficile  a  refoudre  pour 
un  ecclcfiaftique  qui  pofsède  une  feigneurie  ea 
haute-juftice ,  dépendante  de  fon  bénéfice.  La 
feule  coutume  qui  aie  prévu  ce  cas ,  eft  celle  de 
Poitou  ,  donc  l'arc.  iS8^  porte  ,  quoà  le  Jeigneur 
ferait  homme  cféglife  ,  les  loyaux  aides  lui  doi^ 
vent  être  payés ,  quand  premièrement  II  entre  en 
fon,  bénéfice  :  c'ell  précifémenc  le  charitativum 
prefidïum  j  donc  il  eft  fguvenc  parlé  dans  les  cano- 
niftes  &  ailleurs.  Mais  comme  il  n'eft  poinc  ufité 
dans  les  autres  provinces,  la  décilîon  de  cette 
coutume  n'y  peut  être  reçue. 

Il  faut  donc  dire  avec  tous  les  auceurs  qui 
en  ont  parlé ,  que  leur  qualité  de  feigneurs  hauts- 
jufticiers  leur  donne  droit  ,  comme  à  tous  les 
autres ,  d'impofer  l'aide  pour  les  cas  qui  leur 
conviennent  \  comme  s'ils  écoient  faits  prifon- 
niers  par  les  ennemis  de  l'état  ,  en  fervant  leur 
roi  &  leur  patrie  ,  ou  s'ils  entreprenoienc  le  voyage 
de  la  Terre-Sainte.  Les  autres  cas  ne  peuvent 
arriver  en  leurs  perfonnes ,  &  aucun  des  quatre 
cas  ne  convient  aux  communautés  eccléfiaf- 
tiques ,  quoiqu'elles  aient  àt^  terres  en  haute- 
juftice  j  ainfi  ces  cas  demeurent  au  profit  de  leurs 
fujets ,  pour  me  fervir  de  l'exprelîion  de  la  cou- 
tume d'Auvergne. 

Mais  fuppofons  que  l'eccléfiaftique  ayant  été 
d'abord  marié  ,  ait  eu  une  fille  légitime ,  & 
qu'après  fon  voyage  étant  devenu  clerc  ,  il  aie 
eu  un  bénéfice  duquel  dépende  une  feigneurie  ^ 
pourra-t-il  exiger  le  droit  d'aide  pour  le  mariage 
de  fa  fille  ?  Quoique  cela  paroilfe  un  peu  ex- 
traordinaire ,  je  ne  vois  pas  cependant  de  vraie 
Tomi  XXXL  M 


lyS  I  N  D  I  R  E. 

différence  entre  ce  cas  &  celui  d'un  laïque  ,  qui , 
ayant  une  hlle  ,  acquiert  une  feignearie,  &  pour 
marier  fa  filie  lève  l'aide  fur  fes  justiciables. 
Apres  cour,  comme  notre  loi  ne  diftingue point , 
on  eft  en  droit  d'en  ufer ,  dès  qu'on  eft  haut- 
jufticier  j  Ôc  qu'on  fe  trouve  dans  l'un  des  cas 
qu  elle  a  marqués. 

Voici  une  autre  difficulté  qui  peut  ctre  formée. 
Un  feigneur  s'étant  trouvé  dans  l'un  des  cas-  de 
lever  l'aide ,  vient  à  mourir  avant  que  d'en  avoir 
formé  la  demande  à  fes  fujets.  Son  héritier  eft- 
il  recevable  à  l'intenter  ?  Ce  c]ui  peut  faire  le 
doute  5  eft  que  le  défunt  n'ayant  fait  aucune  dé- 
marche pour  fe  faire  payer  de  ce  droit ,  il  fem- 
ble  qu'il  l'ait  remis  tacitement  à  fes  jufticiables. 
En  effet ,  c'a  été  l'avis  de  M.  de  Chaffeneuz , 
qui  a  encore  été  fuivi  par  d'autres. 

Cependaat  Dumouhn  ,  en  fon  apoftille  fur 
cet  endroit  de  M.  de  Chalfeneuz  ,  a  foutenu  le 
contraire. 

Dupineau  fur  l'art,  z  8  de  la  coutume  d'Anjou , 
examine  la  queftion  de  favoir  il  cette  charge  eft 
réelle  ou  perfonnelle  :  >î  Pour  moi,  dic-il ,  j'eftime 
»5  qu'elle  eft  réelle  parmi  nous  ,  après  Papon  fur 
s>  la  coutume  de  BourhoTinols  ,  art,  345  ,  parce 
5^  qu'elle  eft  due  à  caufe  du  faef ,  comme  il  paroît 
D>  par  ces  mots  de  cet  article  ,  à  fon  feigneur  de 
5>  fief  y  auquel  elle  peut  être  due  ,  quand  même 
M  il  n'auroit  aucune  juftice  ,  félon  Papon  dans  fon 
55  recueil  d'arrêts  ^  lïv.  15  _,  tu.  3  du  droit  de 
5,  taille  j  n,  4.  D'Argentré  en  demeure  d'accord 
5>  fur  la  coutume  de  Bretagne  _,  art,  87^  no  t.  5  _, 
5î  &  fur  Vart.  89  de  la  même  coutume  ^  net.  2  , 
s>  n.  4.  Il  appelle  cette  taille  une  charge  patri- 
3>  moniale.  Si  nous  admettons  cela  ,   il    faudroit 
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tj  cîire  contre  la  note  de  M.  Talvan  ,  que  mnne 
3?  les  fujers  cai  ne  font  point  dcMnicilics  rans  le 
>55  territoire  du  feigneur  ,  ôc  ont  leur  habitation 
35  ailleurs  ,  font  tenus  à  cetre  taille^  fuivant  la 
à>  loi  dernière  _,§.  Kujusmod:  ^  D,  de  munerlh,  & 
S'  hororlb.  parce  que  cetre  note  n'eft  fondée  que 
û>  fur  l'autorité  de  Docteurs  qui  parlent  de 
3»  tailles  perfonnelles  qui  font  dues  à  caufe  de 
ai  la  juflice. 

Sur  la  quéftion  de  favoir  fî  le  feignent  peut 
acquérir  ce  droit  par  prefcription  ,  il  y  a  une  e;randc 
diverliré  d'opinion.  La  Peyrere,  L.  T.  nomb.  i  , 
tient  l'àfHrmâtive  ;  il  dit  que  ce  droit  s'acquiert 
par  convention  (  ou  polfedion  immémoriale  )  ;  le 
même  la  Peyrere,  lect.  P.  nomb.  70,  dit  que 
cette  taille  ne  s'acquiert  pas  pnr  pofTellion  im- 
mémoriale 5  (î  l'âdion  &:  le  payement  n'ont  été 
faits  du  confentement  &:  au  nom  des  habitans 
tanquàm  uiùverfi'^  autrement  la  prefcription  ne 
fera  acquife  que  contre  les  particuliers  qui  auront 
payé. 

ferrerius  fur  la  queftion  57  deGuyp^pe,  dit: 
Inde  recepturn  efi  qliod  vaJJaHï  &  em^  hitcutdi  ^  fuh- 
ditique  dom'inorum  ex  conveîmone  (  vel  confuetu- 
dîne  prd'fcriptâ  )  fuhvenire  ;  &  opïtularï  tenentut 
dominïs  ,  ïn  multïs  caujis ,  &  maxime  in  quatuor 
cajihus. 

DefpeifiTes  penfe  de  même  :  voici  de  quelle 
manière  il  s'exprime  ,  des  droits  feigneuriaux  tir, 
^  ^  fecl.  1  :  53  Ils  ne  jouiifent  pas  dudit  droit  de 
jî  taille,  finon  qu'ils  (oient  fondés  comme  dit 
^  eft  en  privilège  ,  convention ,  ou  pOiTefllon  im- 
>>  mémoriûle;  Clar.  Corrafius  ,  &  Ferr.  D,  lacis-, 
35  fuivant  le  chap.  fuper  quihufdam  16,  §.prezcerea 
»  I.  extr»  de  verb,  Jign.Vo'nQ  même  aiin  qa'écanc 
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•>  fondés  en  pofTeffion  immémoriale  ils  aient  ce 
$f  droit,  il  faut  que  par  temps  immémorial  les 
a*  feigneurs  aient  exigé  la  taille  de  leurs  valfaux , 
o>  payans  en  corps  &  au  nom  de  la  communauté. 
9>  Car  h  feulement  la  taille  avoit  été  exigée  de 
3J  quelques  particuliers  ,  ne  payant  pas  au  nom 
}}  de  tout  le  corps ,  ains  feulement  en  leur  par- 
>»  ticulier ,  ce  payement  ,  quoique  fait  durant  un 
i>  il  long-temps  _,  ne  porteroit  préjudice  qu'à  ceux 
s>  qui  auroient  payé ,  ôc  non  aux  autres.  Et  ainli 
jî  a  été  jugé  au  parlement  de  Bordeaux  ,  le  cin- 
a>  quième  février  1 5  2 1  ,  en  l'an  1512,  &  en  mai 
5>  1517.  Boer.  décijf]  116  _,  n.^^  de  Pap.  en  fes 
>5  arrêts  ^  l'iv.  13,  ta,  du  droit  de  taille  _,  art,  i  , 
M  non  plus  pr^efcripium   quàm  poffejfum  ". 

L'opinion  contraire  qui   paroît   la  meilleure  a 
beaucoup  de  partifans ,  c'ed  l'avis  de  M.  d'Olive  , 
de  Bretonnier ,  Sec.  M.  Salvaing  penfe  de  même  ; 
voici  fes  termes  ;  >>   Le  feigneur  doit  être  fondé 
s>  de  titre  qui  en  fpécilie  les  cas ,  ne  fuffifant  pas 
»>  que   les   reconnoiiTances    portent  que  tous   (qs 
jj  hommes  font  taillables  ôc  exploitables  à  mifé- 
îj  ricorde  ;  parce    que   autre   chofe    eft  la  taille 
3>  que  le  feigneur  impofoit  du  temps  de  nos  pères 
5>  fur  les  ferfs  de  main-morte,  que  Guy  pape  en 
»>  fes  queftions  312,   314?    3^5    appelle    tailla- 
it^ biles  ;  autre  chofe  eft  la   taille  qu'il    lève   fur 
»  fes  valfaux    6c    fujets  aux  cas    de  chevalerie , 
3>  mariage  de  filles ,  &  autres ,  dont  je  parlerai 
3î  ci-après  :  l'une   s'attachoit  Jingulis   ut  Jîngulis  ; 
3»  l'autre    eft    communément  une    aide  générale 
»>  qui  regarde  le  corps  de  la  communauté  :  celle- 
p>  là  afFecloit  la  perfonne  \  celle-ci  n'affedle  que 
^  les  héritages  <«. 

Nous  lifons  dans  le  traité  des  fîefs  de  Harchcr  : 
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»•  On  a  agité  la  queftion  de  favoir  Ci  ce  droit  peut 
»>  s'acquérir  par  poirellion  immémoriale,  &  il  y 
îj  a  des  avis  pour  &  contre  j  mais  le  meilleur 
»  eft,  qu'il  faut  des  titres  ,  ou  que  cela  foit  écrit 
»•  dans  la  coutume  «. 

Sur  la  queftion  de  favoir  Ci  les  vafTaux  vc  te- 
nanciers peuvent  acquérir  la  libération  de  ce  droit 
par  la  voie  de  la  prelcription ,  nous  nous  conten- 
terons de  rapporter  l'avis  de  Guyot  ^  il  nous  paroîc 
être  dans  les  vrais  principes  :  voici  (es  termes  : 
>»  Tous  les  doéleurs  font  d'avis  unanime  que  ce 
»  droit  eft  imprefcriptible  par  les  tenanciers  ôc 
»  hommes  du  feigneur.  La  jurifprudence  paroîc 
»  avoir  confacré  ce  principe. 

>j  Quod  /imita  j  avec  DefpeilTes,  loco  ckato  ^  (i 
»  ce  n'eft  que  le   cas   échéant  ,   le  feigneur  eût 
»'  négligé  de    le  demander  ,  &    cjue   le  feigneur 
»  eût  lailfé  écouler  un  temps  fuffifant ,  le  tenancier 
j>  auroit  prefcrit  pour  cette  fois  feulement  j  fub 
5)  umïta  ,  s'il  avoit  contredit  le  droit  in  fe  •  alors 
w  il  auroit  prefcrit   le    droit ,  le   feigneur    feroit 
>î  préfumé   n'avoir    pas   eu    de   titres   fufïifans   à 
jï  oppofer  à  l'emphytéote.  Su/y  limita  encore  ,  a 
>î  moins  que  ce  droit  ne  foit  établi  pur  la  cou- 
M  tume  en  faveur   du  feigneur  ,  auquel  cas  nulle 
»  prefcription  du  droit  au  fond  :   Quia ,  dit  d'Ar- 
»  gentré  ,    confuetudo  femper  cfl  in    viridi  ohfcr-* 
w  vantiâ,  C'eft  ce  que  d'Argencré  établit  paufai- 
»  tement  fur  l'art.  ij6  àQ  Bretagne  ,  où  il  avoue 
35  qu'il  étoit  un  de  ceux  qui   pouvoient  contefter 
»>  ce  droit  demandé  ;que  le  baron  de  Vitry  le  con- 
î»  fulta  5   &  qu'il  répondit  pour  le  baron  :  Quam- 
yi  quàm  ,    dit-il  ,    unus    ipfe     ïnter    cos    aderam^ 
»  Exemple  fameux  de   la    probité  de    l'avocat  \ 
w  fon  intérêt  particulier  doit  toujours   céder   au 
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5>  vrai  ,  îi  ne  doit  jainais  balancer  de  rendre  hom* 
»  mage  à   la  vériré  «. 

»  La  raifon  de  cecre  imprercriprlbilîté  du  £ovAs 
9»  du  droit  de  taille  aux  quatre  cas ,  eft  double  ; 
>î  i^.  parce  qu'il  ell  en  la  liberté  du  feigneur  de 
3>  le  lever  ou  de  le  remettre ,  &  que  ea  qu(&  funt 
5>  me7<z  facuhatïs  func  imprefcriptibilia  :  i**.  parce 
35  qu'il  fe  paiTe  des  fiècles  entiers  fans  que  quel- 
3>  ques-uns  de  ces  quatre  cas  arrivent  ««. 

11  y  a  beaucoup  d'incertitudes  &  de  variétés  fur 
la  quotité  de  ce  droit  :  quelques-uns  eilimenc  que 
le  cens  étant  la  première  charge  certaine  du  fonds, 
doit  être  la  mefure  des  droits  incertains  &:  cafuels, 
&  qu'ainfi  le  doublement  du  cens  doit  être  la  règle 
à^s  loyaux  aides;  &  fuivant  cela  ,  Eouteiller,  en 
la  fomme  rurale  ,  liv.  i  ,  chap.  86  ,  a  dit  :  Si  eji 
communément  l*aide  de  l'homme  fiefft  ^  tenant  lié- 
gement  de  lo  liv,  &  demi-liége  cent  fous  ^  S^  du 
tenant  en  cotàère  ^  c'eft-a-dire  en  roture ,  de  double 
rente  ;  ôc  après  lui ,  Boyer,  quel!:.  i6  :  De  con~ 
fuetudïne  plurium  locorum  Aquitaniâ!.  duplicantur 
cenfus  annui  in  charitativo  Juhjidio  imponendo  :  à 
quoi  font  conformes  deux  arrêts  allégués  par  Pa- 
pon ,  liv.  1 3  3  rit.  3  ,  arrêt  5  :  ce  qui  a  donné  lieu 
à  celui  du  parlement  de  Touloufe  ,  du  22  mars 
163 1  5  rapporté  par  Simon  d'Olive,  liv.  2  ,  chap. 
6^  contre  l'ancienne  jurifprudence  du  même  par- 
lement ,  c[m  taxoiu  l'aide  modérément  ,  tancôc 
plus  ,  tantôt  moins  ,  comme  nous  l'apprenons  de 
rerrier  fur  Guypape  ,  queft.  57. 

II  n'y  a  que  trois  ou  quatre  coutumes  en  France 
^^  qui  permettent  au  feigneur  de  doubler  Çts  rede- 
vances ,    &  même   fous  des  tempéramens.  Pcn- 
thieu,  art.  77  ,  dont  voici  \qs  termes  :  Par  ladite 
^coutume  de  Ponthieu^  quand  aucun  jouit  d'aucun 
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fief  nohle  ^&  il  a  aucuns,  tenans  ^foit  en  fief  ou  en 
cotùère  ,  à  caufe  de  fondit  fief  ^  il  peut  &  lui  loijl 
une  fois  en  fa  vie  ^f oit  à  fa  fille  aifnée  marier  ,  ou 
àfionfids  atné faire  chey.alier  y^ou  pour  racheter fon 
corps  de  p  ri  fon  pour  guerre  de  fon  prince  ,  &  au^ 
quel qu  il  lui  plaît  de  Vun  des  cas. dejfuf dus  ^  prendre  ^ 
lever  y  Ù  avoir  droit  d'aide  fur  f es  tenans  ^  c'efi  à 
fiavoir fiur  les  cottiers^  autant  &  à  telle  fomme  qu'ils 
lui  doivent  par  an  de  ce  qu'ils  tiennent  cottière- 
ment  de  fon  fief  ^  &furfes  tenans  en  fief  &  en  plein 
hommage  y  la  fomme  de  Go  f,  Bretagne,  auc.  87: 
Quand  le  fi..igneur  marie  une  de  fies  filles  ^  il  doit 
être  aidé  par  fies  hommes  du  prix  de  la  rente  que 
fies  hommes  doivent  chacun  ou  par  deniers  ;  &  ainfi 
doublera  fa  rente  par  cette  année  y  &  n'a  cette  aide 
fors  pour  une  de  fies  filles.  Auvergne ,  chap.  11, 
art.  2  5  :  Entre  les  rivières  de  Chier  &  Sioule ,  par 
coutume  locale  ^  gardée  efdits  lieux  _,  la  taille  es 
quatre  cas  efl  due  au  fieigneur  direct  ;  &  pour  raifion 
de  la  direcie  ^  k  la  raifon  du  double  cens  en  deniers 
tant  feulement  j  &  non  au  fieigneur  haut-jufiicier  y 
&c,  Bourbonnois ,  arc.  34^,  double  les  tailles  per- 
fonnelles  &  réelles  en  faveur  du  roi ,  comme  du 
Bourbonnois ,  fans  parler  des  cens ,  &c  quant  aux 
autres  feigneurs,  Fart.  349  en  difpofe  autrement. 
Bourp-Qp-ne  ,  tu.   des  juiTices  ,  &   droits  d'icelles  ^ 
fe  contente  de  dire  que  le  djroit  d'Indire>  impofer 
de  lever  aides  en  quatre  cas,  appartient  au  feigneur 
haut-jufticier  fur  ces  hommes  :  néanmoins  le  fei- 
gneur a   coutume  de  prendre    pour    chacun  des 
cas ,  autant  que  le  veut  le  receveur  des  droits  de 
tailles ,  corvées   '6c  redevances  ordinaires ,  fans  que 
les  fujecs  foient  tenus  de  payer  l'aide  en  efpèce , 
mais  en  argent  feulement,  félon  l'eftimation  de 
Taunée  courante.  Artois ,  arc.  3  8  ,  &  Boulenois  > 
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art.  1 1 5  ûéclarent  que  les  feigneurs  ont  droit  d'aide 
fur  leurs  hommes  de  he^  ôc  vafiTaux ,  qui  eft  telle 
que  les  reliefs  de  fîets  fans  chambellage  ;  mais  ce 
n'eft  qu'en  Tun  des  deux  cas ,  à  leur  choix  ,  ou 
quand  leur  fils  aîné  reçoit  l'ordre  de  chevalerie , 
ou  quand  ils  marient  leur  fille  aînée.  Quant  à  la 
coutume  de  Guienne  ,  Boyer,  en  la  quelHon  4(3, 
ne  dit  pas  que  les  cens  doublent ,  de  confuetudine 
generali  ^  mais  feulement,  de  confuetudine  plurium 
locorum  Aquitanïjt,  Toutes  les  autres  coutumes 
qui  en  difpofent ,  font  fort  douces  \  comme  Anjou , 
art.  128,  &  le  Maine,  art.  1385  qui  règlent  le 
doublage  à  25  f  pour  tous  devoirs ,  &  au  defTous , 
s'ils  font  de  moindre  valeur. 

De  forte  aue  le  doublement  des  devoirs 
n'étant  pas  de  coutume  générale  ,  à  défaut  de 
titres  _,  il  faut  fuivre  la  coutume  locale  de  chaque 
terre,  &  fe  conformer  à  l'aide  que  le  feigneur  a 
levée  5  lorfque  les  cas  fe  font  préfentes  \  &  s'il  n'eu 
refte  point  de  mémoire,  il  fe  faut  régler  fuivant 
l'ufac^e  àt^  terres  voifînes  :  ainfî  la  chambre  de 
l'édit,  ayant  condamné  Madelaine  Pafcal  de  re- 
connoître  les  cas  impériaux  à  Marguerite  de  Monta- 
gny  ^  dame  de  Vifiay  ,  un  arrêt  du  parlement  de 
Grenoble  du  19  décembre  i(?43 ,  ordonna  qu'avant 
de  procéder  à  la  déclaration  de  la  cotte ,  les  confuls 
de  Vinay  feroient  appelés,  pour,  eux  oiiis,  être 
pourvu  ainfi  qu'il  appartiendroit. 

M.  le  préfident  Bouhier  examine  la  queflion 
de  favoir  fi  les  eccléfiaftiques  font  afilijettis  a  cette 
preftation.  Après  avoir  rapporté  lavis  de  quelques 
auteurs  qui  tiennent  la  négative  ,  ce  favant  ma- 
giftrat  continue ,  &  dit  :  J'avoue  que  j'aurois  peine 
â  me  foumettre  à  leur  autorité  en  q«oi  je  penfe , 
comme  l'un  des  plus  judicieux  interprètes  da  droit 
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coutiimier  ,  qui  dit ,  que  ces  forces  de  droits  étant 
introduits  par  la  coutume  ,  perfonne  n'en  eft 
exempt  ,  foit  eccléfiardques  ou  autres.  Le  texte 
de  la  nôtre  paroît  même  l'avoir  décidé  luffifam- 
ment ,  en  condamnant  au  payement  du  droit  d'in- 
dire  tous  les  tiijets  en  haute-juftice>  fans  aucu^ie 
diftinélion. 

M,  de  ChalTeneuz  répond  ,  a  la  vérité  ,  que  les 
eccléiiaftiques  ne  iont  pas  dans  ce  cas,  attendu 
qu'ils  ne  font  jufticiables  que  de  leurs  évcques  j 
mais  cela  n'eft  vrai  qu'en  fait  de  (impie  aflion  per- 
fonnelle ,  &  en  matière  de  difcipline  eccléhaftique. 
En  toutes  autres  chofes  ,  ils  font  foumis  a  la  juri- 
diction féculicre  ,  &  par  conféquent  ils  font  juf- 
ticiables  des  feigneurs ,  fur-tout  quand  il  s'agit  de 
droits  feigneuriaux  j  ce  qui  fait  tomber  Tunique 
raifon  que  M.  de  ChaiTeneuz  allègue  en  leur 
faveur. 

A  l'égard  des  coutumes  qui  les  ont  déclarés 
exempts  de  toutes  tailles  &  droits  d  aides ,  outre 
que  par  leur  fmgularité  elles  ne  doivent  point  être 
étendues  a  d'autres  provinces,  il  faut  remarquer  que 
quelques  uns  de  ceux  qui  les  ont  interprétés ,  ont 
fait  voir  que  cette  exemption  même  ne  regardoic 
que  les  biens  d'églife ,  &  nullement  ceux  qui  ap- 
partiennent en  propriété  aux  eccléfiaftiques  ;  en 
quoi  leur  privilège  ne  feroit  pas  tel  qu'ils  le  pré- 
tendent. 

Enfin  ,  on  ne  les  a  jamais  regardés  comme  af- 
franchis d'aucun  des  droits  feigneuriaux  ;  jufques- 
lâ  ,  que  par  les  arrêts ,  ils  ont  été  déclarés  fujets 
au  droit  de  corvées.  Quelle  raifon  y  auroit-il  donc 
de  les  exempter  de  la  taille  aux  quatre  cas  ,  fur- 
tout  n'y  ayant  jamais  eu  d'arrêt  qui  fait  décidé  de 
h  forte  ? 
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U action  pour  demander  l'aide  doit  durer  50 
ans  en  Bourgogne  ,  fuiv.  l'arc,  i  du  titre  des  pref- 
criptions  ,  quoique  d'autres  coiuurtjes  la  fixent  A 
un  temps  moindre  ,  comme  Bourbonnois ,  arc.  30, 
à  10  ans.  Cette  adion  fe  prefcrit  par  trente  ans, 
lorfque  le  cas  eft  arrivé,  arc.  9  &  ladu  chap.  15 
de  la  coutume  d'Auverene. 

M.  Salvaing,  fur  la  fin  du  chap.  45  ,  cite  plu- 
fîeurs  auteurs  qui  décident  que  le  feigneur  ne  peut 
demander  l'aide  que  loriou'il  a  befoin  de  ce  fe- 
cours  :  il  convient  que  l'ulage  ait  contraire  ;  &  il 
ne  paroîc  pas  que  ce  puifife  être  la  matière  d'un 
doute  raifonnable ,  depuis  que  les  coutumes  ont 
fait  de  l'aide  un  droit  ieîgneurial ,  qui ,  de  même 
que  les  autres  ,  ne  dépend  pas  de  favoir  fi  le  fei- 
gnent eft  riche  ou  pauvre.  Voyez  Brillon ,  verb, 
tailles  5  n.  2(>5. 

Quand  tous  les  cas  arrivent  dans  une  année ,  le 
feigneur  ne  les  peut  prendre  cumulativement  ;  mais, 
feulement  les  années  fui  vantes ,  art.  1 89  de  Poitou. 
Sont  conformes  les  cour,  de  Tours  ,  art.  92  j  Lo- 
dunois ,  tit.  8,  art.  3  ^  Bourbonnois,  arr.  547J 
Auvergne ,  tit.  1 5 ,  art.  i  2. 

Mais  dans  celle  de  la  Marche  _,  art.  131,1e  fei- 
gneur peut  lever  en  une  même  année  la  taille  pour 
plufieurs  defdits  cas  ^  s'ils  échoient  en  une  même 
année  ,  pourvu  qu'ils  foient  impofés  raifonnable- 
ment. 

M.  de  Chalfeneuz  a  agité  cette  autre  queftion  : 
fi  le  feigneur  haut-jufticier  peut  impofer  fa  taille 
aux  quatre  cas  fur  les  hommes  &  fujets  du  fei- 
gneur moyen  &  bas-jufticier  ,  qui  relève  de  lui^ 
fur  quoi  il  paroit  pencher  pour  la  négative ,  quoi- 
qu^avec  fon  incertitude  ordinaire  ;  &  fa  raifoa 
principale  eil  3  que  la  couaime  n'accorde  le  droit 
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au  feigneiir  que  fur  (es  hommes  :  or ,  ceux  donc 
il  s  a.rir,  ér.inc  hommes  du  valfal  ,  ne  paroilfent  pas 
pouvoir  rêtre  du  feicjneur  dominant  ,  fuivant  la 
maxime  :  ^'omo  hominïs  met  ^  non  eji  homo  meus. 
Tel  eft  auiîl  l'avis  de  quelques  autres  interprètes 
des  coutumes  j  &  ce  fenciment  patoît  en  cela  con- 
forme aux  règles  àQs  fiefs. 

Mais  Dumouhn  ,  en  fon  apoftille  ,  fur  l'endroit 
ci  delTus  cité  de  M.  de  Chalfeneuz,  a  très-folide- 
ment  réfuté  fes  raifons  en  ces  termes ,  qu'on  ne 
fera  pas  fâché  de  trouver  ici  en  leur  entier  :  IJle 
^Lucidator  hallucïnatur.  Ego  audacier  dico  _,  quod 
imb  pojjunt  {fclL  domini  indicerc  )  per  formakm 
lextum  confuauduiLS  qui  folam  altam  jujîitiam  pon- 
dérât &  non  requirit  ^  quod  fint  chfolutè  hom't- 
nés  fui  in  altâ  jufLitiâ,  Ergo  koc  fufficit  &  et'iani 
alias  fcquerctur  ahfurdum  y  quod  fubditi  mediati 
nunquani  hoc  munus  fuhircnt  &  mclioris  ejfenc 
conditionis  y  quam  fubditi  immediati. 

On  ne  peut  rien  ajouter  au  raifonnement  de 
ce  grand  homme  ,  auquel  nous  devons  d'autant 
plus  aifément  nous  rendre ,  que  M.  de  ChafiTeneuz 
lui-même,  dans  un  autre  endroit  de  fon  commen- 
taire 5  s'eft  rétradé  de  fa  première  opinion  j  &  il 
ne  faut  pas  s'arrêter  au  fentiment  àiQs  commen- 
tateurs de  quelques  autres  coutumes;  car  ils  n'onr 
raifonné  que  fur  le  fondement  de  leurs  loix 
particulières ,  fuivant  lefquelles  le  feigneur  domi- 
nant lève  l'aide  fur  fes  vaiïàux  mêmes ,  lefquels 
moyennant  cela  impofcnt  fur  leurs  hommes  un 
pareil  droit ,  qu'ils  appellent/o^^j-^zV^  ;  ainfi  il  ne 
feroit  pas  jufte  que  ces  mêmes  hommes  fuiïenc 
encore  impofcs  par  le  feigneur  dominant.  A  l'au- 
torité de  Dumoulin  ,  on  peut  encore  joindre  celle 
de  Ciiopin  ,  qui  y  eft  précife. 
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H  n'eft  paç  inutile  d'obferver  qu'il  exifle  daiis  " 
les  coutumes  une  très-grande  variété  fur  ces  droits. 
Dourlens ,  art.  2  ;  Boulenois  j  11  ;  Artois  ,  38  , 
Se  autres )  ne  les  donnent  qu'en  deux  cas;  favoir, 
quand  le  felgneur  marie  fa  fille  >  ou  parvient  à 
la  chevalerie. 

Tours,  art.  88  &  fuiv.  ;  Bretagne  8i  ,  85  & 
84  y  Normandie  ,  16S  ;  Anjou  ,  118  ;  Maine, 
I  5  8  ;  &  autres  ,  ajoutent  à  ces  deux  cas  la  rançon 
du  feigneur  5  quand  il  effc  pris  en  guerre  par  les 
ennemis  de  fon  prince. 

Poitou,  art.  1 88  *,  Bourgogne,  tit.  t  ,  art.  4  ;  Au- 
vergne ,  tit,  25  ,  art.  I  y  Bourbonjiois  ,  art.  545  ; 
la  Marche,  art.  i  ^o  ;  &  autres,  en  mettent  un 
quatrième  ,  qui  eil  le  voyage  d*outre-mer. 

C'eft  pour  cela  que  ce  droit  eft  appelé  vulgaire- 
ment la  taille  aux  quatre  cas. 

D'Olive  ,  liv.  2  ,  queft.  6  ,  dit  que  ,  fuivant 
les  titres  des  feiî^neurs  &  les  coutumes  des  lieux  ^ 
cette  taille  eft  reçue  au  delà  des  quatre  cas  ;  té- 
moin Tarrèt  du  22  mai  1(^51  ,  rendu ,  à  fon  rap- 
port ,  au  parlement  de  Touloufe  ,  confirmatif  de 
la  fentence  du  fénéchal  de  Nîmes  ,  du  19  dé- 
cembre 1(^28  ,  qui  avoir  condamné  aux  fept  cas  ; 
favoir:  1°.  les  noces  du  feigneur  :  2°.  les  couches 
de  fa  femme  :  3*^.  le  mariage  de  fes  filles  :  4°.  la 
guerre  :  5^.  la  captivité  :  6°,  le  voyage  d'outre-mer  ; 
7^.  l'acquifition  de  nouvelles  terres. 

La  coutume  de  Bretagne  admet  ce  feptième 
cas ,  lorfque  le  feigneur  acheté  une  terre  de  fa 
famille  ,  ou  qu  il  la  retire  par  retrait  lignager  i 
c'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  l'art.  S 6, 

Cujas  ,  liv.  2  ,  de  feu  dis  ,  titre  7  ,  Si,  Defpeiftès , 
des  droits  feigneuriaux ,  tit.  6  ,  fe6l.  i  ,  remar- 
quent huit  cas  où  cette  taille  peut  être  levée. 
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Nous  finirons  cec  article  en  rapportant  le  modèle 
du  mandement  que  le  feigneur  doit  décerner  , 
locrqu^il  veut  impofer  fes  fujets  à  l'un  des  quatre 
cas.  Ce  mandement  doit    être  conçu  à  peu  près 

dans  cQs  termes  :  Nous ,  feigneur  ,  &c 

comme   par  la  coutume  de fous  laquelle 

notre  terre  &  feigneurie  de eft  notoire- 
ment afîife  ,  le  droit  d'Indire  impofé  aux  quatre 

cas  ,  appartient  au  feigneur  haut-jufticier 

favoir  faifons ,  que  fuivant  icelle  coutume  ôc  le 
droit  a  nous  en  cette  partie  appartenant ,  eu  égard 
à  vos  facultés  ,  nous  avons  ,  pour  la  caufe   que 
delTus  5  indit    &  impofé  ,  indifons    ôc  impofons 
par  ces  préfentes ,  à  la  fomme  de  1 5  liv.  tournois , 
laquelle  vous  mandons  ôc  expreffément  comman- 
dons affèoir,  jeter    Se  cotifer    fur    tous   chacuns 
de  vous ,  particulièrement  Ôc  également ,   le  fore 
portant  le  foible  ,    en  élifant  entre  vous  prud'- 
hommes Ôc   gens   pour  ce  faire ,  en  la  manière 
accoutumée  ,  dont  ôc  de  quoi  faire ,  ôc  pour  cette 
caufe  vous   alTembler  j  vous   donnons  congé  ôc 
licence     par     lefdites     préfentes    dans    trois   fe- 
maines  prochaines,  ôc  par  lefquels  prud'hommes 
ôc  gens ,  ledit  jet ,  affiette  ôc  impôt  fait  Ôc  rédigé 
en  un  rôle  en  papier  dûment  iigné  ,  le  remettre 
ôc  rendre  j  félon  qu'ils  font  tenus  de  faire  dans 
quinze  jours  après  prochains  ,  entre  les  mains  de 

Ôc  receveur   en  notredite  terre ,  pour 

chacun  en  particulier ,  félon  fa  cote  :  ce  que  auiîl 
vous  mandons  ôc  commandons  en  particulier  faire 
dans  le  premier  jour  du  mois  de  janvier  prochain, 
Ôc  d'içeux  vous  en  faire  décharges  &:  quittances 
fufïifantes ,  efquelles  chofes  ne  veuiliiez  pas  faire 
faute  ,  ou  être  néghgens  :  autrement  les  fufdites 
trois  femaines  palfées  ,  nous  affeoirons  ôc  impo- 
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ferons  ,  ou  ferons  affeoir  Ôc  impofer  ,  par  no§ 
officiers  Se  gens  ,  fur  chacun  de  vous  en  particu- 
lier ladite  fomme  de  quinze  livres ,  &  à  icelie 
payer  vous  ferons  contraindre  &  exécuter  par 
juftice,  à  vos  frais  Ôc  dépens  ,  félon  que  raifoii 
feroit  5  en  témoin  defquelles  cbofes ,  nous  avons 
iigné  cette  de  notre  main,  &  fcellé  de  notre  fcel, 
ci  mis  en  placard  :  donné  à  ....  ^  le  dernier 
jour  de l'an  ....  Si^né 

La  menace  du  feigneur  faite  par  cet  adle  ^  eîl: 
conforme  à  ce  qu'a  dit  fur  ce  point  M.  de 
Chaifeneuz  ,  en  ces  termes  :  Hoc  cafu  homïncs 
fiihdïtï  imponant  &  dlyldant  colleclam  fecundùm 
facilitât zs  patrimoniorum  _,  nec  dominus  hoc  faciat» 
Si  tamen  homines  nolint  iftud  imp ancre  ^  feu  di- 
videre  inter  cas  ,  dominus  hoc  poterit ,  ipfs  prima 
vocûtis. 

Cela  eft  alnfi  réglé  parla  coutume  d'Auvergne, 
qui  5  après  avoir  dit  que  la  taiile  feroit  égalée  fut 
les  fujets  réfidens  ,  le  fort  portant  le  foible  , 
ajoute  qu'à  leur  refus  ,  elle  le  fera  par  les  officiers 
du  feigneur  ,  appelé  pour  ce  faire  nombre  conve- 
nable d'iceux  fujets.  La  même  chofe  fe  pratique 
auflien  Franche-Comté  ,  comme  nous  l'apprend  le 


Commentateur  de  cette  coutume. 


Voye':^  les  anciennes  coutumes  du  Berrl  par  la 
Thaumaffilere  ,  le  commentaire  de  Ici  coutume 
d'Anjou  j  par  Dupineau  \  l'ufjge  des  fiefs  de  M, 
Salvaing  \  la  fomme  rurale  de  Boutillier  \  les  ob^ 
fervations  de  M,  le  prîfident  Bouhier  fur  la  cou- 
tume de  Bourgogne  \  les  inflitutes  au  droit  des 
'François  ,  de  Coquille  j  les  arrêts  de  M»  Mainard  ; 
Ceux  d'Henry  s  ;  le  traité  des  fiefs  de  Harcher  ; 
*  celui  de  Guyot  ^  tom,  6  ;  les  coutumes  citées  dans 
■cet  article  jy  &  leurs  commentateurs, 

{Arc  de  M-  H'^,*'^  ^  avocat  au  parlement). 
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Indivis.  II  fe  dit  en  droit ,  de  ce  qui  n'eft 
point  partagé  :  ainfi  jouir  par  Indivis  ,  c'eft  pof- 
féder  en  commun  un  corps  de  bien ,  dont  la 
propriété  n'eft  point  divifée. 

Les  conjoints  par  mariage ,  les  afiociés  _,  les 
membres  d^un chapitre,  d'une  commune  ,  ou  d'une 
jurande,  pofsèdent  en  commun  Iqs  biens  qui  font 
entrés  dans  la  communauté  ,  ou  dans  la  fociété, 
qui  appartiennent  a  leur  églife  ou  à  leur  corps. 

On  peut  pofTéder  par  Indivis  en  vertu  d'une 
convention,  comme  en  vertu  d'une  communauté 
ftipulée  par  un  contrat  de  mariage ,  ou  d'un  acte 
de  fociété  :  alors  les  eno^acemens   des   coproprié- 
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raires  (e  règlent ,  ou  par  les  claufes  des  comrats 
qu'ils  ont  foufcrits,  ou  par  les  ufages  particuliers  à 
ces  fortes  de  conventions. 

D'autres  pofTcdent  par  Indivis  ,  fans  qu'il  y  aie 
entre  eux  aucune  convention  :  tels  font ,  par 
exemple  ,  les  donataires  ou  légataires  d'un  même 
bien  :  les  cohéritiers  d'une  même  fuccefiion ,  foie 
par  teftament  ,  foit  ûb  intcjiat  :  les  droits  de  cha- 
cun d'eux  s'étendent  fur  l'univerfalité  ,  &  en  même 
temps  fur  chaque  partie  de  la  chofe:  Totum  in  toto  ^ 
&  totum  ïn  quâlihet  parte. 

Celui  qui  fe  rend  acquéreur  de  quelques  por- 
tions d'une  chofe  commune  a  plu/îeurs  perfonnes, 
entre  naturellement  dans  leurs  liaifons  :  de  même 
l'héritier  d'un  aGTocié  eft  lié  fans  convention  avec 
les  aflociés  de  fon  auteur  :  Licet  hàtres  foetus  non 
Jit  ^  attamen  emolumenti  fuccejfor  ejl  ^  liv.  6^  , 
§.  8  ,   fF.  pro  foclo. 

Voici  les  engagemens  de  ceux  qui  pofîèdent 
par  Indivis  ,  un  ou  plufieurs  biens  ,  fans  ccn- 
vention. 

i".  Ils  doivent  en  partager  \qs  fruits  ,  propor- 
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tionncment  a  la  parc  de  chacun  dans  la  propriété , 
te  celui  qui  en  jouit  ,  doit  rapporter  Tes  jouinTances 
dans  cetre  proportion  :  mais  en  Normandie  ,    ou 
la  loi  ne  femble  donner  aux  pûmes    qu'un   apa- 
nage ou  des   alimens  ,    le  fils  aîné ,   faifi  par  la 
loi  de  la  fuccelîion  de  Tes  père  &  mère,  tait,  en 
vertu  de  l'article  337,  les  fruits  (iQns  ,    jufqu'â 
ce  que  le  partage    foit  demandé  par  Tes  frères  , 
s'ils    font    majeurs   lors  de    la  fucceilion  échue  : 
toutefois  il  feroit  obligé   de   rendre    compte    de 
ces  fruits  fi  fes  frères  étoient  mineurs  \  parce  qu'a- 
lors il  ne  feroit  confidéré  que  comme  leur  tuteur; 
l'inadion  des  mineurs  ,  leur    retard  à  demander 
le    partage  ,  ne  pouvant  leur  préjudicier. 

Au  défaut  de  faîne,  les  articles  23 S  ,  255  & 
340  de  la  coutume  défèrent  cette  prérogative  d 
fon  fils  ou  à  fa  fille  ,  au  préjudice  de  leurs  oncles  : 
cette  jouifiance  eft  encore  accordée  à  l'aîné  &  à 
fes  repréfentans  en  collatérale  j  mais  pour  les  biens 
anciens  feulement. 

1°.  On  doit  partager  la  chofe  commune  quand 
un  àQS  copropriétaires  l'exige  :  ainfi  un  père  ne 
peut  défendre  indiftinctemenc  le  partage  entre 
{qs  enfans  ;  &  la  convention  faite  entre  les  co- 
héritiers de  poiféder  perpétuellement  en  commun , 
n'eil  pas  obligatoire. 

Cependant  ,  la  prohibition  du  partage  feroic 
valable  ,  fi  elle  écoit  limitée  à  un  certain  temps  , 
^  s^il  paroifibic  que  le  teftateur  eût  voulu  alTurer 
à  un  de  fes  héritiers  un   avantage  permis   par  la 

loi. 

Les   copartageans  doivent  toujours  fe  garantir 

réciproquement  leurs   portions  de  toute  évidion. 

3°.    Les  copropriétaires  font   aufli  tenus   \\\yi 

envers  l'autre  ,  du  maniement  qu'ils  ont  eu  de  la 

chofe 
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chofe  commune  :  chacun  répond  du  dommage 
«6c  des  pertes  qu'il  peut  occafionner.  Ceux  qui 
jouifTenc  au  nom  des  autres  ,  du  bien  Indivis  , 
(étant  obligés  d'en  prendre  foi»  comme  de  leur 
propre  affaire ,  ils  doivent  répondre ,  non  feule- 
ment du  dûl  ôc  de  la  fraude  ,  mais  encore  des 
fautes  ôc  de  la  négligence  contraires  â  ce  foin. 

Ils  font  en  droit  de  répéter  avec  intérêts  les 
avances  qui  ont  confervé  la  chofe ,  &  celles  qui 
l'ont  rendue  plus  précieufe. 

Mais^  un  copropriétaire  ne  peut  faire  dans  la 
chofe  commune  des  changemens  qui  ne  font  point 
nécelTaires  pour  la  conferver ,  à  moins  qu'ils  ne 
foient  approuvés  de  tous  :  un  feul  peut  même 
empêcher  contre  tous  les  autres  ,  qu'il  n'y 
foit  rien  innové  :  Quod  omnes  fimilïur  tangic  ab 
cmnibus  comprobetur  jy\iw,  5  ,  in  fine  ^  Q,  de  anc, 
praji.  Celui  qui  feroic  un  changement  malgré  la 
réfiftance  des  autres  j  ou  en  leur  abience  ,  feroic 
tenu  de  rétabhr  les  chofes  dans  leur  ancien  état , 
6c  des  dommages  qu'il  auroit  occafionnés  :  mais 
celui  qui  auroit  vu  le  changement  ,  <Sc  qui  l'au- 
coic  foufFert ,  ne  pourroic  s'en  plaindre. 

Il  arrive  fouvent  qu'en  attendant  le  partage  dt^ 
biens  Indivis  ^  il  efl  nécetTàire  d'en  faire  les  baux  : 
n  les  cohéritiers  ou  copropriétaires  ne  s'accor- 
dent pas  fur  le  choix  du  locataire ,  ou  fur  les 
conditions  du  bail  ,  il  faut  s'en  tenir  à  ce  quQ 
décide  la  majorité  des  voix  :  mais  il  eft  plus  sûr^ 
en  pareille  circonftance  ^  de  provoquer  la  licita- 
tion  du  loyer  ;  c*eft  ce  que  l'on  obferve  commu-. 
nément  au  châteler. 

Tant  qu'un  fief  refte  Indivis,  dans  prefque  toutes 
les  coutumes  ,  l'aîné  fait  les  devoirs  ,  &    reçoit 
réciproquement  les  hommages  pour   lui   &:  fe« 
Tome  XXXL  N 
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puînés  :  la  plupart  des  coutumes  de  partage ,  comme 
celle  de  Poitou  ,  article  125,  veulent  que  la  mort 
ou  mutation  de  l'aîné  donne  ouverture  aux  droits 
fur  les  portions  des  puînés  ,  &  que  ceux-ci  y 
contribuent  ,  félon  la  partie  qu'ils  tiennent  :  dans 
ces  coutumes ,  pour  donner  lieu  au  privilège  du 
quart  hommage  ,  ou  du  partage  noble  entre  ro- 
turiers ,  il  ne  faut  pas  coniidérer  les  mutations 
des  puînés,  mais  feulement  celles  qui  font  arrivées 
en  la  perfonne  de  l'aîné. 

4*.  Comme  les  actions  font  divifées  ,  un  des 
cohéritiers  ne  peut  pourfuivre  les  débiteurs  du 
défunt ,  que  pour  fa  part  héréditaire  ;  il  ne  peut 
agir  au  nom  des  autres ,  fans  un  mandat  fpécial  : 
il  y  avoir  dans  le  droit  une  exception  en  faveur 
des  perfonnes  conjointes ,  qui  étoienr  préfumées 
evoir  un  mandat  tacite  de  celui  au  nom  duquel 
elles  agiffoient  ;  mais  cette  exception  ,  dit  M. 
Efpiard  de  Saux ,  n'a  plus  lieu  parmi  nous  ,  de 
les  loix  qui  en  parlent  font  abrogées. 

5°.  Une  des  principales  queftions  que  font 
naître  les  propriétés  indiviles ,  eft  de  favoir  ,  fi 
les  pourfuices  faites  contre  l'un  des  coproprié- 
taires interrompent  la  prefcription  à  l'égard  à^^ 
autres  ?  Il  faut  d'abord  diftinguer  avec  le  magif- 
trat  que  nous  venons  de  citer ,  l'interruption  à 
l'égard  des  noms  &c  adions,  de  celle  qui  concerne 
les  fonds  &  autres  chofes  corporelles. 

D'abord ,  à  l'égard  des  noms  ,  adlions  &  rentes 
qui  font  divifées  de  plein  droit,  Tinterruption 
de  l'un  des  communiers  ,  ne  fert  ni  ne  nuit  aux 
autres ,  quand  même  il  s'agiroit  de  perfonnes 
conjointes. 

Il  faut  excepter  les  coobligés  folidairement, 
•  qui,  cwnt  liés  pat  une  feule  &  même  obliga- 
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tton,  peuvent  être  confidérés  comme  une  feule 
Se  même  perfonne  j  en  forte  que  le  créancier 
pouvant  s'adrelTer  à  celui  qu'il  choific  des  débi- 
teurs folidaires  _,  &  exiger  de  lui  le  total  de  la 
dette  j  Iqs  pourfuites  faites  contre  Tun,  pour  le 
payement  àQs  arrérages  d'une  rente  ,  nuifenr  à 
tous  les  autres  ,  parce  qu'elles  font  cenfées  faites 
contre  tous. 

Par  la  même  raifon ,  non  feulement  le  paye- 
ment r^el ,  mais  toute  autre  efpèce  de  payement 
fait  par  l'un  des  débiteurs  folidaires  ,  libère  cous 
les  autres. 

Mais  la  remife  de  la  dette  faite  a  l'ua  des  <ié- 
biteurs ,  ne  libéreroit  les  autres  ,  qu'autant  qu'il 
paroîtroit  que  k  créancier  a  eu  l'intention  d'é- 
teindre la  dette  en  total  ;  autrement  elle  ne  fe- 
roit  éteinte  que  pour  la  part  de  ce  débiteur  :  ôc 
le  créancier  pourroit  pourfuivre  folidairemect  tous 
les  autres  pour  le  furplus. 

Quant  a  ce  qui  concerne  les  fonds  &  autres 
chofes  corporelles  ,  il  eft  certain  que  les  pour- 
fuites  faites  après  le  partage  contre  l'un  des  pro- 
priétaires ,  ne  nuit  point  aux  autres  :  mais  /î  Iqs 
fonds  font  encore  Indivis ,  les  pouifuites  faites 
contre  l'un  des  communiers  nuiront-elles  à  tous 
les  autres  ?  Les  auteurs  paroiHènt  partagés  fur 
cette  queftion  ;  les  uns  ,  comme  Renulîbn ,  d'après 
Ja  difpoiition  de  quelques  coutumes ,  font  pour 
l'affirmative. 

D'autres ,  comme  Auzanet  Se  M.  Efpiard  , 
penfent  qu'il  ne  fuffit  pas  >  pour  rendre  l'interrup- 
tion valable  à  l'égard  de  tous  les  communiers  ^ 
que  h  chofe  foit  indivife ,  mais  qu'il  faut  en- 
core qu'elle  foit  indivisible ,  comme  lorfqu'il  s'ac^ic 
4* une   fçjyitude.   Cette   diftindtion  eft  trè^i-bien 

N  ^ 
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établie  par  Tarticle  24  de  la  coutume  de  Bour- 
bonnois,  pour  le  cas  où  il  s'agit  de  biens  Indivis 
enrre  des  majeurs  &  des  mineurs. 

t>  Quand,  porte  cette  loi  _,  aucune  chofe  cor- 
w  porelle  &  divifible  efl:  commune  entre  plufieurs 
»  mineurs  enfemble,  ôc  l'un  d'iceux  eft  majeur 
3>  avant  les  autres ,  la  prefcription  commence  à 
t»  avoir  lieu  contre  ledit  majeur ,  pour  fa  portion 
j>  tant  feulement ,  depuis  qu'il  eft  fait  majeur  : 
m  &  autre  chofe  eft  quant  es  chofes  incorporelles 
w  &:  non  divifibles ,  comme  fervitudes  ôc  autres 
»  Camblables ,  èfquels  la  minorité  de  l'un  dei 
9>  communs  empêche  que  durant  icellc  ne  court 
«9  prefcription  à  l'encontre  d^s  autres  «'. 

6".  De  ce  que  le  droit  de  ceux  qui  pofsèdent 
par  Indivis ,  s'étend  fur  la  totalité  ,  ëc  en  même 
cemps  fur  chaque  partie  de  la  chofe ,  il  réfulte 
que  lorfque  l'un  d'eux  acquiert  la  propriété  de 
l'autre  ,  cette  acquifition  ne  lui  en  transfère  pas 
la  propriété  ,  mais  confirme  feulement  celle  qu  il 
ftvoic  déjà ,  en  faifant  cefifer  l'Indivis  ;  ce  n'eft  pas 
«ne  mutation  de  propriété,  mais  feulement  une 
confolidarion. 

Il  réfulte  encore  de  ce  principe  _,  que  l'héritage 
adjugé  par  licitation  à  l'un  des  cohéritiers  lui 
eft  propre  pour  la  totahté. 

Cependant  fi  deux  acquéreurs  d'une  même 
chofe  5  par  un  feul  &  même  contrat ,  la  font  liciter 
parce  qu'elle  eft  indivifible  ,  Se  qu'elle  foit  adjugée 
à  l'un  d'eux  ,  ks  créanciers  du  propriétaire  qui 
a  ïenoncé  à  fa  pan  ,  ne  perdent  point  l'hypo- 
thèque qu'ils  ont  acquife  du  moment  que  la 
propriété  a  réfidé  fur  la  tke  de   leur  débiteur. 

Quoique  l'article  80  de  la  coutume  de  Paris 
naffçanchilfe  des  droits  de  lods  ôc  ventes,  que  i« 
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cohérlrier  qui  fe  rend  adjudicataire  par  la  voie 
de  la  licitadon  ,  cependant  comme  tous  les  co- 
légataires,  codonataires ,  coalîbciés  ,  en  un  mot, 
tous  les  coacquéreurs  fe  trouvent  en  une  entière 
conformité  avec  les  cohéritiers  ,  &  que  les  prin- 
cipes qui  militent  pour  les  uns  ,  s'appliquent  à 
tous  les  autres ,  la  difpofition  de  l'article  80  de 
la  coutume  de  Paris  a  été  étendue  par  la  jurif- 
prudence  des  arrêts  a  tous  les  copropriétaires  , 
qui  ,  dans  l'origine,  ont  été  coacquéreurs,  co- 
ailociés  &  codonaraires  :  c'eft  ce  que  la  cour  a 
jugé  par  un  arrctdu  24  mars  1753  3  ^'^  faveur 
du  fieuu  du  Cornet  ,  en  conformité  d'une  fen- 
tence  du  châtelet ,  Se  d'une  efpèce  d'ade  de  no- 
toriété,  donné  par  les  procureurs  de  cette  jurif- 
didion  :  Parrêt  a  décidé  que  les  lods  <5c  ventes 
n'étoient  point  dus ,  pour  une  licitation  faite  entre 
les  coacquéreurs  de  deux  maifons  de  différente 
valeur ,  quoiqu'il  n'y  eût  point  eu  d'eftimarioti 
préalable ,  ni  de  rapport  d'experts  pour  en  conf- 
tater  l'indivifibilité. 

Il  ne  fufïit  pas  au  furplus  d'avoir  été  pro- 
priétaire ,  il  faut  encore  avoir  été ,  dans  l'origine , 
acquéreur  de  la  totalité.  Ainfij  lorfque  de  plu- 
fieurs  cohéritiers  il  y  en  a  un  qui  a  vendu  i 
un  étranger  fa  part  indivife  dans  la  totalité ,  (i  c'eft 
un  dus  héritiers  qui  prend  l'adjudication  ,  il  eft 
exempt  des  droits  j  mais  fi  c'efl  celui  qui  avoit 
acquis  la  portion  indivife  d'un  des  cohéritiers  , 
il  doit  les  droits  des  autres  portions  qui  lui  pro- 
viennent de  l'adjudication  :  c'eft  ce  qui  a  encore 
été  décidé  par  deux  arrêts j  le  premier  du  dinars 
17  34,  rapporté  au  code  Louis  XV;&le  fécond, 
du  6  février  1740  ,  rendu  contre  M.  Tauxier  , 
confeiller  en  la  cour  des  aides,  au  rapport  de  M. 

N  lij 
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Tabbé  Lorenchet  :  il  paroît  même  que  (1  rhéritîer 
demeuroit  adjudicataire  par  licication  de  la  totalité 
d'un  immeuble  y  dont  un  étranger  auroit  acquis 
une  portion  indivife  ,  cet  héritier  devroit  les  lods  Se 
ventes ,  jufqu'à  la  concurrence  de  la  portion  de 
letranger. 

Foye^  le  traité  des  /uccefflons  de  le  Brun  ^ 
avec  les  obfervations  de  M,  le  préjident  d'Efpiarl 
de  Saux  ;  les  traités  des  obligations  &  des  fuc- 
cejjions  de  Pothier  ;  la  colleclion  de  jurifprudcnce  y. 
&  les  actes  de  notoriété  de  Dem:^art  ;  les  loix 
civiles  deDomaty  &c.  Voyez  aulîi  les  articles  Par- 
tage 3  L1CITAT10N5  Lods  et  vente.  Solidité, 
Prescription. 

(  Article  de  M.  Henry  ^  cwocatau  parlement  )^ 

INDULT.  Ce  mot  formé  du  verbe  latin  in- 
dulgere  ,  qui  fignifîe  accorder ,  favorifer  ,  ne  s'eft 
point  éloigné   de    fa  (ignification    primitive  ;  on 
remployé  pour  déiigner  une  grâce  ,  une  faveur  , 
un  privilège.  Uufage  Ta  reftreint  parmi  nous  aux 
concevions  de  ce  genre ,  qui    font  faites  par  les 
fouverains  pontifes  aux  rois,  aux  communautés» 
Se  mcme  à  des  particuliers  ^  foit  pour  les  difpen- 
fer  du  droit  commun,  foit  pour  ks  remettre  dans 
les  difpodtions  de  ce  droit  commun  ,  lorfqu'elles 
leur  font  plus   favorables ,  en  fufpendant  à  leur 
égard    l'effet   de  quelque  exception,   exemption 
ou  privilège  qui  les  empèchoient    de  jouir  de  la 
feveur  du  droit  commun. 

Quoique  d'après  cette  définition,  le  mot  In- 
duit puiiîe  s'appliquer ,  &  s'applique  en  effet  quel- 
quefois à  toutes  les  fortes  de  grâces  émanées  du- 
faint  fiége,  &  qu'on  appelle  Induit  les  brefs  que 
de$  religieux  pbtienncnt  pour  Être  rransfcrés  dii^j 
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un  ordre  plus   doux  que   celui  où  ils   ont  fait 
profeiîîon  ;  les  brefs  qu'ils  obtiennent  pour  ctre 
àutorifés  à  delfervir   des   cures  pendant   quelque 
temps  •  les  permillîons  de  lire  les  livres  défendus  , 
celles  d'abfoudre  des  cas  rcfervés ,  &  autres  grâces 
&  faveurs  de  cette  efpèce  ;  cependant  on  ne  fe 
fert   plus    guère   du  mot  Induit  ,  qu'en  pariant 
des   privilèges  accordés  par   les  papes ,  relative- 
ment à  la  difpofition  des  bénéftces  :  dans  ce  fens 
limité  ,  l'Induit   elt    une   grâce ,  une  faveur  par 
laquelle  les  fouverains  pontifes  accordent  la  faculté 
de  difpofer  de  certains  bénéfices ,  ou  de  cous  les 
bénéfices  d'un  certain  genre  ,  d'une  manière  con* 
traire  à  celle  qui  eft  établie  par  le  droit  commun , 
ou  pat  laquelle   i!s  les  affranchi (Fent  du  droit  de 
prévention  ,  de  la  dérogation  à  la  règle  de  vingt 
jours,  &  autres  droits  ou  privilèges  femblables , 
que  l'ufage  a  depuis  long-temps  attribués  au  faint 
fiége  ]  ou  enfin  ,  ils  donnent  à  certaines  perfonnes 
le  droit  de  fe  faire  pourvoir  de  certains  bénéfices. 
Les  Induits  de  la  dernière  efpèce  s'appellent 
Induits  pajjîfs  j  à  raifon  ,  fans  doute  ,  de  la  nécef-* 
(ité  qa'ils  impofent  aux  collateurs  qui  s'en  trouvent 
grevés  ,  car  ils  ne  préfentent  rien  de  palîif  relati- 
vement a  ceux  que  le  pape  en  gratifie  ;  c'eft  au 
contraire  une  faveur  qu'il  leur  accorde.  On  nomme 
Induits  acî'ifs  ceux  dQS  deux  premières  efpèces ,  à 
caufc  qu'ils  donnent  plus  d'adivité  &  de  liberté 
aux  droits  des  collateurs ,  des  patrons  ou  des  autres 
perfonnes  qui  les  obtiennent. 

Le  privilège  reconnu  par  le  concordat  en  faveur 
de  nos  rois  ,  de  préfenter  à  tous  les  bénéfices 
confiftoriaux  de  leur  royaume ,  les  brefs  particu- 
liers que  différens  papes  leur  ont  depuis  fait  expé- 
dier pour  préfenter  de   même   aux  bénéfices  dçf 
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même  nature  dans  les  provinces  réunies  à  la  coa-i 
lonne  poftérieurement  à  la  publication  du  concor- 
dat :  le  privilège  accordé  aux  cardinaux  &  quelques, 
autres  collateurs  de  conférer  de  règle  en  commende, 
font  autant  d'exemples  d^s  Induits  de  la  première 
efpèce  ,  qui  autorifent  les  porteurs  d'Induits  à  dif- 
pofer  des  bénéfices  contre  la  difpofition  du  droit 
commun.  On  trouve  des  exemples  de  la  féconde- 
efpèce  d'Induits ,  c'eft-à-dire  de  ceux  qui  remettent 
les  collateurs  dans  les  termes  du  droit  commun  ^ 
dans  les  Induits  accordés  aux  cardinaux  &  à  quel- 
ques autres  collateurs ,  Se  en  vertu  defquels  le  pape 
ne  peut  exercer  la  prévention ,  ni  déroger  â  la 
règle  des  vingt  jours  a  leur  préjudice.  Enfin ,  l'In- 
duit accordé  au  parlement  de  Paris ,  l'expectative 
des  gradués  ,  ôc  anciennement  les  mandats ,  four- 
nifient  des  exemples  de  la  troifième  efpèce  d'In- 
duit ,  ainfi  que  les  brevets  de  joyeux  avènement 
&  de  ferment  de  fidélité  ,  qui  font  auiîi  une  forta 
d'Induit  établi  pour  ainfi  dire  par  l'ufage. 

On  peut  voir  aux  mots  Cardinal ,  Collatcur^  Corn-, 
mande  j  Expeclanve^  Gradués ^  Joyeux  avènement  & 
Serment  de  fidélité^  ce  qui  concerne  les  Induits  accor- 
dés  aux  cardinaux  &  autres  collateurs,  &  les  droits 
des  gradués  &  brévetaires  :  il  ne  refte  par  confé- 
^uent  à  parler  ici  que  des  Induits  accordés  en  dif- 
férens  temps  a  nos  rois ,  &  de  l'Induit  de  MM. 
du  parlement  de  Paris. 

§.  I.  Des  Induits  accordés  aux  rois  de  France,, 

Le  concordat  ,  fait  entre  le  pape  Léon  X  & 
le  r^i  François  I ,  par  lequel  ce  prince  ,  de  concert 
avçc  le  fouverain  poni;ife  ^  s'étoit  réfervé  la  ncxnir^ 
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nation  de  tous  les  bénéfices  confîftoriaux  de  fon 
royaume  ,  peut  être  regardé  comme  le  premier 
Se  le  plus  étendu  des  Induits  accordés  à  nos  rois, 
pour  la  difpofition  des  bénéfices.  Ce  n'eft  pas  que 
le  pape  ait  pu  j,  par  ce  concordat  ,  transférer  aux 
rois  de  France  le  droit  de  nomination  a  ces  béné- 
fices ,  ni  que  ce  droit  acquis  à  la  couronne  doiva 
être  confidére  comme  une  grâce  accordée  par  le 
faint  fiége  à  nos  fouverains  ;  induélion  dont  la 
crainte  a  peut-être  fait  dans  le  temps  un  des  plus 
grands  obftacles  à  la  réception  de  ce  traité  célèbre 
en  France  ;  mais  induction  certainement  faufîe  :  le 
pape  qui  n'avoit  point  de  droit  à  ces  nominations , 
ne  pouvoit  en  faire  pafiTer  aucun  à  nos  rois.  Tous 
ces  bénéfices  étoient  donnés  par  la  voie  des 
éledtions  auxquelles  on  ne  pouvoit  procéder  fans 
l'agrément  8c  la  permifiion  expreffe  du  fouverain, 
&  pour  avoir  toute  leur  force  ,  elles  avoient  en- 
core befoin  enfuite  d'une  nouvelle  autorifaiion 
de  fa  part.  11  cft  vrai  que  les  fouverains  pontifes 
avoient  quelquefois  entrepri.';  de  nommer  par 
eux-mêmes  aux  évêchés  &  abbayes  du  royaume, 
ce  qui  avoir  caufé  une  multitude  de  troubles  parmi 
nous  ]  mais  ils  fe  bornoient ,  pour  l'ordinaire  ,  au 
droit  qu'ils  s'étoient  arrogé,  de  confirmer  les  élus, 
&"  de  leur  donner  .  pour  ainiiî  dire ,  l'inftitution 
canonique  par  leurs  brefs  decenfirmàtion.  Ce  droit 
qu'on  auroit  pu  leur  difpurer ,  les  papes  fe  le  font 
fait  confirmer  fous  une  autre  forme  plus  avanta- 
^eufe  pour  eux ,  par  le  concordat  qui  les  confti- 
tua  collateurs  des  évêchés,  abbayes,  ôc  autres  bé- 
néfices confiftoriaux  de  la  France.  De  leur  côté  , 
les  papes  ont ,  par  le  même  concordat ,  reconnu 
dans  nos  rois  la  qualité  Se  les  droits  de  patrons  de 
ces  mçmes  bénéfices  j  droits  Ôc  qualités  qu'on  ne 
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pouvoît  guère  leur  difpucer  ,  comme  fondateurs  ; 
dorateurs ,  bienfaiteurs ,  ôc  protecteurs  des  églifes 
de  leur  royaume  j  droits  dont  ils  avoient  pu  lailTer 
Texercice  fufpendu  pour  favorifer  la  voie  fi  con- 
forme à  l'erprit  de  l'églife,  de  pourvoir  aux  places 
les  plus  importantes ,  par  le  moyen  des  éledions 
canoniques  ;  mais  droits  qu'ils  ont  pu  réclamer  ôc 
reprendre,  lorfqueles  éle6tions  leur  ont  paru  plus 
capables  d'entraîner  des  abus  ,  que  propres  à  pro- 
curer aux  églifes  de  dignes  pafteurs.  Sous  ce  point  de. 
vue ,  le  concordat ,  loin  de  paroître  une  ufurpation 
^ue  Léon  X  Se  François  I  fe  foient  refpedivement 
permife,  n'offre  plus  que  le  concours  du  chef  de 
l'églife  &  d'un  fouverain,  pour  parvenir  à  iixer_^ 
de  là  manière  la  plus  avantageufe  ,  l'éledion  aux 
premières  dignités  de  l'églife  dans  le  royaume  ,  ëc 
d'alToupir  à  jamais  les  troubles  auxquels  des  pré- 
tentions oppofces  donnoient  trop  fouvent  lieu  lors 
de  la  vacance  des  archevêchés ,  des  évcchés  ,  des 
abbayes ,  ou  d'autres  bénéfices  confidérables.  Les 
papes  ,  comme  l'on  voit  ,  ont  moins  accordé  de 
nouveaux  droits  aux  rois  de  France  ,  qu'ils  n'onc 
reconnu  les  droits  anciens  de  nos  fouverains.  C'eft 
donc  improprement  que  nous  avons  traité  le  con- 
cordat d'une  efpèce  d'Induit ,  mais  ce  n'a  été  que 
d'après  les  meilleurs  auteurs,  qui  ,  dans  cet  arrari- 
gemeiQt ,  ont  cru  toujours  appercevoir  une  concef- 
lion  de  l'églife  plutôt  que  du  pape ,  mais  une  con- 
cefîion  appuyée  fur  les  titres  les  plus  légitimes  ik 
-les  plus  favorables  de  la  part  de. nos  fouverains. 

Ce  concordat  ne  devoit  pas  fe  borner  aux  feules 
provinces  qui  compofoient  le  royaume  au  momenc 
où  il  fut  arrêté  Se  rédigé,  mais  s'étendre  â  toutes 
les  provinces ,  à  tous  les  lieux  qui  jadis  avoient  fait 
partie  du  royaume ,  &  qui  par  la  faite  y  feroienc 
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réunis ,  8c  même  à  ceux  qui  s'y  trouveroîent  réunis 
ôc  ajoutés  5  fans  en  avoir  jamais  dépendu  aupara- 
vant. C'étoic  en  eiFec  en  fa  qualité  de  roi  ^  pour 
tous  (es  fucceiïeurs  en  cette  qualité  ,  3c  pour  tout 
fon  royaume,  que  François  I  avoir  traité  avec 
Léon  X  y  le  traité  devoir  donc  avoir  fon  effet  pour 
tout  ce  qui  devoir  former  le  royaume  dans  tous 
les  temps  ,  Se  fe  trouver  à  ce  titre  afTujetti  a  l'em- 
pire François.  Telle  eft  l'opinion  de  M.  Patru  ,  qui 
ne  fait  qu'appliquer  à  la  matière  les  principes  les 
plus  cerrains  &  les  plus  inconteftables. 

Cependant  les  officiers  ds  la  cour  de  Rome, 
toujours  avides ,  &  toujours  occupés  à  en  étendre 
les  émolumens  ôc  les  prérogatives ,  élevèrent  bien- 
tôt des  difficultés  à  ce  fujet  ;  ils  prétendirent  que 
la  Bretagne  ôc  la  Provence  n'avoient  point  été 
comprifes  dans  le  concordat,  &  vouloient  conti- 
nuer d'y  faire  valoir  toutes  les  prétentions  des  fou- 
verains  pontifes.  La  difcorde  ,  prête  à  fe  rallumer, 
fut  bientôt  étouffée  par  la  prudence  du  pape,  ôc 
par  les  égards  que  le  roi  voulut  bien  conferver 
pour  le  faint  fiége.  Léon  X  offrit ,  ôc  François  I 
confentit  d'accepter  un  bref,  en  date  du  3  odobre 
I5i(j  5  portant  Induit  pour  la  nomination  des  ar- 
chevêchés ,  évêchés ,  ôc  autres  bénéfices  confifto- 
riaux  de  Bretagne  ôc  de  Provence.  Cet  Induit  porte , 
comme  le  portoit  le  concordat ,  que  le  roi  feroic 
tienu  de  nommer  aux  bénéfices  vacans  dans  les  fix 
mois  ,  â  comprer  du  jour  de  la  vacance  j  mais  cette 
claufe  n'a  jamais  été  prife  à  la  lettre  ,  ni  fuivie  à 
la  rigueur.  On  ne  voit  pas  qu'aucun  pape ,  même 
dans  le  temps  des  brouilleries  furvenues  entre  la 
France  ôc  la  cour  de  Rome ,  ait  entrepris  de  pour- 
voir aux  bénéfices  confifloriaux  du  royaume ,  fans 
attendre  la  nomijiiation  du  roi ,  fur  le  prétexte  que 


104  I  N  D  U  L  T. 

cette  nomination  n'avoit  pas  été  faite  dans  les  fix 
mois  portés  par  le  concordat  &  les  Induits. 

La  voie  aind  ouverte  par  Léon  X  ,  ëc  acceptée 
par  François  I ,  pour  concilier  les  prétentions  dts 
officiers  de  la  cour  de  Rome  ,  avec  la  fatisfadion 
que  nos  fouverains  dévoient  à  tant  de  titres  at- 
tendre de  cette  cour  ,  quelque  favorable  qu'elle 
lui  foi: ,  n'en  a  pas  moins  été  fuivie  dans  les  diffé- 
rentes occaiions  qui  s'en  font  préfentées  :  les  vic- 
toires ôc  les  conquêtes  de  Louis  XIV  les  rendirent 
fréquentes. 

Alexandre  VU  avoir  d'abord  accorde  un  Induit 
pour  la  nomination  aux  bénéfices  confiftoriaux , 
fitués  dans  les  trois  évêchés  de  Metz,  Toul  Ôc 
Verdun.  Clément  IX  en  donna  enfuite  un  ampliatif 
le  24  mars  166S  ^  enregiftré  au  grand-confeii  le 
25  janvier  i6yo.  Ce  pape,  par  cet  Induit,  accor- 
doit  au  roi  Ôc  à  (qs  fuccefleurs  le  droit  de  nommer 
a  tous  les  bénéfices  féculiers  &  réguliers  ,  auxquels 
il  appartenoit  aux  fouverains  pontifes  de  nommer 
même  aux  plus  grandes  dignités  après  les  ponti- 
ficales dans  les  églifes  cathédrales ,  ôc  aux  princi- 
pales dans  les  collégiales,  encore  que  par  le  con- 
cordat Germanique  elles  foient  réfervées  aux  papes. 
Les  offices  clauftraux  ôc  les  églifes  paroiffiales  en 
font  exceptes.  L'inftitution  doit  être  donnée  par  le 
pape  fur  la  nomination  du  roi  ,  qui ,  dans  les  fix 
mois  de  la  vacance  ,  doit  préfenter  des  fujets  ca- 
pables ,  félon  la  qualité  des  bénéfices  ,  c'efl-à-dire 
des  féculiers  pour  les  bénéfices  féculiers  ,  Ôc  des 
réguliers  pour  des  bénéfices  réguliers.  Cet  Induit 
ne  pouvoit  avoir  lieu  que  pour  les  fix  mois  ré- 
fervés  au  pape  par  le  concordat  Germanique  ,  c'eft- 
a-dire  dans  les  mois  de  janvier ,  mars ,  mai ,  juillet , 
feptembre  Ôc  novembre. 
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Le  même  pape  Clément  IX ,  le  9  avril  de  la 
même  année  166S  ,  donna  un  autre  Induit  au  roi, 
qui  fut  de  même  enregiftré  au  grand-confeil  le  1 1 
juin  16 jo,  pour  la  nomination  à  i'évêché  d'Elne  , 
transféré  depuis  â  Perpignan,  &  à  tous  les  béné- 
fices du  comté  de  Roulîillun  ,  Conflans  &  Cer- 
dagne,  en  tous  genres  de  vacances,  même  celles 
qui  arrivent  par  mort  en  cour  de  Rome ,  parce 
que ,  comme  le  pape  le  reconnoît ,  le  déclare  & 
le  décide  par  cet  Induit ,  le  droit  de  nomination 
vient  du  patronage  royal. 

■  Par  deux  Induits  du  20  mai  i<j8(î  ,  enregiftrés 
au  grand-confeil  le  i  août  fuivant ,  en  vertu  de 
lettres-patentes  ,  Innocent  XI  accorda  au  roi  la 
nomination  des  évêchés  d'Ypres  ôc  de  St.  Omet, 
&  des  abbayes  Ôc  autres  bénéfices  confiftoriaux 
de  la  Franche-Comté, y  compris  la  ville  de  Be- 
fançon.  11  y  a  eu  d'autres  Induits  de  même  genre, 
deux  donnés  le  9  avril  166S  ,  par  le  pape  Clément 
IX ,  pour  la  nomination  aux  bénéfices  confifloriaux 
de  l'Artois  ôc  des  Pays-Bas  ;  deux  autres  du  27 
août  de  la  même  année ,  l'un  ampliatif  pour  les 
bénéfices  du  Pays-Bas  ,  l'autre  pour  I'évêché  de 
Tournai.  Tous  ces  brefs  d'Induit  ont  été  revêtu^ 
de  lettres-patentes  du  mois  d'avril  1(^70,  par  lef- 
quelles,en  les  acceptant  tous ,  le  roi  en  attribue 
la  connoillance  au  grand-confeil  ,  où  ces  lettres 
ont  été  enregiftrées  aufli  bien  que  cqs  Induits. 

Quelques-uns  de  ces  Induits  n'accordent  la  no- 
mination au  roi  que  pendant  fa  vie  j  mais  l'ufage 
confiant  de  la  France  a  toujours  été  de  regarder 
comme  perpétuelles  ôc  irrévocables  les  grâces  une 
fois  accordées  à  nos  rois  :  des  lors  elles  deviennent 
autant  de  privilèges ,  de  prérogatives ,  ôc  de  droits 
même  de  la  couronne ,  auxquels  il  n'eft  plus  pof— 


io(^  I  N  D  U  L  r. 

fîble  de  porter  atteinte.  Aullî  nos  rois  n'ont -ils 
jamais  demandé  aux  papes  de  renouveler  ces  brefs  ; 
de  jamais  les  papes  n^ont  entrepris  de  pourvoir 
aux  bénéfices ,  parce  que  les  Induits  n  avoient  poinc 
été  renouvelés ,  ni  refufé  les  nominations  de  nos 
rois  faites  en  conféquence  des  Induits  qui  pou- 
voient  paroître  expirés ,  6c  qui  de  fait  l'auroienc 
Clé,  s'ils  euiïènt  été  adreiïes  a  d'autres  qu'à  nos 
rois.  La  fagefTe  de  nos  maximes  répare  ainfi  les 
tracalTeries  des  officiers  de  la  cour  de  Rome ,  6c 
ces  maximes  paroifTent  au  moins  en  ce  point  être 
adoptées  par  les  fouverains  pontifes  eux-mêmes. 
U  eut  été  bien  plus  iîmple  de  la  part  du  faine 
fié^e  5  de  reconnoître  ,  comme  l'a  fait  Clément 
IX ,  que  le  patronage  royal ,  que  Ton  peut  fup- 
pofer  pour  toutes  les  grandes  églifes,  parce  prefque 
toutes  ont  eu  des  fouverains  pour  fondateurs  , 
donne  aux  rois  un  droit  à  la  nomination  de  ces 
grands  titres  ,  6c  d'appliquer  ainfi  à  tous  les  pays  , 
fans  diftindion  ,  dès  qu'ils  fe  trouvoient  réunis  à 
la  couronne ,  les  difpoiicions  du  concordat ,  rela- 
tivement à  la  nomination  des  bénéfices  :  mais  l'on 
n'en  doit  que  plus  admirer  la  modération  de  nos 
fouverains  ,  qui ,  toujours  pleins  d'attachement 
pour  le  faint  fiége  ,  ont  bien  voulu  paroître  en 
tenir ,  à  titre  de  faveur  ,  ce  qu'ils  en  auroient  pu 
exic^er  à  titre  de  juftice ,  ce  qu'ils  auroient  même 
pu  s'adjuger  fans  fon  intervention. 

§.2.  Induit  du  parlement  de  Paris, 

Suivant  l'état  aâ:uel  des  chofes ,  on  peut  confî- 
dérer  cet  Induit  comme  un  privilège  perpétuel , 
en  vertu  duquel  les  rois  de  France  ,  d'après  les 
concevons  des  papes,  oat  le  droit  depréfenterè 
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certains  collateurs ,  ou  patrons  eccléfiaftlques  du 
royaume ,  MM.  les  chanceliers ,  gardes  des  fceaux. 
Se  les  officiers  ordinaires  du  parlement  de  Paris 
feulement ,  pour  être  pourvus  des  premiers  béné- 
fices qui  viendront  à  vaquer ,  à  la  difpofition  de 
ces  collateurs  ou  patrons. 

Il  y  a  plufîeurs  chofes  à  confidcrer  relativement 
a  rindulr ,  ôc  qui  doivent  faire  la  matière  d'autant 
d'articles  particuliers  :  i^.  quels  font  la  nature, 
l'origine  èc  les  fondemens  de  1  Induit  :  2^.  quels 
font  \qs  officiers  qui  ont  droit  d'en  jouir  :  5^.  quels 
collateurs  ou  patrons  peuvent  y  être  alTujettis  : 
4°.  comment  l'officier  qui  a  droit  de  jouir  de  l'In- 
duit doit  fe  nommer  lui-même ,  ou  nommer  un 
clerc  au  roi  pour  exercer  &  recueillir  ce  droit; 
5°.  quelles  formalités  les  porteurs  d'Induits  ont 
à  remplir  pour  la  (îgnification  de  l'Induit,  la  ré- 
quifition  des  bénéfices,  &  pour  fe  pourvoir  contre 
les  refus  qu'ils  peuvent  effuyer, 

I .  Nature  _,  origine  _,  fondement  de  V Induit ,  ^ 
en  quoi  il  conjijle» 

Il  ne  faut  pas  chercher  l'origine  de  ce  privilège 
ailleurs  que  dans  la  dignité  même,  <Sc  l'importance 
du  tribuaal  augufte  que  les  fouverains  pontifes 
&■  nos  rois  ont  voulu  décorer  de  cette  prérogative 
éminente.  11  étoit  convenable  que  l'églife  témoi- 
gnât fa  conlidération ,  &  départit  fes  faveurs  à  des 
magiftrats  voués  au  maintien  de  la  fureté  <Sc  de  la 
tranquillité  publique. 

Les  bulles  des  papes  Eugène  IV,  Paul  III  ôc 
Clément  IX  ,  ne  font  pas  ,  comme  l'ont  penfé 
quelques  auteurs,  le  premier  ,  ni  les  feuls  fonde- 
mens de  rindulc  du  parlement  de  Paris  j  les  re  -■ 
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giftres  de  cette  cour  nous  fournifîènt  des  preuves, 
<]ue  long-temps ,  &  bien  plus  d'un  iîècle  avant  le 
pontificat  du  premier  de  ces  papes,  les  officiers  du 
parlement  obtenoient  des  Induits  pour  être  nom- 
més ,  ou  faire  nommer  quelqu'un  à  leurs  places 
aux  collateurs  Ôc  patrons  du  royaume ,  pour  être 
par  eux  pourvus  des  premiers  bénéfices  vacans.  M. 
de  St.  Vallier  a  prouvé  que  le  premier  dQS  rôles 
qui  conftatent  ces  induits,  ôc  dont  la  mémoire  nous 
a  été  confervée  5  ed  de  l'année  1303  j  mais  alors 
ces  Induits navoient  point  d'effet,  perpétuel,  ôc  ne 
confervoient  de  force  que  pendant  la  vie  du  fouve- 
rain  pontife  qui  les  avoit  accordés  :  à  chaque  mu- 
tation du  pape,  il  falloit  en  obtenir  le  renouvelle- 
ment :  c'étoit  le  roi  lui-même  qui  en  faifoit  la 
demande  ,  &  cette  puiifante  intervention  répon- 
doit  aifez  du  fuccès. 

Eugène  IV  ,  par  deux  bulles  des  24  avril  143 1 , 
&  18  mars  1434,  auxquelles  il  faut  joindre  fes 
trois  refcrits  des  20  janvier,  i  odlobre  14.^6  ôc 
5  avril  1437,  rendit  perpétuel  l'Induit  du  parle- 
ment, il  règle  par  ces  bulles ,  que  les  officiers  du 
parlement  auront  droit  chacun  une  fois  dans  leur 
vie ,  pendant  l'exercice  de  leur  office ,  de  fe  nom- 
mer au  roi ,  s'ils  font  clercs ,  ou  s'ils  font  laïques , 
de  nommer  un  de  leurs  parens  ou  amis,  clercs, pour 
être  nommés  par  le  roi  à  un  collateur  ou  patron 
eccléfiaftique  du  royaume  ,  qui  feront  tenus  de 
conférer  le  premier  bénéfice  vacant  à  leur  colla- 
tion ,  ou  de  les  préfenter  à  ceux  de  leur  patronage  ; 
de  manière  cependant  que  chaque  collateur  ou  | 
patron  ne  pourra  qu'une  fois  en  fa  vie  être  allu- 
jetti  à  rinduît.  L'indultaire  pourra  obtenir  deux 
bénéfices  incompatibles  Ôc  les  réguliers  en  com- 
mende  j  il  aura  la  prcféreace  fur  tous  les  autres 

cxceptans : 
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cxcentans  :  TArchevcque  de  Tours  eft  nomme 
exccLueur  de  cette  expectative  ,  en  cas  de  refus 
de  la  part  dos  collateurs  ou  patrons. 

Ces  bulles  relièrent  prefque  Tans  effet ,  non  par 
aucune  oppoiition  ,  il  ne  pouvoir  y  en  avoir  de 
valables  ;  mais  parce  que  le  parlement  lui-même 
ne  vouloir  pas  le  prévaloir  de  ces  difpoiitions ,  par 
égard  pour  celles  du  concile  de  Balle  contre  les 
grâces  expectatives,  qui  furent  inférées  dans  la  prag- 
matique fanélion. 

Bientôt  ces  difficultés  s'évanouirent  :  en  1538 
François  1  demanda  la  confirmation  de  l'eugé- 
nienne  au  pape  Paul  III ,  qui  l'accorda  par  fa  bulle 
du  1 9  juin  de  la  même  année.  Le  fouverain  pon- 
tife y  rappelle  la  bulle  du  pape  Eugène  ,  dont  il 
confirme  les  principales  difpoiitions  ,  mais  au  lieu 
de  l'Archevêque  de  Tours,  il  nomme  pour  exé- 
cuteur de  fa  bulle  les  abbés  de  St.  Vidor  &  de 
St.  Magloite-lez-Paris ,  &  le  chancelier  de  l'églife 
de  Paris ,  ôc  ne  veut  pas  que  les  indultaires  puilfenc 
être  contrainrs  d'accepter  des  bénéfices  au  delfous 
de  100  liv.  de  revenu. 

Nous  avons  une  dernière  bulle  au  fujet  de  Tln- 
dulc ,  donnée  fur  les  repréfentations  de  Louis  XIV, 
par  le  pape  Clément  IX,  &  que  par  cette  raifon 
on  nomme  la  clémentine  :  elle  elt  du  17  mars 
1 66j  ,  ftyle  de  Rome,  6c  166$  3  félon  notre  ma- 
nière de  compter  ,  &  a  été  enregiftrée  par  arrêc 
du  16  novembre  1(3(38  au  grand-confeil ,  à  qui 
la  connoilLance  de  ce  qui  concerne  l'Induit  efl  at- 
tribuée. 

Il  eft  établi  par  cette  bulle ,  que  les  indultaires 
féculiers  pourront  être  pourvus  de  bénéfices  régu- 
liers en  commende ,  i  h  charge  par  eux  d'obtenL 
Tome  XXXI.  O 
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de  fécondes  commendes  en  cour  de  Rome  ,  dans 
les  huit  mois ,  à  compter  de  la  date  des  commendes 
qui  leur  auroienc  été  données  par  l'ordinaire  ;  &  à 
la  charge  au'li  de  faire  exprimer  dans  leurs  provi- 
fions  le  décret  de  retour  en  règle ,  s'il  y  en  a  un, 
ou  il  c'eft  pour  la  première  fois  que  les  bénéfices 
font  mis  en  commende.  Les  indukaires  font  au- 
torifés  à  reFufer ,  pour  les  remplir  ,  les  bénéfices 
à  charge  d  âmes ,  ôc  ceux  dont  le  revenu  feroit  au 
delfous  de  600  liv.  Les  cardinaux  collateurs  font 
déchargés  de  cette  expedative,  &  Je  pape  nomme 
pour  exécuteurs  de  fa  bulle  les  abbés  de  St.  Denis 
en  France,  de  St.  Germain-des-Prés ,  ôc  l'archi- 
diacre de  Paris ,  ou  leurs  grands  vicaires. 

L'arrêt  d'cnregiltrement  a  vérifié  toutes  ces  dif- 
pofitions ,  à  la  réferve  des  bénéfices  réguliers  donc 
les  indukaires  peuvent  être  pourvus  en  commende , 
les  prieurés  conventuels  ,  les  offices  clauftraux ,  & 
les  bénéfices  éledtifs. 

L'induk  l'emporte  fur  toutes  les  autres  expec- 
tatives 5  ôc  l'indukaire  eft  préféré  à  tous  les  autres 
expedans.  Ce  point  autrelois  vivement  contefté 
par  les  gradués ,  fous  le  règne  de  François  1 ,  fut 
alors  décidé  contre  ces  derniers  ,  ôc  ne  fouffre 
plus  aujourd'hui  de  difficulté  :  tout  concouroit 
fans  doute  à  faire  aiïurer  cette  préférence  à  l'Induit 
du  parlement. 

On  a  dit  que  la  connoilTance  de  l'Induit  ôc  des 
contellations  auxquelles  il  pouvoir  donner  lieu  , 
ctoit  attribuée  au  grand-confeil  j  c'eil:  la  difpofi- 
tion  des  lettres- patentes  données  fur  les  bulles 
des  fouverains  pontifes ,  pour  la  conceflion  de  cet 
Induit.  Si  cependant  il  s'y  joignoit  quelques  quef- 
tions  de  régale ,  la  grand'chambre  du  parlement 
de  Paris  devroit  feule  en  connoître. 
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2 .  Quels  font  Us  officiers  qui  ont  droit  d'Induit, 

Ce  droit  appartient  à  M.  le  chancelier ,  a  M. 
le  garde  des  Iceaux  (  &c  lorfque  les  deux  places 
font  réunies  ,  il  y  a  deux  Jndults  ) ,  à  MM.  les 
premiers  prékdens ,  les  préiidens  à  mortier  ,  les 
confeilleLS  de  grand'chatnbre  ,  les  préfidens  &  con- 
lèillcrs  des  chambres  des  enquêtes  &  des  requêtes, 
les  maîtres  des  requêtes  de  Thôtel ,  les  avocats  & 
procureurs-généraux ,  les  greffiers  en  chef  civil  & 
criminel  5  &  celuidespréfentations ,  les  quatre  no- 
taires ou  fecrétaires  de  la  cour  ,  un  receveur  & 
payeur  des  gages  du  parlement ,  6c  fuivant  des 
lettres-patentes  àts  6  novembre  iG-j-j  ^  i8  juin 
1^91  ,  \G  juin  1(391  5  &  15  décembre  1700, 
enregiftrées  au  grand-confeil  le  12  janvier  1701, 
&  l'arrêt  du  grand-confeil  du  50  mars  luivanc, 
le  premier  huillier  du  parlement ,  mais  pour  en 
jouir,  il  doit  faire  enregiftrer  fes  lettres  au  grand- 
confeil  :  un  arrêt  de  ce  tribunal  du  24  mars  i  (394 
l'aainli  jugé*,  &:  il  y  a  eu  un  autre  arrêt  femblable  le 
20  août  1778  5  en  faveur  du  fieur  Guinet ,  por- 
teur de  rindult  du  fieur  Adrien  Moreau  ,  premier 
huilîier. 

Mais  les  princes ,  les  ducs  &  pairs  ,  qui  ,  fans 
pouvoir  s'occuper  du  foin  de  rendre  continuelle- 
ment la  juftice  ,  font  cependant  membres  du  par- 
lement où  ils  ont  entrée  ,  &  voix  délibérative  , 
ne  jouiiïènt  pas  pour  cela  du  droit  d'Induit,  non 
plus  que  les  confeillers  honoraires  6c  les  confeil- 
1ers  d'honneur  \  parce  qu'on  a  penfc  ,  avec  raifon  , 
que  les  termes  généraux  dont  fe  fervent  les  bulles 
d'Eugène  IV  &  Paul  III  ,  pour  dciign.r  ceux 
qu'elles  vouloiem  qualifier  de  l'Induit,  Perfonis 
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de  ejufdcm  curU  corpore  &  gremio  ,  aux  perfonncs 
du  corps  Ôc  du  fein  de  la  cour,  ne  dévoient  s'en- 
tendre que  des  perfonnes  attachées  par  leur  état  , 
êc  conftamment  appliquées  à  l'adminiftration  de 
la  juftice  :  Qui  reddcndis  jurïbus  continue  intend 
exijlant. 

L'officier  titulaire  ne  peut  exercer  fon  droit 
qu'une  fois  dans  fa  vie  j  mais  il  peut  l'exercer  de- 
puis le  moment  de  fa  réception  ,  jufqu'à  celui 
de  fa  démilîion  ou  rélignation;  '&  dans  l'un  Sc 
l'autre  cas ,  il  n'eft  cenié  dépouillé  de  fon  office 
&c  de  fes  droits  j  que  par  l'ordonnance  de  foi: 
montré  à  M.  le  procureur  général  :  mais  li  l'offi- 
cier titulaire  ne  fe  démettoit  de  fon  office  que 
pour  être  revêtu  d'une  autre  charge ,  à  laquelle 
îeroit  également  attaché  le  droit  d'Induit ,  il 
jouiroit  d'une  féconde  nomination  ,  &  pourroic 
même  jouir  d'une  troifième  &  quatrième  ,  s'il 
croie  fucceffivement  revêtu  de  trois  ou  quatre 
charges  qui  toutes  donnafifent  le  droit ,  parce  que 
ce  droit  eft  bien  plus  attaché  à  la  place  qu'alla  per- 
fonne  même  de  l'officier. 

Dès  qu'une  fois  l'officier  a  préfenté  quelqu'un 
au  roi ,  pour  être  nommé  à  un  collateur  ou  pa- 
tron en  conféquence  de  fon  Induit  ,  &  que  fon 
préfenté  a  obtenu  des  lettres  de  nomination ,  la 
mort  de  l'officier  préfentateur  arrivée  avant  la  no- 
tification de  ces  lettres ,  ne  fait  rien  perdre  de 
fon  droit  au  préfenté  :  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par 
«n  arrêt  du  premier  août  1(^78.  Au  moyen  de 
la  préfentation  faite  par  l'officier  ,  il  fe  fait  une 
fubrogation  de  fon  droit  au  profit  &  en  faveur 
du  préfenté^  c'eft  fur  la  tête  de  ce  dernier  que 
réfide  déformais  ce  droit  :  il  doit  donc  être  iiidé- 
pendanc  du  fort  de  l'officier  préfentateur. 
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Chaque  officier  ticulaire  peut  nommer  deux 
clercs  pour  tenir  fon  Induit  ,  l'un  féculier ,  l'autre 
régulier;  le  premier  des  deux  qui  fe  trouveroit 
rempli  teroit  évanouir  les  prétentions  du  fécond  ; 
mais  il  eft  rare  qu'on  difpofe  ainii  de  l'Induit  ; 
&  cette  divilîon  auroit  quelque  chofe  de  trop  fingu- 
li^r  ,  puifque  i'indult  donne  droit  de  poiléder  en 
commende. 

5.   Quels  font  les   collateurs  &  les  bénéfices 
ajfujettis  à  l^ Induit, 

Une  déclaration  donnée  le  18  janvier  1541  » 
par  le  roi  François  1  ,  pour  l'exécution  de  la  huile 
du  pape  Paul  ilï ,  conSrmative  de  celle  du  pape 
Eugène  IV  ,   &  pour  terminer-  les   conteftations 
excitées  au    fujet    de   cette  exécution  ,    annonce 
bien  clairement  que  l'intention  de    ce  monarque 
étoit  que  tous  \qs  collateurs  de  fon  royaume  fuiïehc 
alTujettis  a  Plndulc.  Voici  les  termes  de  cette  dé- 
claration :  M  Déclarons  que  notre  intention  a  été 
î>  <Sren:,que  nofdits  nommés  (  indultaires)  foient 
sî  préférés  aux  gradués   fimples   &    nommés  à^s 
>j  univerfités  de  notre  royaume  ;  &  nofdits  nom- 
3>  mes  ne  foient  aucunement  tenus    &   contraints 
5>  de  faire  apparoir  de  ladite  conceiîion  &  Induit 
>•>  faits  par  le  pape  Eugène  IV  \  aulîi  que  nofdits 
»  confins  cardinaux  foient  fujets  auxdits  Induits  de 
»  nominations  ,  tout  ainfi  que  les  autres  prélats  de 
jî  notre  royaume,  &  voulons  que  lefdits  Induits  Ôc 
5>  nominations  par  nous  faits   &  à  faire  fortiffenc 
M  généralement  leur  effet  ,  félon  leur   form.e  & 
3»  teneur  ;    &  avons    défendu   &    défendons   ex- 
îj  preiïement  à  tous  les  prélats  de  notre  royaume  , 
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y.  de  contrevenir  auxdics  Induits  &  nominations  &  a 
'  3>  notre  préfente  déclaration  ce. 

Malgré  la  généralité  &  Tuniverfaliré  des  termes, 
d'ailleurs  fi  clairs  &  fi  précis  de  cette  déclaration  , 
on  a  reconnu  ,  dès  le  commencement ,  quelques 
exceptions  â  l'exercice  de  l'Induit ,  <S<:  il  s'en  eft  de- 
puis établi  quelques  autres  par  l'ufage  &  par  la  ju- 
rifprudence. 

On  a  d'abord  &  toujours  regarde  comme 
exempts  de  l'Induit  les  collateurs  &  patrons  laïques, 
donc  le  pape  ne  peut  en  aucune  majiière  blelFer 
ni  diminuer  les  droits. 

Par  une  raifon  bien  plus  forte  encore ,  l'Induit  > 
tout  favorable  qiul  eft,  ne  peut  jamais  avoir  lieu 
contre  le  roi ,  à  quelque  titre  que  lui  appartienne 
la  difpofition  des  bénéfices  ,  foie  comme  collateur  ^ 
comme  patron  ,  ou  en  vertu  de  la  régale  :  dès 
qu'elle  eft  ouverte  ,  l'exercice  de  l'Induit  fe  trouve 


arrêté. 


On  regarde  auftî  comme  exempts  \qs  collateurs 
qui  ont  moins  de  dix  bénéfices  à  leur  collation  ^ 
ainfi  que  les  patrons  qui  ne  préfenteroient  pas  à 
dix  bénéfices.  Il  n'y  a  cependant  aucune  loi  fur 
ce  point  :  mais  on  a  cru  devoir  fuivre  ce  qui  fe 
pratiquoir  par  rapport  aux  mandats  apoftoliques 
lorfqu'ils  écoient  tolérés  ;  &:  comme  il  étoit  alors, 
de  maxim.e  de  n'y  point  afitijetcir  les  collateurs 
ôc  patrons  qui  n'avoient  pas  à  difpofer  de  dix 
bénéfices  ,  on  a  penfé  que  ces  collateurs  &  pa- 
trons ne  dévoient  pas  être  plus  fournis  a  rindulr» 
Mais  comme  en  profcrivaut  les  mandats  on  a 
Gonfervé  l'Induit ,  dont  les  motifs  ctoient  bien 
plus  purs  ,  d<i  les  fuites  bien  moins  à  craindre  y 
ne  pourroit-on  pas  en  inférer  que  c'eft  traiter  les 
indukaires  avec  trop  de  rigueur,  que  de  les  ranger 
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dans  la  même  claiTe  que  ces  mandataires  odieux 
que  multiplioic  autrefois  rambition  ou  la  complai- 
fance  de  la  cour  de  Rome  ?  Quoi  qu'il  en  foie, 
cette  exemption  attribuce  aux  collatenis  ou  patrons 
qui  n'ont  pas  dix  bénéfices  à  leur  difpofuion  ,  ne 
peut  être  réclamée  par  les  membres  de  certains 
chapitres  où  Ton  a  partagé  entre  les  chanoines  les 
nominations  &  collations  ou  préfentations  qui  fe 
faifoient  auparavant  par  le  corps  entier  du  chapitre. 
Ces  partages  n'ont  pu  nuire  aux  droits  des  indul- 
taires  ;  &  quoique  chaque  chanoine  ait  moins  de 
dix  bénéfices  ,  il?  n'en  font  pas  moins  fujets  ,  en 
commun,  a  l'Induit,  ik  n'en  font  pas  moins  te- 
nus ,  chacun  en  particulier ,  lorf lu'ils  en  font  re- 
quis ,  de  difpofer  en  faveur  de  l  Induit  placé  fur 
le  chapitre  y  parce  que  ,  malgré  tous  les  partages , 
c'eft  toujours  au  nom  du  chapitre  qu'ils  font  cenfés 
difpofer  &  avoir  droit  de  difpofer. 

Des  collateurs  des  provinces  qui  n'écoient  pas  du 
reiïbrt  du  parlement  de  Paris ,  ont  prétendu  ,  dans 
les  commencemens ,  qu'ils  ne  dévoient  pas  être  alTu- 
jettis  a  rindult  du  parlement  ;  fans  doute  ils  penfoient 
que  c'étoit  aux  provinces  feules  qui  profitoient  plus 
immédiatement  des  travaux  ôc  des  honorables  fonc- 
tions de  cette  augufte  compagnie  ,  que  devoit 
être  impofée  la  charge  d'en  fournir  la  récompenfe. 
La  dignité  du  parlement  ôc  la  généralité  de  la  dif- 
pofition  des  concefîîons  pontificales ,  &  des  lettres- 
patentes  relatives  à  l'Induit ,  l'ont  emporté  ;  tous 
les  collateurs ,  fans  diftindlion  de  refTort ,  y  font 
demeurés  affujettis. 

Ceux  de  quelques-unes  des  provinces  réunies 
a  la  France ,  depuis  les  concédions  d'Eugène  IV 
&:  de  Paul  Ilï  ,  ont  dans  ces  derniers  temps  ré- 
clamé leur  indépendance  à  cet  égard ,  avec  plus 
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de  fuccès ,  après  avoir  parra:^c  pendant  long-temps 
\qs  auteurs  &  même  les  arrêts.  Ainfi  ,  quoique  le 
grand-confeil  eûcplufieurs  fois  jugé  en  faveur  des  In- 
duits ,  contre  des  collateurs  de  Bretagne  ,  les  états 
de  cette  province  ont  obtenu  l'évocation  de  ces 
contellations  au  confeil  du  roi ,  où  par  arrêt  du 
29  janvier  17 19  ,  il  a  été  établi  une  commiflion 
pour  examiner  fi  i^Indult  du  parlement  de  Paris 
devoit  avoir  lieu  dans  la  Bretagne  &  les  trois  évê- 
chés  de  Metz  ,  Toul  &  Verdun. 

Les  collateurs    de   la   Franche-Comté  ont  ré- 
clamé    la    même     exemption  ;     ôc     quoiqu'un 
arrêt  rendu  le  1 1  mai  171 1  ,  eut  adjugé  le  prieuré 
de   Beaumont ,    fitué    dans  cette   province  ,  à  un 
indultaire ,  leur  demande  a  été  renvoyée  par  de- 
vant   les    commilTaires    nommés    par    l'arrêt   de 
Ï719  ,   dont  on   vient  de  parler.  Cette  commif- 
fion  n'a  rien  jugé  ni  décidé  jufqu'à   préfent   fur 
cette  importante  queftion  ;  en  attendant,  les  colla- 
teurs de  ces  provinces    jouifTent  de  l'exemption, 
lis  la  réclameroient  pourtant  en  vain  ,   fi   les  bé- 
néfices dépendans  de  leur  collation  ,  a  rai  Ton  du 
chef- lieu  de  leurs  prclatures,  fitué  en  Bretagne  ,  fc 
trouvoient  eux-mêmes  fitiiés  dans  des  provinces 
où   l'exercice    de    llndult   e(l:  reconnu  ;   pilifque 
l'on   déclare  aiïujettis  a  cette  expectative  ,  les  col- 
lateurs mêmes   étrangers   pour  les   bénéfices  dé- 
pendans de  leur  collation,  mais  firués  en  France. 
Les  cardinaux  fe  prétendent  aufii   exempts  de 
rindult  ,  a  caufe  de   leur  dignité.  U  n'y  a  certai- 
nement   point    d'exemption    prononcée   en     leur 
faveur  ,  par  les  balles  d'Eugène  IV  ,  &  de  Paul 
III  ;  &  l'on  a  vu  que  la   ciécîaration  de  François   I 
rapportée  ci-deflTus ,  ne  les  allnjettifibit  pas  moins 
â  l'induit  3  que  les  autres  prélats    du  royaume  r 
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îl  eft  vrai  qu'ils  font  parvenus  à  faire  inférer  cette 
exemption  dans  la  bulle  de  Clément  IX  ,  du  18 
mars  1^68  ,  dans  les  lettres-patentes  données  en 
exécution  de  cette  bulle,  &  à  la  faire  prononcer 
par  un  arrêt  du  confcil  du  11  janvier  K^yi,  qui 
ordonne  l'exécution  ,  tant  de  cette  bulle  que  des 
lettres-patentes.  Mais  comme  la  bulle  de  Clé- 
ment IX  n'avoit  accordé  Texemption  aux  car- 
dinaux 5  qu'en  fuppofant  qu'elle  leur  avoir  été 
précédemment  accordée  par  les  bulles  d'Eugène 
IV  ôc  de  Paul  III ,  ce  qui  eft  faux  ,  &  que  le 
pape  Clément  IX  paroiffoit  avoir  fimplemenc 
voulu  confirmer  une  grâce,  une  exemption  déjà 
accordée  ,  plutôt  qu'en  accorder  une  nouvelle  , 
&  amplifier  plutôt  que  reftreindre  l'exercice  de 
l'Induit  :  comme  d'ailleurs  les  lettres-patentes  & 
l'arrêt  du  confeil  dont  on  vient  de  parler,  n'a- 
voient  eu  pour  but ,  que  de  procurer  l'exécution 
de  la  bulle,  &  qu'il  étoit  impoifible  de  mettre 
au  nombre  des  véritables  difpofitions  de  cette 
bulle  ,  une  pure  fuppofition  ,  &  la  confirmation 
d'une  faveur  purement  imaginaire  ,  parce  que 
celui  qui  confirme  fimplement  ne  donne  rien  , 
qu'il  ne  fait  que  donner  une  nouvelle  force  à  ce 
qui  cxiftoit  déjà  ,  ôc  que  fi  rien  n'exiftoit  aupa- 
ravant ,  il  ne  donne  du  tout  rien  ;  les  cardinaux 
craignirent  avec  raifon  que  leur  exemption  ,  quoi- 
que adroitement  inférée  dans  la  bulle  de  Clé- 
ment IX  ,  &  mentionnée  dans  les  lettres-patentes 
&  arrêt  du  confeil  ,  ne  fût  pas  alfez  refpedléc 
par  des  indultaires  qui  pourroient  C\  facilement 
en  démontrer  les  vices  :  ils  s'empreficrent  de  fol- 
liciter  5  Se  obtinrent  de  Louis  XIV  de  nouvelles 
lettres-patentes  ,  en  date  du  21  février  1(^72  , 
par  iefquelles   ce  prince  ,  en  ordonnant  pareille- 
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ment  Texécution  de  la  bulle  &  des  lettres-patentes  > 
déclare  les  cardinaux  dQs  Urfins ,  d'Efte,  Grimaldi, 
de  Retz ,  Mancini  ôc  de  Bouillon ,  exempts  du 
droit  d'Induit. 

Tous  les  cardinaux  ont  grand  foin  d'obtenir 
de  femblables  lettres  ;  &  c'eft  feulement  en  vertu 
de  ces  lettres -patentes  particulières  ,  bien  plus 
qu'en  vertu  de  la  bulle  de  Clément  IX  ,  &  des 
lettres-patentes  fur  cette  bulle,  que  nos  meil- 
leurs  auteurs  les    crôyent  affranchis  de  l'IiKlult. 

Il  faut  obfcrver  que  dans  les  lettres -patentes 
du  2  1  février  i6yi  ,  accordées  aux  fix  cardinaux 
alors  titulaires  de  bénéfices  ,  donnant  droit  de 
collation  en  France  ,  pour  les  exempter  de  l'In- 
duit 5  Louis  XIV  met  une  relbidlion  impor- 
tante en  CQS  termes  :  >5  Veut  néanmoins,  confor- 
3>  mément  à  l'arrêt  du  confeil  ,  que  les  cardinaux 
3»  foient  tenus  de  remplir  les  induirai  tes  qui  au- 
3'  roient  été  nommés  fur  les  bénéfices  dont  ils  font 
3î  pourvus  5  auxquels  leurs  prédéceifeurs  non-car- 
3î  dinaux  n'auroient   pas   fatisfait  «^ 

Cette  obligation  impofée  ici  aux  cardinaux  , 
envers  des  indultaires  nommés  fur  les  bénéfices 
dont  ils  font  pourvus  ,  d<:  qui  n'auroient  pas  été 
remplis,  leur  eft  commune  avec  tous  les  autres 
collateurs  ,  qui  ne  jouifiTent  pas  de  la  même  exemp- 
tion :  ces  derniers ,  outre  l'Induit  dont  ils  peu- 
vent être  chargés  perfonnellennent  ,  demeurent 
encore  obligés  de  fatisfaire  aux  indultaires  nom- 
més fur  les  mêmes  bénéfices  du  temps  de  leurs 
prédcceiïeurs ,  fi  ceux-ci  n'y  ont  pas  fatisfait  pen- 
dant le  temps  de  leur  jouilTance  :  ce  qui  peut 
faire  envifager  l'Induit  comme  une  efpèce  de 
charge  réelle,  impofée  fur  le  bénéhce  ,  &  qui  pafie 
avec  lui  au  nouveau  titulaite.  En  cas  de  concours 
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entre  deux  indulraires  ,  c'eft  au  plus  ancien  que 
la  préférence  eft  accordée., 

On  a  dit  que  chaque  patron  ou  coîlateur  ne 
pouvoit  ctre  chargé  qu'une  fois  dans  fa  vie  d'une 
expedative  de  l'indulr.  Mais  commetic  s'y  pren- 
dre ,  relativement  aux  corps  &  communautés 
qui  ont  des  droits  de  collation  ou  de  patronage  , 
qui  ne  meurent  point  ,  &  fe  perpétuent  par 
une  fucceiîîon  continuelle  de  nouveaux  mem- 
bres ?  Henri  II  a  terminé  les  embarras  ,  &  fixé 
les  opinions  qui  avoient  partagé  les  auteurs  & 
Iqs  tribunaux  ,  en    ftatuant  par  fa   déclaration  du 

5  décembre  1558,  que  chaque  communauté, 
corps  ou  chapitre  ne  pourroit  être  chargé  que 
d'un  Induit ,  pendant  le  règne  d'un  roi  :  ain(i 
a  l'avènement  de  chaque  roi ,  on  peut  placer  un 
nouvel  Induit  fur  chaque  chapitre ,  qui  demeure 
toujours  chargé  des  anciens  Induits ,  s'il  y  avoit 
d'anciens  indultaires  qui  n'eulTent  pas  été  remplis. 

Quand  on  dit  que  chaque  coîlateur  ou  pa- 
tron ne  peut  en  fa  vie  être  chargé  que  d'un 
Induit,  cela  doit  s*entendre  par  rapport  à  chaque 
titre  de  bénéfice ,  qui  lui  donne  droit  de  col- 
lation ou  de  patronage  ;  car  s'il  réunit  pluûeurs 
titres  comme  plufieurs  abbayes  ,  il  peut  être 
chargé  d'autant  d'Induits  qu'il  a  de  titres  diffé- 
rens  ,  en  vertu  defquels  il  peut  conférer. 

A  l'égard  des  bénéfices  que  les  indultaires  peuvent 
requérir ,  le  pape  Clément  IX  les  autorife  ,  s'ils  font 
fcculiers,  à  requérir  les  bénéfices  réguliers  qui 
font  en  commende  ,  foit  libre  ,  foit  décrétée  ,  à  la 
charge    d'en  obtenir    de  nouveau    la  commende 

6  d'y  faire  exprimer  le  décret  du  retour  en  règle  : 
il  n'excepte  de  cette  permifiion  que  les  prieurés 
conventuels  acîu ,  ôc   les  offices  clauftraux  ,  d'où 
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il  paroît  réfalter ,  qu^'a  l'exception  des  bénéfices 
réguliers  qui  n'ont  jatnds  été  mis  en  conimende , 
<k  de  ces  prieurés  conventuels  aclu  ,  ôc  les  of- 
iices  cîa.iftraux ,  les  indulraires  peuvent  requérir 
tous  les  bénéfices  qui  font  a  la  difpoîition  des 
collateurs ,  qu'ils  peuvent  grever  de  leur  Induit , 
bien  entendu  néanmoins  qu'ils  doivent  au  mo- 
ment au  moins  de  leur  reqailirion  ,  avoir  toutes 
les  qualités  perfonnelles  que  demanderoient  les 
bénéfices  qu'ils  requièrent  ,  c'efl-à-dire  ,  être 
prêtres ,  gradués ,  licenciés  ou  dodeurs ,  fi  les  bé- 
néfices exigent  ces   qualités  &  titres. 

La  bulle  de  Clément  IX  ,  Ôc  les  lettres -pa- 
tentes pour  fon  exécution ,  ne  fpécifiant  point  le 
«^enre  des  vacances  ,  les  indukaires  en  concluent 
qu'ils  peuvent  requérir  fur  tous  les  genres  de  va- 
cances. Les  collateurs  au  contraire  qui  fe  trou- 
vent gênés  par  l'Induit  ,  &  qui  par  cette  raifon 
veulent  qu'on  le  regarde  comme  unechofe  odieufe, 
foutiennent  qu'on  doit  le  reftreindre  aux  vacances 
par  mort.  Quand  on  voudroit  envifager  l'Induit 
comme  odieux ,  &  prétendre  que  l'exercice  en 
doit  erre  reftreint ,  fur  quoi  fe  fonderoit-on  pour 
renfermer  &  réduire  aux  vacances  par  mort  , 
les  termes  de  vacance  en  général  ,  puifque  cts 
termes  comprennent  également  tous  les  genres  de 
vacance  ,  &  ne  doivent  pas  plus  s'appliquer  aux 
uns    qu'aux  autres  ? 

4.  Comment  F  officier  qui  a  droit  d^  Induit  ^  doit- 
Il  fe  nommer  ^  ou  préfenter  un  autre  au  roi  pour 
tenir  fon   Induit, 

Ceci  ne  demande   qu'un  mot  \   il  faut    d'une 
pAtC  5   que  l'oflicier  fou  encore  citalaire  de  fon 
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office  ,  2<:  il  efl:  réputé  tel  ,  jiifqu'aLi  Toit  monrrc 
à  M.  le  procureur-général  qui  le  dépofsède.  Mais 
dès  que  l'officier  ou  fou  prcfenté  ont  ,  d'aorès 
l'aéle  de  nomination  pardevant  notaire ,  prélenté 
leur  placer  à  M.  le  chancelief  ou  le  garde  des 
fceaux  ,  pour  obtenir  la  nomination  du  roi  ,  Se 
faire  placer  Tlndult  fur  quelque  collateur  ou  pa- 
tron ,  la  vente ,  démiffion  ou  ceffion  que  feroic 
enfuite  l'officier  ,  ne  peut  nuire  à  (on  Iijduk  ; 
parce  que  l'officier  qui  n'a  point  de  voie  pour  con- 
traindre le  roi  à  lui  donner  fa  nomination  dans 
un  temps  plutôt  que  dans  l'autre ,  a  fait ,  en  fe 
préfenrant  ou  en  préfentant  un  autre ,  tout  ce 
qui  dépendoit  de  lui  pour  affiirer  l'effet  de  fon 
droit ,  ÔC  qu'on  ne  lui  peut  imputer  un  délai  qu'il 
n'étoit  pas  en  fon  pouvoir  d  empêcher. 

D'une  autre  part ,  il  faut  que  l'officier  qui  pré- 
fente un  autre  en  fa  place  ,  fe  réferve  la  faculté 
de  pouvoir  révoquer  fa  nomination  ,  s'il  veut , 
comme  il  le  peut ,  s'en  conferver  le  droit  ,  Se 
fe  conferver  encore  celui  de  pouvoir  préfenter 
une  féconde  fois  au  roi ,  fi  fon  préfenté  venoit 
à  décéder  fans  avoir  été  rempli  ,  pendant  que 
l'officier  préfentateur  elt  encore  en  exercice.  Cet 
officier  en  auroit  au  contraire  perdu  le  droit ,  s'il 
avoir  préfenté  un  autre  avec  la  claufe  d'irré- 
vocabilité. 

5.  Quelles  font    les  formalités  que  doit  remplir 
Vindultaïre  pour  F  exécution  de  fon  droit. 

L'officier  qui  a  droit  d'Induit,  Se  qui  veut  en 
gratifier  un  tiers ,  doit  en  paffer  aéle  pardevant 
deux  notaires ,  ou  bien  un  notaire  Se  deux  té- 
moins, Se  déclarer    que  fous  le  bon  plaihr  du 
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roi ,  il  préfente  â  fa  majefté ,  la  perfonne  d'un 
tel,  clerc tonfuré  ou  prêtre  d'un  tel  diocèfe,  pour 
tenir  fon  Induit ,  &  obtenir  fur  ce  les  lettres  né- 
ceifaires. 

Il  faut  enfuite  que  l'officier ,  s'il  ent<end  jouir 
par  lui-même ,  ou  fon  ceffionnaire  ,  préfente  un 
placet  à  M.  le  chancelier  ou  a  M.  le  garde  des 
fceaux  5  pour  y  expofer  leurs  titres ,  leurs  qua- 
lités  ^v  leurs  demandes. 

Sur  ce  placet  intervient  un  brevet  du  roi , 
qui  nomme  la  perfonne  à  un  certain  collateur 
ou  patron  eccléfiaftique.  C'eft  a  ce  brevet  que  l'on 
donne  le  nom  de  lerrres  d'Induit;  l'adrelfe  en 
eft  faite  aux  collateur  ou  pauon ,  que  le  roi  juge 
â  propos  d'en  charger.  Les  indultaires  doivent 
avoir  attention  que  la  prélature  ou  bénéfice  fur 
lefquels  leurs  Induits  font  placés  j  fuient  rem- 
plis au  moment  où  le  brevet  royal  eft  expédié  , 
autrement  les  lettres  d'Induits  feroient  fans  effet , 
parce  que  durant  la  vacance  on  ne  peut  point 
impofer  de   charge  aux  bcnéhces. 

Le  brevet  ou  les  lettres  d  Induit  n'ont  befoin 
d'être  fignifiés  qu'une  feule  fois  ,  ils  peuvent 
être  fignifiés  dans  le  temps  qu'il  plaît  à  l'in- 
dukaire  ,  de  n'en  ont  pas  moins  leur  force  du  jour 
de  leur  date,  ôc  non  pas  du  jour  de  la  fignifi- 
cacion.  Cette  fignification  étant  un  a£le  qui  a  trait 
à  la  juridiclion  volontaire  des  collatcurs  ou  pa- 
trons ,  elle  peut  ene  faite  hors  du  lieu  de  leur 
réfidenre  à  leurs  perfcnnes ,  ôc  dans  le  lieu  de 
leur  rélidence,  foie  à  leurs  perfonnes,  foit  en  cas 
d'abfence  â  leurs  vicaires ,  fi  ces  vicaires  ont  fait 
enregiitrer  lettres  de  vicariat ,  6<:  à  ce  déhut  , 
au  greffe  des  infuiuations.  Quand  la  fignification 
eft  faite  à  des  chapitres  ou  monaftères  qui  ne  con- 
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fcrent  pas  conjointement  avec  leurs  chefs  ,  elle 
doit  ctre  faite  aux  chefs  &  au  corps ,  tàm  con^ 
junclim  quàm  divijim  ^  autrement  celui  à  qui  la 
notification  n'auroit  pas  été  faite  ,  ne  feroit  pas 
lié  par  les  lettres  d'Induit. 

11  faut  que  la  fignification  foit  faite  par  deux 
notaires  aportoliques  ,  ou  feulement  un  notaire 
apoftolique  &  deux  témoins,  de  que  dans  le  mois 
de  fa  date  elle  foit  infinuée  Jau  greffe  des  infi- 
nuations  eccléfiaftiques  du  diocèfe  où  font  litués 
les  prélatures  ou  bénéfices  d'où  dépendent  les 
collations, 

]dQS  que  la  notification  eft  fiite,  l'indultairc 
peut  requérir  les  bénéfices  qui  viendront  à  va- 
quer ,  éc  même  ceux  qu'il  trouveroit  vacans  : 
fuivant  un  arrêt  du  grand-confeil  du  1 5  juîiiec 
1 677  ,  la  requifition  doit  être  taite  dans  les  hx 
mois  de  la  vacance,  &  avec  les  mêmes  formalités 
que  la  notification. 

Quoique  dans  les  règles  ordinaires  l'indul- 
taire  ne  doive  recourir  à  l'exécuteur  de  l'induit, 
qu'après  s'être  préfenté  au  collateur  ou  patron  ^ 
&  en  avoir  effuyé  un  refus  ,  fi  cependant  la  ré- 
fidence  du  collateur  ou  patron  fe  trouvoit  infeélée 
de  la  pefte  ,  l'indultaire  ne  feroit  pas  obligé  de 
s'y  tranfporter  ,  &  pourroit  ,  en  vertu  d'un  arrêt 
du  grand-confeil,  fe  pourvoir  immédiatement 
devant  l'exécuteur  de  l'Induit  ;  comme  il  a  été 
jugé  pour  un  indultaire ,  contre  un  pourvu  de 
M.  l'évêque  de  Marfeille  en  1715. 

L'indultaire  qui  ne  requiert  pas  un  bénéfice 
vacant,  ne  perd  pas  fon  droit  fur  les  bénéfices 
qui  viendront  a  vaquer  par  la  fuite  ;  mais  lorf- 
qu'une  fois  il  a  requis ,  il  ne  peut  plus  fe  dé- 
fifter ,  &  il  eft  réputé  rempli  par  toute  paclion 
avec  un  colitigant. 
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Le  collateur  ou  patron  grevé  d'une  expedcative 
d'Indulr ,  ne  peut  forcer  l'nidultaire  d'accepter  une 
cure  ni  un  bénéfice  de  moins  de  lix  cents  livres^ 
mais  en  le  nommant  à  tout  autre  bénéfice  de  ce 
revenu  ou  d'un  revenu  plus  fort ,  il  fe  libère  de 
cette  expeélative,  foit  que  l'indultaire  accepte  ou 
non ,  s'il  a  eu  foin  d'inférer  dans  fes  provifions 
ou  préfentation ,  qu'il  les  a  faites  pour  fatisfaire 
au  droit  de  l'indultaire  Se  s'en  libérer  :  car  les 
collateurs  ou  patrons  n'ont  pas  beioin  d'attendre 
la  requifition  des  indultaires  ,  ils  peuvent  les 
prévenir. 

Il  peut  arriver  que  l'indultaire  demande  &  ob- 
tienne la  tranflation  de  fon  Induit  d'un  collateur 
fur  un  autre  j  alors  non  feulement  il  faut  que 
envers  ce  nouveau  collateur  il  rempliiTe  tou- 
tes les  formalités  qu'il  avoit  remplies  envers 
le  premier  j  mais  que  de  plus  il  faffe  fignifier 
à  celui-ci  ,  qu'il  fe  défifte  &  déporte  de  tous  les 
droits  &  prétentions  qu'il  pouvoit  avoir  en  vertu 
de  fes  premières  lettres  d'induit  :  fans  cette  pré- 
caution 5  le  fécond  collateur  fcroit  bien  fondé  à 
prétendre  qu'il  n'a  pas  été  légitimement  ôc  vala- 
blement chargé  ,  parce  que  l'indultaire  ,  qui  a  tant 
d'autres  égards  l'emporte  fur  les  gradués  ,  n'a 
pas  comme  eux  l'avantage  de  pouvoir  grever  plu- 
lieurs  collateurs  de  [on  expedative  ,  &  ne  peut 
jamais  avoir  fon  Induit  placé  que  fur  un  feul  ; 
il  faut  donc  qu'il  foit  parfaitement  dégagé 
d'avec  le  premier  ,  avant  de  pouvoir  charger  un 
fécond. 

On  accordoit  autrefois  la  préférence  aux  pré- 
ventionnaires  ,  en  cour  de  Rome ,  fur  les  indul- 
taires :  on  avoit  penfé  depuis  que  la  requifition 
de  l'indultaire  étoic  nécelTaire  pour  lier  les  mains 

du 
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ii\  pape.  D'après  un  plus  mûr  examen  de  la  claufe 
liherè  &  licite  ,  inférée  dans  les  bulles  de  Tlndulr, 
on  convient  aujourd  hui  que  la  fimple  notiiicatioii 
des  lettres  d'Induit ,  avant  la  prévention  ,  fufîi- 
fent   pour  en    empêcher  Teftet  au   préjudice   de 
l'indukaire.  Deux  arrêts  du  grand-confeil  ,  l'un  du 
16  feptembre    171 1,  l'autre    du   6  août   1720  , 
l'ont  ainfi  jugé.  Mais  ii  l'ip.dultaire  ne  faifoit  poinc 
de  requifition  pendant  les  fix  mois  ,  le  prévention- 
naire  ne  devroit-il  pas  être  maintenu  ,  comme  le 
feroit  le  pourvu  de  l'ordinaire  en  pareille  circonf- 
tance  ? 

Si  le  pape  ne  peut  ufer  de  prévenrion  ,  ou  fi  fa 
prévention  ne  peut  avoir  d'effet  au  préjudice  des 
indultaires  ,  il  peut,  â  leur  préjudice  ,  déroger 
a  la  règle  des  vingt  jours  ,  en  faveur  d^s  réfigna- 
raires. 

l^oye:^  ThomaJJin  ^  difcipline  de  réglife;  Fevret  ^ 
traité  de  l'abus  •  f^anefpen  _,  corpus  juris  eccle- 
Jiajlici  j  mémoires  du  clergé  ^  loix  ecciéfLaftïques  ; 
recueil  de  jurïfprudence  canonique  ;  hs  traités  de 
V Induit  de  Pinfon  ^  &  de  M,  Cochet  de  Saint- 
Vallier,  Voyez aulîi  les  motSjCARDiNAux,CoLLA- 
teur  ,  commende  5c0ncordat,  expectaxrve, 
Gradués,  Mandats,  Prévention,  Provi- 
sion 5  Regale. 

(  Article  de    M,    VAbbé    Remi  _,    avocat    au 
parlement,  ) 

INDULT.  En  terme  de  finance  ce  mot  Ci^ 
gnifie  un  droit  d'indulgence  ,  c'eîl:-à-dirc  le  prix 
d'une  grâce  accordée.  Ce  mot  s'applique  parcicu- 
lièremient  aux  marchandifes  apportées  de  l'inde, 
ainfi  qu'on  l'a  vu  à  l'article  Inde. 

Le  droit  d'Induit  paroît  avoir  été  emprunte  de 
Tome  XXXL  P 
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l'Efpagne  ,  pour  are  impofé  ,  à  l'exemple  de  celui 
que  payent  fous  le  même  nom  routes  les  mar- 
chandiies  apportées  des  Indes  occidentales  par  les 
galions. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  on  a  vîi  en  quoi  il  confifte 
fur  les  marchandiles  de  la  Chine  ,  de  l'Inde  ,  & 
fur  celles  à^s  îles  de  France  (Se  de  Bourbon.  L'arrèc 
du  13  août  17^9,  qui  avoit  rendu  libre  le  com- 
merce de  rinde  ,  avoit  annonce  par  Tarticle  G , 
que  toutes  les  marchandifes  qui  en  proviendroienc 
feroient  lujetres  à  l'entrée  du  royaume  _,  aux  droits 
portés  au  tarif  qui  feroit  iiKelTamment  arrêté  ,  in- 
dépendamment des  droits  déjà  établis. 

Au  mois  de  feptembre  fuivant  ,  pour  fîmpliiier 
la  perception  de  ce  droit ,  on  le  fixa  à  tant  pour 
cent  du  prix  de^Tadjudication  à^s  n::archandi fes  ,  &. 
o\\  le  qualifia  d'indulr.  Au  mois  de  novembre 
1770,  un  nouvel  arrêt  fixa  la  quotité  vie  ce  nouveau 
droit ,  régla  tous  les  cas  dans  lefqjiels  il  feroic 
payé ,  &  comment  il  devoir   l'être. 

Ce  réf^lement  étant  le  feul  fur  cette  matière  ,  il 
eft  intérelfant  de  le  donner  en  entier. 

î5  Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  les  arrêts  ^en- 
»»  dus  en  fon  confeil  les  1 3  août  &  G  feptembre 
•*  1769  5  par  lefquels  fa  majefté  ,  en  permettant  à 
,î  tous  fes  fujets  le  commerce  libre  dans  les  diffé- 
»>  rentes  parties  de  Tlnde  ,  à  la  Chine  ,  &  dans  les 
n  mers  au  delà  du  cap  de  Bonne- Efpérance  ,  auroic 
•>  eiur'aurres  difpoiirions  établi  un  droit  d'indulc 
j>  à  payer  fur  toutes  \ts  marchandifes  provenant  de 
»  ce  commerce  :  *Sc  fa  majeftc  délirant  taire  con- 
j>  noîrre  fes  intentions  fur  l'époque  du  payement 
>5  diidit  droir ,  fur  le  lieu  où  la  perception  en  fera 
3>  faite  ,  fur  le  prépofé  qui  en  fera  chargé ,  ^  dé- 
5>  terminer  ce  qui  concerne  l'appofitioii  des  plombs 
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«•  &  bulletins  ordonnés  fur  lefdites  marchandifes, 
•>  aind  que  les  précautions  à  prendre  pour  en 
•9  éviter  le  verfement ,  tant  en  fraude  dudit  droit 
j>  de  des  autres  droits  de  la  ferme  géncraie  ,  qu'en 
j?  contravention  aux  r^giemens  qui  ordonnent  le 
35  renvoi  à  létran^er  ,  de  celles  dont  la  confoni- 
5>  macion  eil  détendue  dans  le  royaume.  A  quoi 
a»  voulant  pourvoir  ;  ouï  le  rapport  du  (leur  abbé 
j>  Terray  ,  conleilîer  ordinaire  ,  ôc  au  confeil  royal , 
»  contrôleur  général  des  finances  *,  le  roi  étant  eu 
M  fon  confeil  ,  a  ordonne  &c  ordonne  ce  qui   fuit  : 

«  Article  premier.  Le  droit  d'Induit  ordonné 
»  fur  toutes  les  marchandifes  provenant  du  com- 
33  merce  del'inde  ,  par  l'article  6  de  l'arrêt  du  1  5 
3?  août  17^9  ,  &  fixé  par  l'article  9  de  celui  du  ^ 
»j  feptcnbre  fuivant ,  à  cinq  pour  cent  fur  les  mar- 
a>  chandifes  de  l'Inde  &  de  la  Chine  ,  Se  1  trois 
«  pour  cent  fur  celles  du  crû  des  îles  de  France 
»■>  $c  de  Bourbon  ,  fera  perçu  dans  le  feu!  porc 
3>  de  rOrient ,  dans  lequel  doivent  faire  leur  re- 
V  tour ,  foit  direélement  ,  foit  indireétement  en 
j>  cas  de  relâche  forcée  dans  un  autre  port,  tous 
35  les  vailTeaux  qui  auront  fait  ou  fervi  à  l'aire  le 
»  commerce  de  l'Inde  ,  fuivant  l'article  5  dudit 
»>  arrêt  du  15  août  17(^9  ,  qui  fera  exécuté  félon 
»  fa  forme  de  teneur. 

it  II.  Pour  prévenir  les  verfemensqui  pourroient 
v>  être  faits  à  l'arrivée  ,  <^  même  avant  l'entrée 
3»  dans  le  port  de  l'Orient ,  des  marchandifes  pro- 
33  venant  dudit  commerce  ,  tant  en  fraude  du 
a»  droit  d'Induit  Se  des  autres  droits  de  la  ferme 
»' générale  ,.  qu'en  contravention  aux  réglemens 
»»  qui  ordonnent  le  renvoi  à  l'étranger ,  de  celles 
3'  dont  la  confommation  dans  le  royaume  eft  dé- 
M  fendue  j  il  fera  envoyé  en  mer  au  devanc  deC- 
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a>  dits  vaKTcaux,  tel  nombre  d''employés  des  fermes 
35  qui  fera  jugé  convenable  ,  auxquels  employés 
j5  les  capiraines  de  vaiiTeaux  ,  armateurs ,  fubre- 
35  cargues  ,  officiers  ,  palfagers  ôc  tous  autres  ,  fe- 
3î  ront  [enus  de  remettre  ,  à  la  première  requiii- 
»  tion  ,  toutes  les  iadlures  &  déclarations  qui  leur 
w  feront  demandées  :  enjoint  fa  rnajeftc  aux  capi- 
3>  taines  ôc  ouiciers  defdits  vaifTeaux  ,  &  à  tous 
35  autres  ,  de  recevoir  lefdits  employés  fur  leur 
o5  bord  ,  Se  de  les  garder  jufqu'après  l'entrée  def- 
jj  dits  vailfeaux  dans  le  port  :  le  tout  fous  peine 
>»  de  défobéi (Tance  ,  &  fous  les  autres  peines  por- 
35  tées  par  les  rcglemens  _,  en  cas  de  rébellion  auxdits 
3i  employés. 

33 111.  Le  droit  d'Induit  ne  fera  pas  exigible  tant 
j>  que  les  marchandifes  feront  dans  l'entrepôt  de 
33  l'Orient  j  mais  il  fera  perçu  au  moment  qu'elles 
35  en  fortiront  _,  foit  pour  être  tranfportées  à  l'é- 
»3  tranger ,  foit  pour  la  confommation  du  royaume  , 
35  foit  même  pour  erre  conduites  &  entrepofées  à 
3»  Nantes,  fuivant  la  faculté  ordonnée  par  l'article 
35  7  de  l'arrêt  du  6  feptembre  17^9. 

»5  IV.  Si  lefdites  marchandifes  ont  été  vendues 
•»  par  vente  publique,  le  droit  d'Induit  fera  payé 
*5  fur  le  prix  de  l'adjudication  qui  en  aura  été  faite; 
35  il  elles  font  vendues  par  ventes  particulières  , 
»  poilérieurement  à  une  vente  publique  ,  le  droit 
tp  fera  perçu  fur  la  valeur  de  celles  de  même  ef- 
»  pèce,  qui  auront  été  adjugées  pour  ladite  vente 
33  publique  y  fi  elles  font  vendues  par  ventes  par- 
05  ticuiières  ,  faites  aufii-tot  l'arrivée  ,  avant  qu'il 
35  ai:  été  procédé  à  une  vente  publique  ,  ledit  droit 
»  d'Induit  fera  levé  fur  les  prix  fixés  par  un  état 
>3  arrêté  tous  les  ans  au  conleil ,  d'après  les  ventes 
^  publiques  de  l'année  précédente. 
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55  V.  Les  toiles  de  cocon  blanches ,  moufTelines , 
M  mouchoirs ,  bafins  ,  6c  autres ,  connues  fous  le 
s>  nom  de  marchandifcs  blanches  ,  foit  qu'elles 
35  foienc  chargées  pour  le  compte  des  armateurs, 
«foie  pour  celui  des  officiers ,  palTagers  (Vautres 
»  particuliers  ,  feront  a  leur  arrivée  dcpofées  dans 
»  les  magafnis  de  l'Orient  ,  &  ne  pourront  en 
5î  fortir  qu'après  y  avoir  reçu  les  plombs  ik  bui- 
j>  letins  prefcrits  par  l'article  6  de  l'arrêt  du  6  fep- 
»  tembre  17^59  ,  dans  la  forre  ufitée  &z  ordon- 
»  née  par  les  réglemens  précé-lens  *,  a  défaut  def- 
3î  quels  plombs  ^  bulletins  ,  lefdites  marcha;:- 
>3  difes  feront  faifies  &  coniifquées ,  avec  amende 
»  portée  par  les  réglemens. 

îî  VI.  Les  étoffes  des  Indes  &  autres  marchan- 
«  difes  dont  l'entrée  eO:  défendue  dans  le  royaume, 
jî  foie  qu'elles  arrivent  pour  le  compte  des  arma- 
3«  teurs  ,  foit  pour  celui  d^s  particuliers  ,  feront 
»  pareillement  dépofées  à  leur  arrivée  dans  les 
î>3  magafîns  de  l'Orient  ,  d'où  elles  ne  pourront 
»  fortir  que  pour  être  tranfportées  diredement 
»  dudir  port  par  m^r  à  l'étranger. 

»  VII.  Il  fera  fréquemment  fait  dans  lefdits  ma- 
»  gafins  des  recenfemens  defdites  marchandi fes 
»  prohibées  ,  pour  procéder  à  leur  reconnoilfance  , 
j>  tant  en  quantité  qu'en  qualité  \  ôc  en  cas  de 
»  fouftra^lion  ,  il  en  fera  drelfé  procès-verbal  de 
3>  faille,  pour  être  la  confifcationde  la  valeur  def- 
»  dites  marchandifes  fouftraites  ,  ordonnée  avec 
»  l'amende  portée  par  les  réglemens. 

3>  VIII.  Pour  la  perception  Se  recette  dudic 
sî  droit  d'Induit  ,  fa  majefté  a  commis  &  commet 
>î  le  (leur  Dodun  ,  diredteur  des  fermes  à  rL)rient, 
»  pour ,  les  deniers  en  provenans  être  par  lui  re- 
j>  mis  â  l'adjudicataire  des  fermes  générales ,  lequel 
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j5  en  comptera  ,  amii  qu'il  fera  ordonné  par  fa^ 
33  m  a  je  Ré. 

îî  IX.  Les  plombs  <S^  bulletins  prefcrirs  par 
j3  l'arricle  6  de  Taurèc  du  confeil  du  6  feptembre 
»  1709  ,  feront  appofcs  aux  marchandifes  men- 
as nonnées  en  l'arricle  5  du  préfent  arrêt  ,  par  les 
»  employés  de  la  compagîiie  des  Indes ,  à  la  re- 
»  quiiirioii  dudic  fieur  Dodun  y  à  l'effet  de  quoi 
»  les  plombs  ,  matrices  3c  empreintes ,  fervant  à 
»  former  lefdics  plombs  Se  bulletins ,  refieront 
33  dépofcs  dans  les  magafins  de  la  compa^'nie  , 
33  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement  ordonné. 

M  X.  Seront  au  furplus  lefdits  arrêts  des  1 3  août 
i>  Se  6  feptrmbre  i-y<jç)  ,  exécutés  félon  leur  forme 
33  de  teneur ,  en  tout  ce  qui  n'efl  pas  contraire 
33  au  préfent  arrêt,  fur  l'exécution  duquel  fa  ma- 
33  jefté  fe  réferve  à  foi  Se  à  fon  confc;il  ,  toute 
»  cjnnoi (Tance  ,  cour  3c  juridiction  ;  icelles  inter- 
'5  difant  à  toutes  fes  cours  3c  autres  juges.  Fait  aa 
M  cciifeiî  d'état  du  roi,  fa  majeflé  y  étant  ,  tenu 
33  à  Verfailîes  le  vingt-neuf  novembre  mil  fept  cent 
»  foixante-dix  <-c. 

Le  droit  d'îndult  n'a  rien  de  commun  avec  les 
dtoks  qui  fonr^partie  de  la  ferme  générale.  L'adju- 
dicataire en  compte  outre  3c  pardeffus  le  prix  de 
{on  bail ,  &:  fon  produit  eft  employé  au  payement 
des  frais  de  radmiififtration  établie  pour  le  com- 
merce de  rinde,  pour  la  vente  des  marchandifes^ 
ôc  l'entretien  des  fadeurs  ,  fubrécargues  3c  autres 
perfonnes  employées  aux  achats  ,  foit  dans  l'Inde  , 
foit  à  la  Chine. 

(  Jnlc/e  d6  M.  D***.) 

INFAMIE  (infâmes).  L'Infamie  eft  la  perte 
ou  la  léfion  de  Thonueur  :  3c  le-i  infâmes  fonc 
ceux  qui  ont  foufferc  cette  peite,  cette  léiion. 
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On  didlngiie  deux  efpcces  d'Infamies,  l'une  de 
fait ,  l'autre  de  droit. 

Elles  differeni  l'une  de  l'autre,  ôc  dans  leurs 
caufes  &  dans  leurs  effets. 

Celle  de  fait  naît ,  ou  d'une  adion  infamante  , 
ou  de  la  violation  des  bonnes  mœurs  :  elle  naîc 
encore  de  la  profelîion  ;  celle-ci  nous  perd  au- 
près des  gens  honnêtes  ,  quoiqu'il  n'y  ait  aucune 
di{poiition  de  droit  qui  y  attache  exprellcmenc 
la  peine  d'Inf^imie. 

»  Quoiqu'il  n'y  ait  aucun  jugement  (  dit  Fer- 
«  riere)  qui  déclare  infâmes  ceux  qlii  font  quel- 
3>  que  avflion  haGTe  &  indigne  d'un  homme  d  hon- 
3»  neur  _,  ils  (ont  toujours  honnis  &:  exclus  de  la 
î9  fociété  des  gens  honnêtes  j  qui  les  regardent 
3>  avec  mépris ,  &c  comme  exclus  de  la  vie  civile 
»>  &c  politique  ,  qui  confiile  dans  l'intégrité  de 
»  l'honneur,  &  de  la  réputation  à  laquelle  toutes 
î5  les  atteintes  font  morcelles  ou  du  moins  incu- 
j>  râbles  «. 

IHl  ,  dit  Ulpien  j  verhis  qu'idem  dlcl'i  non  ha-" 
hentur  infâmes  _,  re  tamen  ipfâ  &  opinione  homi- 
num  non  ef^ugLuni  Infamie  notam, 

L'Infamie  de  fait  a  très-peu  d'influence  dans 
les  cours  de  juftice  ;  cependant  on  a  peu  d'égard 
aux  rémoienag's  de  ceux  qui  en  font  notés.  Le 
juge  eft  libre  d'y  ajouter  tel  degré  de  croyance 
qu'il  juge  convenable. 

Lorfqu'elle  naît  de  la  profelîion,  elle  ne  dure 
qu'autant  de  remps  qu'on  l'exerce  ,  pourvu 
qu'elle  foit  fuivie  d'une  vie  régulière  &  édifiante  ; 
elle  conferve  cependant  toujours  certains  effets.  Par 
exemple  ,  ce  changement  peut  bien  valider  le 
témoignage,  mais  il  ne  peut  nous  ouvrir  la  porte 
aux  charges  j  elle  eil:  fermée  pour  toujours  d  qui- 
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conque  s'eft  une  fois  livré  à  un  état  avilill&nr. 
Nos  mœurs  font  en  cela  plus  épurées  que  celles 
àcs  Romains ,  qui  permercoienr  de  briguer  les, 
dignités  de  l'empire  à  ceux  qui  avoienc  encouru 
ri nf amie  de  fait. 


Il 


r,.a: 


ne   uutic  point   parmi  nous    qu  un  alpirant 


aux  charges  de  judicature  foit  intact  aux  yeux 
de  la  loi  :  il  faut  encore  qu'il  n^alt  aucun  re- 
proche à  eduyer  de  la  part  d'un  homme  d'hon- 
neur ;  aufli  ne  reçoit-on  un  officier  qu'après  qu*il 
a  juilihé  de  fes  vie  Se  mœurs ,  Se  qu'il  en  pro- 
duit des  atreilations  :  encore  ne  reçoit-on  ces  at- 
teftations  5  qu'autant  que  la  voix  pubhquey  eft  con- 
forme ,  ou  au  moins  qu  elle  n'y  ell  pas  contraire. 

L'oince,  dit  Loifeau ,  étant  déhni  une  dignité, 
un  titre  d'honneur  ne  peut  demeurer  a  ceux  qui 
n'en  ont  plus. 

Cqizo  Infamie,  dont  les  effets  font  très-bornés 
dans  les  tribunaux ,  règle  tout  dans  les  com- 
pagnies qui  ont  conleivé  Texercice  de  leuc 
police. 

Les  cours  de  juftice  ne  font  pas  les  feules 
qui  jouillent  de  cet  avantage  :  il  y  a  encore  d'au- 
tres corps  qui  écartent  ôc  rejettent  de  leur  fein 
ceux  dont  la  réputation  a  fouitert  quelque  atteinte  > 
ôc  à  plus  forte  rai fon  ceux  qui  fe  feroient  livrés 
a  quelque  profeilion  avilidante  ,  telle  que  feroic 
celle   d'empirique  Se  de  comédien. 

On  ne  peut  fpéciiier  les  différens  cas  qui  peu- 
vent y  donner  lieu  ;  ils  varient  fui  vaut  les  prin- 
cipes plus  ou  moins  rigoureux  _,  adoptés  par  les 
diacrens  corps. 

Un  arrêt  du  parlement  de  Paris  a  confirmé 
une  délibération  des  avocats  au  même  parlement , 
qui  rayoic  de  leur  tableau  uii  de  leurs  membres  ^ 
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fur  des  bruirs  vagues ,  Se  fans  qu'il  fubfiftac  au- 
ciinQ  acculanon  juridique. 

Un  autre  ancc  du  même  parlement  a  confirme 
un  décret  de  la  faculté  de  médecine  ,  qui  rayoit 
du  tableau  des  douleurs  régens  un  de  fes  mem- 
bres 5  fur  le  feul  bruit  public  qu'il  avoit  violé 
les  bonnes  mœurs  ,  dans  l'expérience  d'un  remède 
antivénérien.  Celui-ci  fut  rendu  contre  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat-général  Seguier. 

11  faut  citer  ces  arrêts  avec  beaucoup  de  mé- 
nagement, de  crainte  de  fubftituer  la  tyrannie  de 
J^arbitraire  à  l'empire  de  la  loi  :  ils  ont  pour  prin- 
cipe le  danger  de  porter  atteinte  à  la  difcipline 
des  corps ,  qui  tiennent  la  clef  de  la  vie  &c  de  la 
fortune  des  autres  claffes  de  citoyens ,  &z  d'altérer 
ainfi  les  principes  d'honneur  par  lefquels  ils  fe 
gouvernent. 

Le  foldat  ignominieufement  congédié ,  eO:  note 
de  cette  Infamie. 

Il  y  a  cette  différence  quant  aux  caufes  ,  entre 
rinfamie  de  fait  &  celle  de  droit ,  que  la  pre- 
mière eft  attachée  à  l'action  ,  ôc  lautre  eft  la 
conféquence  d'un  jugement. 

Par  exemple  ,  une  femme  furprife  en  adultère , 
eft  infâme  de  fait  avant  le  jugement  qui  la  dé- 
clare  telle  ,   &  après  elle  eft  inlame  de  droit. 

M  Une  femme  furprife  en  adultère  ,  dit  le  Maître 
»  (  XXX^  plaidoyer  )  ,  n' eft  pas  m^oins  infâme 
3J  félon  la  loi ,  que  ii  elle  étoit  condamnée  pat 
j>  un  jugement  public  ,  &  en  ces  rencontres 
•>3  l'Infamie  eft  attachée  à  l'adion  ,  ôc  non  à 
3»  1  arrêt. 

5>  Ainfi ,  ajoute-t-il ,  un  homme  qui  a  tranfige 
»5  d'un  crime  ,  eft  aulli  infâme  que  s'il  en  avoic 
y»  été  puni  ,  parce  que  la  conviction  fufïit ,  ôc  que 
»  celui  qui  tranfige  eft  convaincu  «'# 
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Lorfque  cet  aiireur  dit  fclon  la  loi  ,  il  eiv 
tend  la  loi  Romaine  :  car ,  parmi  nous ,  rinfamie 
proprement  dite  ou  de  droit  _,  ne  naît  jamais  ds 
l'adion  5  mais  de  la  condamnation. 

PoLir  que  \^^  condamnations  en  matière  cri- 
mmel'e  emportent  Infamie,  il  faut  qu'elles  ayenc 
ete  prononcées  par  arrêt  ou  par  fentence ,  &  qu'il 
n'y  air  point  eu  d'appel  de  atix.^  {twitiiat  ,  ou 
que  s'il  y  en  a  eu  ,  elle  ait  été  confirmée  par 
arrêt. 

De  là  elle  a  lieu  contre  le  condamné  par  con- 
tumace 5  pour  crime  qui  emporte  Infamie. 

Tous  ceux  qui  font  morts  civilement,  font  ré- 
putés infâmes,  de  même  ceux  qui  font  condam- 
nes au  bannilTement  ou  aux  galères  ,  foit  à  temps  , 
foit  a  perpétuité  ,  &  généralement  tous  ceux  qui 
ont  encouru  quelque  jugement  emportant  peine 
corporelle  ou  aRlidive. 

La  peine  de  la  qneftion  préparatoire  n'efl:  infa- 
mante ,  qu'autant  qu'elle  eft  fuivie  d'un  juge- 
ment qui  prononce  quelque  peine  corporelle  ou 
aflîidive. 

L'abftention  de  certains  lieux  que  l'on  prononce 
eix  matière  de  rixes  ou  d'injures ,  ne  laitfe  aucune 
note  ,  même  à  l'égard  à^s  e^ns  de  robe. 

On  a  douté  pendant  un  temps  fi  le  blâme  em- 
portoit  Infamie:  un  arrêt  du  i8  janvier  170 1  , 
rapporté  au  journal  des  audiences,  a  décidé  l'ai- 
firmative ,  <3<:  depuis  ce  n'eft  plus  une  matière 
controverfée. 

L'admonition  n'étant  pas  considérée  comme 
peine  corporelle  niafrliârive ,  n'eft  point  infamante  \ 
fauf  dans  tous  les  cas  la  difclpline  des  compagnies. 

Celui  qui  eft  renvoyé  avec  un  plus  amplement 
informé  ,  fut'   l'accufangn  d'un  crime  infamant  ^ 
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n'efi:  pas  pour  cela  infâme  ^  mais  il  demeure  tou- 
jours noté  jufqa'au  JLigemen:  qui  le  renvoie  abfous. 
Cecte  note  elt  une  elpcce  d'Infamie  de  fait. 

Ceiix  que  la  loi  nomme  inrames  encourent 
l'Infamie  de  droit  ,  quoiqu'ils  ne  foient  pas  coii- 
damiiés  en  verru  d'une  accuiation  quelconque. 

Quant  aux  eflPefs ,  les  infâmes,  foit  de  fait,  foit 
de  droit ,  ne  perdent  aucun  des  droits  Se  des  avan- 
tages qui  app.irtiennent  aux  cicoyens  par  les  loix 
de  i'crac.  Ils  ont  [oute  capacité  d  hériter  &  de 
iranfmettie  ,  ôc  de  faire  tous  les  adles  qui  font 
interdits  à  ceux  qui  font  morts  civilement  :  ils 
peuvent  faire  toutes  difpoiitions  entre  vib  ou  à 
caufe  de  mort. 

Mais  comme  ils  Tut  déchus  de  tout  ce  qui 
eft  fondé  fur  la  réputation  d'honneur  ôc  de  pro- 
bité 5  ils  ne  peuvent  ,  ainfi  que  nous  l'avons  déjà 
obfervé  ,  exercer  aucune  charge  de  judicature  ni 
autres ,  telles  que  hs  charges  municipales ,  à  moins 
qu'ils  ne  foient  réhabihrés  par  le  pruice  ;  encore 
cette  réhabilitation  a-t-elle  peine  à  prévaloir  contre 
l'elprit  des  compagnies. 

Bouvot  (tom.  I  ,  part.  5.  )  rapporte  un  arrêt  du 
parlement  de  Bourgogne  ^  qui  déclare  un  procureur 
qui  avoir  été  condamné  à  l'amende  honorable  <Sc 
aux  galères  ,  &  enfuite  réhabilité  par  je  prince , 
incapable  de  reprendre  l'exercice  de  Ton  office  de 
procureur. 

Cette  réhabilitation  étoit  Ci  pui(îanre  a  Rome_, 
qu'il  n'étoit  plus  permis  de  rappeler  le  crime  de 
celui  qui  l'avoit  obtenue  ;  elle  lui  rouvroit  la 
barrière  des  dignités  Se  des  honneurs.  S:  in  me- 
tallum  datas  in  ijtegrum  rcilitutus  Jit  pcrindè  ac  fi 
non  dcfdtutus  fuijjet  ^  ad  njuncra  ycl  honores  voeu- 
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tur^  nec  opportet  fortunam  &  cafus  trifllores  fuosf 
ad  hoc  folum  _,  ne  patru  idoneus  civis  ejfe  videatuf,, 

L'Infamie  de  droit  ne  penn  ceiTer  que  par  une 
grâce  fpéciale  du  prince  ,  dûment  entérinée  :  &z 
pour  qu'elle  puifïe  rendre  un  ecciéfiaftique  habile 
a  pofîéder  <\ts  bénéfices  ,  il  lui  faut  le  concours 
des  deux  puiiTances;  c'eft-â-dire  qu'à  cette  grâce 
il  doit  joindre  une  difpenfe  du  pape  ,  comme 
l'officier  réhabilité  doit  joindre  l'agrément  de  la 
compagnie  ,  aind  qu'il  réfuhe  de  l'arrcc  rapporté 
par  Bouvot. 

Il  y  a  relativement  aux  charges  cette  différence 
entre  les  deux  efpèces  d'Infamies ,  que  l'une  em- 
pêche d'y  afpirer  ,  &  que  l'autre  vous  prive  de 
l'exercice  de  celle  que  vous  pouvez  poflféder. 

Les  infâmes  de  droit  ne  peuvent  pofTéder  au- 
cun bénéfice  ecciéfiaftique ,  ni  être  témoins  dans 
les  actes.  Leur  dépofition  n'eft  point  reçue  en  juf- 
rice  ,  à  moins  qu'ils  ne  foient  agréés  des  deux 
parties  :  on  les  admet  pourtant  dans  les  crimes  de 
lèfe-majcfté,  de  facrilége  &c  de  fimonie  ,  &c. 

Quoique  l'Infamie  ne  caufe  pas  la  mort ,  elle 
lui  eft  en  quelque  forte  comparée  :  Infamia  juris 
quodammodb  mortï  Aquïparatur, 

L'Infamie  qui  defcend  des  adions  Jugées  contre 
\es  tuteurs  ,  n'eft  qu'une  Infamie  de  fait ,  &  non 
de  droit  ;  &:  par  conféquent  elle  n'eft  pas  regardée 
parmi  nous  comme  une  véritable  Infamie.  Ob- 
lervons  cependant  que  fi  l'on  a  agi  criminellement 
contre  le  tuteur  ,  &  que  la  fentence  l'ait  déclaré 
atteinc  &  convaincu  du  crime  qui  lui  étoit  im* 
puté  ,  il  fubit  en  ce  cas  tous  les  effets  de  la  vé- 
ritable Infamie. 

L'interdiction  à  perpétuité  des  fondions  d'ai;e 


INFAMIE.  25:r 

charge  &  le  décret  d'ajournement  perfonnel  ,  à 
plus  forte  raifoM  de  prife  de  corps  ,  produifent  le 
même  effet  ;  mais  l'Infamie  réfulrante  de  ces  dé- 
crets ceffe  par  le  jugement  d'abfolution  ou  de 
condamnation  à  une  peine  légère  ôc  non  infa- 
mante ,  telle  que  l'admonition. 

La  réclufion  des  filles  publiques  à  l'hôpital  ou 
dans  une  autre  maifon  de  force  ,  qui  fe  prononce 
en  vertu  de  la  déclaration  du  16  juillet  1773 ,  ne. 
paroît  pas  être  regardée  comme  infamante  par 
cette  déclaration  j  mais  il  en  refaite  toujours  une 
Infamie  de  fait. 

L'aumône  en  matière  criminelle  n'emporte  pas 
Infamie  ]  mais  il  n'en  efl:  pas  de  même  de  l'amende 
pécuniaire.  On  donne  pour  raifon  de  cette  dif- 
férence ,  que  l'aumône  en  ce  cas  efl  une  efpèce 
de  charité  forcée  au  profit  des  prifonniers  ,  qui 
ne. tient  pas  lieu  de  réparation  du  délit,  ôc  qui 
n'efl  ordonnée  que  pour  l'amendement  de  ceux 
qui  ont  caufc  du  fcandale  ôc  qui  ont  mené  une 
vie  débauchée  ;  au  lieu  que  l'amende  pécuniaire 
cft  une  efpèce  de  peine  ,  a  laquelle  le  juge  con- 
damne envers  le  roi  pour  raifon  d'un  crime  donc 
la  convidion  efl  acquife. 

On  diftingue  fi  c'eft  en  matière  criminelle  ;  car 
en  matière  civile  l'aumône  eft  infamante  :  ainfi 
j'aumône  que  le  juge  prononce  en  matière  civile , 
efl  infamante  ,  parce  qu'alors  elle  tient  lieu  de  la 
réparation  du  dol  ôc  de  la  malverfation  \  ôc  par 
conféquent  n'efl  point  une  fimple  charité  ,  mais 
une  véritable  peine.  Il  faut  obferver,  par  rapport 
,à  l'amende ,  ce  que  porte  l'article  7  de  l'ordon- 
nance de  1^70,  titre  25  ,  que  «  l'amende  payée 
>>  par  provifion  ne  portera  aucune  note  d'Infamie , 
9.>  h  elle  n'efl  confirmée  par  arrêt  «. 
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Cette  amende  a  toujours  lieu  dans  toutes  les 
condamnations  à  pemes  corporelies ,  afîlicbives  ou 
infamantes  y  elle  le  prononce  au  profit  du  roi ,  des 
apanagilies  ,  engagiiles  6c  feignenrs  ,  dans  la  juf- 
tice  defquels  fe  fait  l'inflrudlion  criminel !e. 

Sur  quoi  il  eft  encore  elTentiel  d  obferver  que 
l'on  n'entend  ,  en  ce  cas  ,  que  les  amendes  pro- 
noncées fur  une  information  ,  en  madère  crimi- 
nelle, pour  caufe  mfamante  ,  ex  dtuclo  infamame, 

\.^z  autres  an-endes_,  quoique  prononcées  fur 
des  procès  criminels j  par  exemple,  pour  contra- 
ventions en  matière  d'eaux  &:  forets  ou  des  fermes 
du  roi ,  même  confirmées  par  arrêt  à  la  tournelle 
ou  dans  une  aurre  cour ,  ne  font  point  infamantes. 

Quoique  l'artic'e  cité  porte  ,  7^  elle  neft  con- 
firmée par  arrêt  _,  elle  eft  également  infamante  , 
quand  elle  eft  prononcée  par  un  jugement  crimi- 
nel 5  en  dernier  reffort  ,  quoiqu'en  première  inf- 
tance ,  foit  prévotaîement ,  foit  préfidialemenc  ^ 
5ic.  11  en  eft  de  même  (i  elle  eft  prononcée  par 
un  jugement  non  en  dernier  refTort  ,  auquel  i'ac- 
cufé  acquiefce  ,  comm.e  dans  le  cas  du  blâme,  du 
banniftement  a  temips  _,  &:c. 

L'Infamie  ne  finit  point  avec  la  peine  dont  elle 
eft  une  fuite  •,  ainii  un  homme  condamné  au  blâme 
eft  infamie  pour  toujours  ;  un  arrêt  de  la  quatrième 
àQS  enquêtes  du  8  mai  Î731  ,  fur  partage  d'opi- 
nions, l'a  ainfi  jugé  à  l'égard  d'un  eccléiiaftique 
qui ,  après  fon  bannifiTemient  a  temps  _,  prétendoic 
poftcder  une  chapelle. 

Elle  ne  s'étend  point  au  delà  des  bornes  de  la 
vie  ;  &  les  parens  ne  participent  pas  plus  à  cette 
tache  qu'ils  n'ont  participé  au  délit  qui  y  a  donné 
lieu  :  elle  eft  limitée  a  la  perfonne  du  condamné 
&  à  la  durée  de  fa  vie:  Nam  unufquifque  ex fuo 
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éidmijjo  forti  fuhjïcïtur  j    ncc    alieni  crïmlnls  fuC" 
<:ejJ'or  conjîkuitur. 

Telle  eil  la  difpolirion  du  droit  Romain  que  l'on 
fuie  en  cette  partie. 

Tout  juge  qui  peut  connoître  d'un  crime ,  a 
droit  de  condamner  a  la  peine  d'Infamie.  Ce  droit 
appartient  même  au  juge  d'églife  contre  un  ecclé- 
fialHque. 

Les  loix  Romaines  admettent  différentes  adions 
où  celui  qui  fuccombe  encourt  l'infamie,  enjcore 
bien  que  le  juge  ne  prononce  aucune  peine. 

£t  ces  adlions  font  celles  qui  procèdent  du  lar- 
cin, de  la  rapine  ,  de  Tinjure  &  du  dol.  Ces  délits 
notoient  d'Infamie  non  feulement  ceux  qui  étoienc 
juridiquement  condamnés,  mais  encore  ceux  qui, 
étant  pourfuivis  pour  CQS  délits ,  tranfigeoient  pour 
nnt  fomime  d'argent,  fur  le  fondement  que  celui 
qui  tranlîge  fur  cqs  fortes  de  caufes  ^  eft  cenfé  con- 
feller  fon  crime  <k  fe  condamner  lui-même. 

C'étoit  d'après  cette  jurifprudence  que  raifonnoic 
le  Maître  dans  le  pafTage  cité. 

11  y  a  fuivant  ce  même  droit ,  quatre  actions,  qui, 
quoiqu'elles  naiilènt  du  contrat  ou  du  quafi-con- 
rrar ,  font  encourir  l'Infamie  ;  favoir ,  celles  du 
mandat,  de  la  tutelle,  de  la  fociété  «Se  du  dépôt. 
Elles  ne  le  font  cependant  qu'autant  qu'elles 
font  directes ,  parce  qu'alors  il  s'agit  de  foi  violée. 
Pour  les  contraires ,  elles  ne  rendent  point  infâmes 
xeux  qui  font  condamnés  en  vertu  de  ces  adions.     , 

La  raifon  de  cette  diftin^tion  vient  de  ce  que 
dans  les  adions  contraires  il  ne  s'agit  ni  de  dol, 
ni  de  perfidie ,  mais  bien  d'intércrs  pécuniaires  de 
de  répétitions  d'impenfes. 

On  doit  obferver  que  pour  que  ceux  qui  font 
condamnés  en  vertu  àQ^  adions  diredes  de  man- 
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dâts  de  tutelle  ,  de  fociécé  êc  de  dépôt ,  foient 
notés  d  Infamie ,  il  faut  qu'ils  ayent  écé  condam- 
nés pour  dol  ou  pour  lourde  faute.  Ces  loix  con- 
viennent qu'il  feroit  injufte  de  noter  quelqu'un 
d  Infamie  pour  une  faute  légère. 

Au  furplus,  elles  mettent  une  différence  efîèn- 
tielle  entre  ceux  qui  tranfigent  ôc  compofent  pour 
de  l'argent  ,  &  ceux  qui  le  font  fur  des  contrats 
infamans.  Les  premiers  feulement  font  notés  d'In- 
famie :  c'ell  une  maxime  que  les  contrats ,  quoi- 
qu  infamans  ,  ne  rendent  jamais  infâmes  fans  con- 
damnation ,  encore  bien  qu'il  y  ait  dol. 

Mais  fuivant  notre  droit  François  ,  il  n'y  a  que 
les  condamnations  pour  crimes  ôc  pour  délits  qui 
tendent  à  quelque  peine  corporelle  ou  infamante, 
ainfi  que  nous  l'avons  obfervé,  qui  falTent  encourir 
l'Infamie  proprement  dite. 

Quant  aux  tranfadlions  pour  crimes  ou  pour 
délits ,  lors  même  qu'il  y  auroit  de  l'argenf  donné 
de  la  part  de  celui  qui  feroit  foupçonné  d'avoir 
commis  le  crime  ou  le  délit ,  elles  ne  font  point 
infamantes  parmi  notis. 

Cette"  différence  entre  le  droit  Romain  ôc  le 
droit  François  vient  de  ce  qu'à  Rome  la  pourfuite 
des  crimes  ,  même  par  rapport  à  la  vengeance 
publique,  étoit  une  adtion  populaire  qui  apparte- 
noit  à  quiconque  vouloit  l'entreprendre  ,  cuiUbet 
è  populo  ;  au  lieu  qu'en  France  ce  droit  efl:  fpc- 
cialement  réfervé  aux  procureurs-généraux  &c  à 
leurs  fubftituts  fur  les  lieux.  Parmi  nous  ,  tout  ce 
qui  fe  fait  par  la  partie  offenfée  eft  toujours  cenfé 
ne  concerner  que  deç  intérêts  privés  ,  pour  raifon 
defquels  on  peut  tranfiger  librement  ,  fans  que 
cela  regarde  ni  le  crime  ^  ni  la  vengeance  publique. 

A  Rome  ^  celui  qui   étoit  foupçonné  d  avoir 

commis 
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commis  le  crime ,  lorfqu'il  tranfigeoit  en  donnant 
de  l'argent  pour  fe  mettre  à  couvert  d'une  adicn 
intentée  ,  ou  que  l'on  fe  propofoit  d'intenter  ,  étoic 
cenfé  traniiger  du  crime  ou  du  délit  même,  & 
demeurer  d'accord  de  l'avoir  commis. 

Jl  falloir  pour  encourir  l'Infamie  en  ce  cas ,  qu'il 
y  eût  tranfaction  &c  argent  donné  ;  car  (i  on  eue 
tranligé  gratuitement ,  elle  n'auroit  point  eu  lieu. 

A  l'égard  des  contrats  ou  des  quafi-contrats  , 
dont  les  adlions  dire6tes  étoient  infamantes  chez 
\ts  Romains ,  cette  jurifprudence  n'a  jamais  été 
adoptée  parmi  nous.  Nous  tenons  pour  maxime 
inconteftabLe  ^  qu'en  matière  civile  l'Infamie  n'eft: 
point  encourue  par  la  perte  du  procès ,  de  par 
conféquent  encore  moins  par  la  tranfadion  ,  à 
moins  que  le  jugement  ne  condamne  à  une  au- 
mône ou  à  une  amende  pécuniaire  ,  fuivant  la 
diftindtion  que  nous  avons  établie. 

Voye-^  Domac  ;  Ferriere  ;  le  journal  des  au- 
diences  ;  Bouvot  j  r ordonnance  de  iC-jo  ^  &  les 
commentateurs  de  cette  ordonnance  j  DefpeiJJes ,  &c» 
Voyez  aufli  Office,  Peine  ,  Rémission  ,  &c. 

(  Cet  article  eft  de  M.  MoNTiGNY  j  avocat 
'au  parlement  ). 

INFANTERIE.  Ceft  dans  les  armées  ,  les 
croupes   qui  marchent  &  qui  combattent  à  pied. 

Suivant  une  ordonnance  du  roi  du  25  mars 
i77(>,  chaque  régiment  d'Infanterie,  tant  Fran- 
çoife  qu'étrangère ,  doit  être  compofé  de  deux  ba- 
taillons 3  &  chaque  bataillon  de  quatre  compa- 
gnies de  fufiliers.  Il  doit  d'ailleurs  y  avoir  dans 
chaque  régiment  une  compagnie  de  grenadiers , 
une  compagnie  de  çhaflTeurs ,  de  une  compagnie 
d'auxiliaires. 

Tom^  XXXL  Q 
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Chaque  compagnie  de  fufiliers  ou  de  chaffeiirs 
cft  commandée  par  un  capitaine ,  un  capitauie  en 
fécond,  un  premier  lieucenann^  un  lieutenant  en 
fécond  ,  ôc  deux  fous-lieutenans  ,  &  compofce 
d'un  fergent-major  ,  d'un  fourrier  écrivain  ,  de 
cinq  fergens  j  de  dix  caporaux ,  d'un  cadet  gen- 
tilhomme,  d'un  frater,  de  144  fufiliers  ou  chaf- 
feurs,  &  de  deux  tambours,  ou  autres  inftrumens, 
formant  un  total  de  171  hommes,  y  compris  les 
officiers.  11  y  a  d'ailleurs  à  la  tête  de  la  compagnie 
colonelle  un  colonel  en  fécond ,  &  à  la  tcte  de  la 
lieurenante-colonelle  ,  le  lieutenant -colonel. 

La  compagnie  de  grenadiers  a  autant  d'officiers 
ôc  de  bas-ofticiers  qu'une  compagnie  de  fufiliers  ^ 
mais  elle  n'a  que  84  grenadiers. 

L'état- major  de  chaque  régiment  eft  compofé 
d'un  colonel-commandant,  d'un  colonel  en  fécond, 
d'un  lieutenant-colonel ,  d'un  major ,  d'un  quar- 
tier-maître tréforier ,  de  deux  porte-drapeaux ,  d'un 
adjudant ,  d'un  chirurgien-major,  d'un  aumônier, 
d'un  tambour-major  ,  Ôc  d'un  armurier. 

Chaque  régiment  d'infanterie  étrangère  ayant 
une  juilice  pariiculière ,  le  roi  y  entretient  un  pré- 
vôt 5  dont  le  traitement  eft  de  20  f.  par  jour , 
outre  rhabillement. 

Le  fervice  de  fergent-major  de  chaque  compa- 
gnie confifte  à  être  chargé  fiapérieurement  aux 
autres  fergens  qui  lui  font  fubordonnés ,  de  tous 
les  détails  du  fisrvice  &  de  la  difcipline ,  fous  les 
grdres  des  officiers  de  la  compagnie. 

Le  fourrier  efl  un  écrivain  qui  ne  fait  d'autre 
fervice  que  celui  de  tenir  les  regiftres ,  former  les 
états ,  Ô<:  pourvoir  au  logement  de  la  compagnie. 

Le  quartier-maître  tréforier  eft  chargé  de  tenir 
les  re^^iftres  de  recette  d<.  de  dépeufe ,  ôç  de  rece- 
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Voir  l'argent,  qu'il  doit  enfuire  dépofer  dans  la 
caille  :  il  a  le  rang  ôc  les  prérogatives  de  lieu- 
tenant. 

L'adjudant  a  rang  de  premier  fergent-major: 
tous  les  fergens- majors  des  compagnies  lui  ionc 
fubordonnés  ,  ^  il  remplit  toutes  ks  fondions 
d«  détail  que  rempliiroient  précédemment  les  aide- 
majors  ôc  les  fous  aide- majors. 

L'article  20  a  réglé  les  appointemens  6c  foîde 
attribués  à  chaque  régiment  d'Infanterie  :  il  doit 
en  conféquence  être  payé  par  mois  a  chaque  capi- 
taine-conmiandant  166  liv.  15^4  deniers. 

A  chaque  capitaine  en  fécond  ,  120  liv. 

A  chaque  premier  lieutenant ,  y  5  liv. 

A  chaque  lieutenant  en  fécond,  66  liv.  13  f. 
4  den. 

A  chaque  fous-lieutenant ,  60  liv. 

Les  cadets  gentilhommes  doivent  être  payés  des 
fonds  de  l'école  mihtaire,  fur  le  pied  réglé  par 
l'ordonnance  particulière  qui  les  concerne. 

Au  fergent-major  des  grenadiers,  27  liv. 

A  chacun  ÛQs  autres  fergens  de  la  campagnié 
de  grenadiers ,  2  3  liv. 

Au  fourrier  écrivain,  23  liv. 

A  chaque  caporal  de  grenadiers  ^  1 5  liv.  i  o  f. 

A  chaque  grenadier ,  1 1  liv. 

A  chaque  tambour  ou  inftrument  neuf,  14  livi 

Au  frater ,  1 5  hv.  jio  f. 

A  chaque  fergent-major  de  fufdiérs  _,  2  5  livi 
io  f. 

A  chaque  autre  fergent,  20  liv. 

Au  fourrier  écrivain  ,  20  liv. 

A  chaque  caporal  de  fulilier ,  14  liv. 

A  chaque  fufilier  ou  chalTeur,  9  liv.  10  f. 

A  chaque  tambour  ou  iuftrument ,  1 2  liv.  1 0  fj 
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Au  frater,  15  liv.  10  f. 

Etat -major  de  l'Infanterie  Francoife, 

A  chaque  colonel-commandant  ,333  liv.  6  ù 
8  àcn. 

A  chaque  colonel  en  fécond  ,150  liv. 

A  chaque  licucenanr-colonel ,  3  00  liv. 

A  chaque  ma^or  ,250  liv. 

A  chaque  quartier-maître  tréforier  ,  i©o  liv. 

A  chaque  porte-drapeau  ,  60  liv. 

A  chaque  adjudant,  30  liv. 

A  chaque  chirurgien-major,  100  liv. 

A  chaque  aumônier  ^  50  liv. 

A  chaque  armurier,  9  liv.  10  f. 

Infanterie  Allemande  j  Irlandoife  ^  Italienne  & 

Corfe» 

A  chaque  capitaine- commandant^  ioo  liv. 

A  chaque  capitaine  en  fécond  ,130  liv. 

A  chaque  fergent-major ,  3  o  liv. 

Tous  les  autres  grades  ,  foit  officiers ,  fergens , 
caporaux  ,  grenadiers ,  fufiliers ,  tambours  j  inftru- 
rnens  ou  fraters ,  doivent  être  payés  fur  le  même 
pied  que  dans  l'Infanterie  Francoife. 

Etat-major  des  régimens  d'Infanterie  étrangère i 

A  chaque  colonel-commandant ,  io®o  liv. 

A  chaque  colonel  en  fécond ,  5  00  liv. 

A  chaque  adjudant ,  40  liv. 

A  chaque  tambour-major,  30  liv. 

Au  prévôt,  30  liv. 

Tous  les  autres  grades  de  l'étac-major  doivenc 
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être  payés  fui  le  même  pied  que  dans  Tlafanterie 
Françoife. 

Ces  appointemens  Se  folde  doivent  être  payés 
fans  aucune  retenue ,  foir  au  fujet  des  quatre  deniers  - 
pour  livre  ^  deftinés  pour  l'entretien  de  Thorel 
des  invalides,  foit  pour  la  eapitation  ou  pour  toute 
autre  dcpenfe.  Tous  tes  objets  doivent  être  ac- 
quittés fur  la  malfe  génciale  du  corps  5  dont  on 
parlera  tout  à  Thture. 

L'article  11  veut  que  fur  la  foîde  réglée  par 
l'article  précédent,  il  foie  rete^.u  fur  le  pied  de 
40  fous  tous  \gs  mois  par  chaque  fergent  6^  four- 
rier ,  &  20  fous  par  chaque  caporal  ,  grenadier  > 
chadèur ,  fufilier  ,  tambour  ,  muficien  ôc  f rater , 
pour  les  entretenir  de  linge  &  de  c'iaulTure.  Cette 
retenue  doit  être  confervée  dans  la  caifîe  du  régi- 
ment ,  &  le  décompte  en  être  fait  tous  les  quatre 
mois  :  il  doity  être  joint  la  demi-folde  des  hommes 
abfens  par  congé  ,  &  la  folde  entière  de  ceux  qui 
n'ont  pas  rejoint  à  l'expiration  de  leurs  congés. 

Suivant  l'article  22,  le  roi  doit  faire  remettre 
annuellement  à  la  caifTe  du  régiment  une  mafTe 
de    3^  liv.  par  homme  au  complet,  dans  chaque 
régiment  d'Infanterie  Françoife  ,  &  de  72  liv.  par 
homme  au  complet,  dans  chaque  régiment  d'In- 
fanterie Alkîmande  ,  ïrlandoife,  Italienne  ôc  Corfe» 
Cette  malfe  doit  être  employée   aux  recrues,  à 
l'habillement ,  à  l'équipement ,  à  l'entretien  ,  &  à 
toute  efpèce  de  réparation  :  elle  doit  pareillement 
fervir  au  payement  de  la  eapitation  ôc  des  quatre 
deniers  pour  livre  ,  tant  des  appointemens  cesolii- 
ciers  que  de  la  folde  des  bas-officiers  (Se  foldars. 
La  même  mafTe  doit  être  adminiftrée  par  le 
confeil  qu'a  établi  dans  chaque  corps  l'article  pre- 
mier du  titre  premier  de  l'ordonnance  du  2  5  mars 
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177^,  portant  règlement  fur  l'adminidration  do 
tous  les  corps ,  tant  d'Infanterie  que  de  cavalerie  ;, 
dragons ,  ôcc. 

Tout  foldat  que  fon  âge,  fes  infàrmités .  ou  fes 
blelFures  ont  mis  hors  d'état  de  continuer  fes  fer- 
vices  ,  a  le  droit  de  choifir  un  afile  à  Thotel 
royal  des  invalides ,  ou  de  fe  reàrer  en  tel  lieu  du 
royaume  que  bon  lui  femble ,  pour  y  jouir  d'une 
penfion  annuelle  de  80  liv.  pour  récompenfe  mi- 
litaire. 

Tout  foldat  qui  obtient  la  penfion  de  récom- 
penfe militaire  ,  doit  être  habillé  d'un  uniFor:Tie 
neuf  en  quittant  fon  régiment  ;  Se  il  doit  lui  erre 
payé  y6  Hv.  tous  les  huit  ans  pour  le  renouveler. 

Lorfqu'un  fjldat  ,  ayant  39  ans  de  fervice  , 
fe  retire  avec  la  penfion  de  récompenfe  militaire 
dans  une  province  où  la  taille  réelle  a  lieu ,  il  doit 
jouir  de  l'exemption  de  la  taille  induflrieîle ,  &  de 
toute  autre  impofition  perfonnelle  ,  pour  raifon 
du  trafic  ,  induftrie  &  exploitation  auxquels  il  juge 
a  propos  de  fe  livrer.  Si  la  raille  n'efl  pas  réelle 
dans  la  province  où  le  foldat  vétéran  fe  fera  retiré, 
il  doit  être  exempt  de  la  taille  ou  fubvention  per- 
fonnelle &  induftrielle  5  ainfi  que  de  toute  autre 
impofition  perfonnelle,  quand  même  il  feroit  com- 
merce :  au  furpîus ,  le  foldat  vétéran  qui  exploite 
fes  héritages ,  ou  qui  prend  les  biens  (l'aurrui  à 
ferme ,  eft  tenu  de  payer  la  taille  d'exploitation  ôc 
les  autres  impofitions  accefibires  de  cette  taille  ; 
enfin  ,  il  n'efi:  difpenfé  ni  du  vingtième  ,  ni  des 
autres  charges  réelles  que  fupportent  les  proprié- 
taires des  fonds  ôc  droits  réels  :  c'eft  ce  qui  réfulte 
de  plufieurs  articles  du  titre  8  de  l'ordonnance 
d'adminiflration. 

I^'arricle   1 5   porte  ,  que  ceux  qui  auront  optç 
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pour  être  admis  à  l'Iiôrel  royal  des  invalides ,  nô 
pourront  quitter  l'hôtel  &  demander  la  penfion ; 
mais  que  les  penfionnaires  qui  ,  par  leurs  infir- 
mités  5  fe  trouveront  dans  rimpofiibiliré  de  vivre 
chez  eux  ,  ponnont,  en  remettaiit  lenrs  pe niions  , 
fe  faire  admettre  à  l'hôtel  5  lorfoa'ii  y  aura  des 
places  vacantes. 

Voyc:^  Us  ordonnances  cité t s  ^  3c  les  artiv"Ies 
Recrue  ,  Conseil  d'administration  ,  Déser- 
tion, Récompense  ,  Semestre  ,  ^'c. 

INFÈODATION,  On  appelle  ainfi  la  concef- 
fion  à  titre  de  fief  d'un  fonds  de  terre  ,  d'un  office , 
d'un  revenu  ,  d'un  droit  quelconque. 

La  coutume  de  Paris,  dans  les  articles  130, 
135,  137&:  138,  avec  quelques  autres  coutumes , 
donne  aufïi  ce  nom  à  l'invelliture  que  1  acqiicreuk' 
du  fief  efl:  obligé  de  piendie  pour  taire  courir  l'an 
Se  jour  du  retrait. 

La  même  coutume  ,  ôc  la  plupart  de  celles  de 
France  ,  appellent  encore  ainli  l'approbation  faite 
par  le  feigneur ,  tanr  des  rentes ,  ou  autres  charges 
impofées  par  le  vaifal  fur  fon  fief,  que  des  accen- 
femcns  du  fous-Infcodations  faites  par  le  mcme 
vafTal  ,  en  recevant  en  foi  les  créanciers  des  pre- 
miers 5  ou  en  admettant  le  vafTal  même  à  com- 
prendte  les  autres  dans  (es  aveux. 

Enfin  5  on  donne  le  même  nom  aux  éredlions 
des  domaines  roturiers  ou  allodiaux  en  fief.  Dans 
tous  ces  cas  en  effet,  l'objet  inféodé  efl  tenu  du 
feigneur  a  foi  &  hommage. 

Les  règles  qui  déterminent  jufqu'a  quel  point 
le  vafTal  peut  ou  ne  peut  pas  difpofer  de  Ion  fief  > 
au  préjudice  du  feigneur  dont  il  relevé  ,  ionc  rr.^ 
cces  dans  les  articles  Accenftnurr     "^^rl  à  ccn-  . 
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Démembrement ,  Dép'ié ,  Empirer  ,  Emphytéofè  ^ 
Esclefche ,  Péage  ,  Fraude  Normande  _,  Garïment  y 
Jeu  de  fief  y  Parafe  ^  S  ous-Inféo  dation  ^  &c.  On 
y  difcute  avec  l'étendue  convenable  tout  ce  qui 
concerne  les  intérêts  du  feigneur  dominant.  Les. 
formalités  de  l'acle  qui  établit  les  relations  de  fei- 
gneur ôc  de  vaiïàl ,  font  expofées  au  mot  Invefci- 
ture.  On  va  fe  borner  ici  à  confidéter  les  diffé- 
rens  objets  du  contrat  d'Inféodation  (  à  l'exception 
des  dîmes  inféodées  dont  on  a  parlé  dans  un  ar- 
ticle particulier  )  ,  &  les  effets  qu'il  produit  entre 
les  parties  contractantes  3,  &  ceux  qui  font  a  leurs 
droits  feulement. 

On  traitera  donc  :  1°.  ^qs  objets  divers  de  Tln- 
féodation:  2°.  de  l'Inféodation  des  droits  feigneu- 
riaux  en  particulier:  ^°.  de  l'Inféodation  des  rentes 
&  hypothèques  :  4^.  de  l'Inféodation  des  fonds  : 
5^.  des  effets  que  produit  le  contrat  d'Inféodation, 

§.  I,  Des  objets  divers  de  l'Inféodation ^^ 

On  peut  inféoder  tous  ou  prefque  tous  les  im- 
meubles &  les  droits  qui  font  par  eux-mêmes  dans 
le  commerce.  Les  princes  d>c  les  feigneurs  ont  au- 
trefois fait  un  grand  ufage  de  cette  faculté  :  non 
contens  de  concéder  ainfi  les  terres  de  leurs  do- 
maines ,  ils  donnoient  auilî  à  titre  de  fief  le  droit 
de  les  fervir,  &  les  gages  qu'ils  accordoient  à  leurs 
officiers. 

Cet  ufage  efl  extrêmement  ancien  :  on  voie 
dans  les  loix  de  MalcoHn  II  ,  roi  d'Ecoffe ,  la  lifte 
de  iQs  officiers ,  dans  la  forme  fuivante  :  ^  Caput 
z-i  fecundum  y  de  feodo  Cancellaril,  Item,  ordina- 
3î  verunt  Cancellario  ,  régis  feodum  magni  figilli, 
w  videlicet  ^  pro  qualibec  charta    centiun  hbr;i- 
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iï  tariim  terrée  Se  ultra  ^  pro  feodo  figilli  decem 
»T  libras,  ôc  clerico  pro  fcriptarâ  duas  marcas ,  6cc. 

55 C.jput  ^  j,  de  feodo  CamcrarÏL,  Item, 

5>  ordinaverunt  pro  fuftentatione  Camerarii  ^o- 
9>  mini  régis  j-per  annum  ducentum  libras  de  ef- 
35  coctis  Burgorum  &  refidiuim  de  Amerciamen- 
«  tis ,  Toloiixcis  &  Cuftamis  Burgorum  domini 


îî  régis  «<. 


La  même  chofe  fe  pratiquoit  en  France  &  dans 
\qs  différentes  provinces  qui  la  compofenr  aujour- 
d'hui. j>  Les  rois  de  France  (  dit  Dutillet  au  cha- 
3>  pitre  du  grand  chambrier  de  France  )  avoient 
3>  baillé  ou  enduré  autorités  ,  droits  &  préémi- 
»  nences  à  leurs  officiers  domeftiques ,  fur  les  mé- 
w  tiers  dont  ils  les  fervoient,  ou  qui  en   appro- 

35  choient lefdits  droits  vraifemblablement 

3>  fervoient  de  gages  ce.  Il  cite  enfuite  à  l'inven- 
taire de  ce  chapitre  le  roole  de  plujieurs  diant  foi 
&  homage  au  roi  St,  Louis  ^  entre  autres  le  comte 
d'Eu  pour  la  chambre  de  France. 

M.  le  préfident  de  Valbounays  nous  apprend 
dans  fes  mémoires  pour  Vhïftoire  de  Dauphiné  ^ 
qu'on  y  donnoit  en  fief  les  offices  de  judicature  ^\: 
les  emplois  de  toute  efpèce  ,  tant  dans  la  maifon 
du  dauphin  j  que  dans  celles  des  principaux  fei- 
gneurs  de  la  province  (*^'). 


(*)  Voyez  les  articles  Ojjices  feîgneuriaux  &  Ofices 
féodaux. 

(  **  )    Voici  cette  pièce  jingiiViere  : 

33  Richardus  ,  fîiius  régis  Anglix,  cornes  Pi<9:a vire  ,  dur 
33  Acjuitanise,  archiepifcopis ,  epifcopis,  abbatibus ,  comi- 
53  tibus ,  vice-comicibus  :,  baronnibus ,  jufticiis  ,  baillivis, 
33  miniftris ,  rotins  terrar  fua:  falucem.  Sciatis  me  dcdifle 
3»  &  conccfTifle  Alano  coquo  mco  ,  "pro  fervitio  &  korna- 
43  gio  fuo ,  c[noç[uinam  meam ,  cum   omni  feudo  ad  ea-.n 
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Cette  Inféodanon  n'avoit  pas  lieu  feuîeiiienc 
pour  les  principaux  oiiiciers.  Les  fondions  des  plus 
vils  domeftiques  écoient  pareillement  concédées 
a  titre  de  hef,  comme  le  prouve  cet  autre  chapitre 
des  loix  du  même  roi  d'EcolFe  ,  encore  cité  par  de 
Laurière  :  a»  Ordinaverunt  pro  feodo  Senefchalli 
3»  domus  domini  régis ,  40  libras  ;  pi:o  feodo  clerici 
55  de  coquinâ  ,  i  o  libras  ;  pro  feodo  Panirarii ,  i  o 
w  libras  j  pvo  feodo  Buttiiarii,  10  libras  j^ïo  feodo 
35  Piftorisj  <5  libras  ;  pro/dOv-Zo  Brafiatoris  ,  5  libras; 
33  pro  feodo  magiftri  Coci  ,  5  libras  ;  pro  feodo 
3'  Lardarii,  5  libras;  pro  feodo  Janitoris ,  5  libras  j 
3î  pvo  feodo  Oftiarii  coquine  ,  5  libras  ««, 

11  ne  faut  pas  croire  qu'on  puilFe  entendre  par 
là  de  fimples  gages  ou  faiaires,  quoique  le  mot 
fif  {fie)  s'emploie  en  ce  fens  dans  pludeurs 
langues  du  Nord.  Tous,  ces  domeftiques  tenoienc 
en  effet  ces  gages  &  leur  office  à  foi  &  hommage, 
S:  fouvent  ils  étoient  rranfmiflibles  à  leurs  héritiers,. 
Le  favant  Befly  a  recueilli  dans  les  preuves  manuf- 
çrites  de  (on  hiftoire  des  comtes  de  Poitou  ,  un 
acle  d'Inféodation  de  cette  efpèce ,  pour  la  cuifinQ 


33  pertinente  ,  fîbi  &  hîeredibu»;  fuis  ità  libéré  ,  &  qnietè  & 
»  îionorificè  cenendara  ,  ûcm  aliquis  coquorum  antecefTorum- 
33  meorum  mcliùs  &  liberiùs  tenueric  falvo  jure  coquorum , 
33  Cl  quis  feudum  in  quoquinâ  comitis  Piâravienfis  haberc 
33  probaveric.  Quare  volo  Se  firmiccr  pra^cipio  ,  quoi  ipfe- 
=3  Aianus  &  hercdes  fui  habcant  meam  donadonem  libère  , 
33  quietè ,  intégré  &  honorificè ,  line  aliquo  impedimcntq 
33  poffideant-,  ità  quod  nullas  eis  fuper  hâc  meâ  donatione 
33  injudam  vei  contumeliaiTi  faciac  ,  his  teflibus  ,  Pctro 
33  epifcopo  Petragoricnli ,  Fulconc  de  Matas  &  Guilieîme  ,. 
33  Mar.gotc  ,  Senefcalle  ,  Piâ:avix.  Anno  ab  incaniarione 
33  domini  M.  CC.  LXXVIL  Hcnrico  regc  pâtre  mea 
33  régnante  in  Angliâ  data  apud  Petragoram ,  antequàm  obr 
23  fedillcm  Cadellioncm  «, 
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idu  comté  de  Poitou,  fait  l'an  ^itj  -,  que  l'ufage 
de  ctz  Inféodations  étoit  ordinaire. 

Odefroy  ,  très- ancien  commentateur  du  droit 
Romain ,  dit  aulîi  qu  il  a  vu  plufieurs  fiefs  fem- 
blables  en  Italie.  '>  ÎEt  in  monajîeno  janciét  Ull'iA 
3»  talïa  \ïdï  feuda  ut  boariéi  &  futorïâL  Se  porcaria 
3)  &  Jimïlïum  qudi  ïbï  erant  necejfaria  «<.  Ragueau 
dans  fon  indice  à^s  droits  royaux ,  parle  encore 
de  tailleurs  fieffés  ,  qui,  à  Poitiers  &  ailleurs, 
tiennent  en  foi  &  hommage  du  roi  l'autorité 
&  pouvoir  de  tailler  les   monnoies  de  France. 

Outre  les  falaires  attachés  aux  divers  offices  , 
lefquels  étoient  tenus  en  fief  avec  eux  ,  rien 
n'étoit  plus  commun  autrefois  que  de  fe  faire  dts 
valfaux  ,  en  leur  accordant  une  penhon  ou  rente , 
foit  en  argent ,  foit  en  denrées  ,  à  titre  de  fief. 
Quelquefois  aufiî  l'on  détachoit  du  fief  certains 
droits,  tels  que  ceux  de  juftice,  de  corvées,  de 
cerrages  ,  ^c.  pour  en  conftituer  des  fiefs  parti- 
culiers \  cela  fe  pratique  même  encore  tous  les 
jours  :  mais  l'ufage  d'inféoder  les  offices  eft  pref- 
que  entièrement  ceffé.  On  parlera  de  ceux  qui 
fubfiftent  encore  aujourd'hui  ,  dans  un  article 
particulier. 

§.  II.  De  rinféodation  des  droits  feigneuriaux. 

Les  droits  feigneuriaux ,  comme  tous  les  autres 
objets  du  commerce ,  peuvent  être  inféodes  ,  foie 
féparcment,  lorfqu'ils  peuvent  être  ainfi  aliénés, 
foit  conjointement  avec  le  domaine  dont  ils  font 
partie  ,  lorfqu'ils  en  font  inféparables.  Mais  il  y  a 
de  la  difficulté  à  déterminer  quels  font  ces  droits 
qui  peuvent  être  ainfi  aliénés  féparément.  On  a 
prié  de  l'Inféodation  des  jurididions  ,  au  mot 
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Démembrement  de  jujiice  ^  &:  de  celle  des  mou- 
vances 5  au  mot  Démembrement  de  fief, 

La  plupart  des  droits  feigneuriaux  qui  peu- 
vent exifter  ou  ne  pas  exifter  indépendammenc 
de  la  direde  ,  peuvent  être  aliénés ,  &  par  conle- 
quent  inféodés  féparément.  Mais  il  n'en  eft  pas  ainfî 
des  droits  qui  font  attachés  elTentiellement  au  fief 
ou  a  la  juftice,  foit  en  vertu  de  la  coutume,  foie 
en  vertu  des  titres  particuliers  du  fief. 

Ainfi  les  droits  honorifiques  dépendans  du  droit 
de  patronage  ou  de  haute-juftice,  ne  peuvent  être 
cédés ,  même  à  titre  de  fief ,  fans  la  terre  ou  la 
juftice  de  laquelle  ils  dépendent.  Une  ceflion  de 
cette  forte  eft  fi  abfolument  nulle  ,  que  des  tiers  , 
qui  n'ont  d'ailleurs  aucun  droit  aux  honneurs 
àes  églifes ,  peuvent  empêcher  qu'on  n'en  pré- 
tende au  de  (Tus  d'eux  ,  en  vertu  d'une  pareille 
cefîion    (  V.    l'article    Droits    honorifiques. 

Mais  une  queftion  plus  conrroverfée  eft  celle 
de  rinféodation  àes  droits  de  bannalité  ;  on  Ta 
fur-tout  agitée  relativement  à  Tlnféodation  de  la 
bannalité    àes    moulins. 

Tiraqueau  ,  d'Argentré ,  Dumoulin ,  &c  un  grand 
nombre  d'auteurs,  tiennent  l'affirmative.  Cesdroits^^ 
difent-ils,  font  des  fruits  &  des  droits  utiles  du 
fief,  qui  fe  peuvent  inféoder,  comme  bailler  à 
ferme  Louis  Frain  fur  l'art.  375  de  la  coutume 
de  Bretagne  ,  rapporte  un  arrêt  du  28  mars  i6i-j  , 
rendu  au  parlement  de  Rennes.  Bafnage  en  cite 
un  autre ,  rendu  par  le  parlement  de  Normandie 
le  21  juillet  1547,  fur  l'article  210  de  fa 
coutume. 

Vigier  fur  l'art.  24  de  la  coutume  d'Angou- 
mois;  Chopin  fur  celle  d'Anjou  ,  art.  17;  Mai- 
clien  fur  celle  d'Angely  ^  chap.    i  ,  6c  d'autres 
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commentateurs  ,  font  d'un  fentiment  contraire. 
Ils  foutiennent  que  le  droit  de  bannalité,  qui 
fuppofe  une  fubordination  de  la  part  de  ceux  qui 
y  font  fujets  ,  ëc  un  droit  de  contrainte  dans  celui 
qui  l'exerce ,  eft  par  cela  même  attaché  au  fief 
ou  à  la  juftice  dont  il  dépend  ,  &  qu'il  ne  peut 
être  cédé  féparément.  La  Peyrère  _,  en  fes  dé- 
cifîons  fommaires,  a  fait  une  maxime  de  ce  point 
de  droit. 

Guyot  même  qui  foutient  que  les  bannalités 
ne  Jont  ni  de  jujîice  ni  de  fief  ^  maïs  droits  dû 
fervïtude  ,  droits  d^ïmpofition  ^  eft  du  même  avis  , 
en  convenant  que  pour  avoir  droit  de  bannalité 
fur  des  habitans ,  il  faut  en  être  feigneur  _,  &  que  , 
fi  CQ%  habitans  fe  foumettoient  à  ce  droit  envers 
un  feigneur  voifin  ,  leur  feigneur  feroit  en  droic 
de  faire  annuller  le  contrat. 

Il  femble  que  cela  ne  devroit  pas  faire  de  dif- 
ficultés, au  moins  dans  les  pays  où  ce  droit  eft 
établi  par  la  feule  force  de  la  coutume.  La  cou- 
tume de  Poitou  le  décide  formellement  dans  l'ar-' 
ticle  48  :  î>  Si  aucun  ,  y  eft-il  dit,  qui  n'a  mou- 
lins &  a  hommes  roturiers ,  levans  &  couchans 
roturièrement,  on  voit  qu'il  ait  moulin  au  de- 
hors ou  au  dedans  de  la  banlieue^  veut  que 
fefdits  hommes  aillent  moudre  au  moulin  de 
fon  voihn  ,  ou  tranfporte  à  fon  voifin  le  droic 
de  contraindre  lefdits  hommes  ,  qui  doivent 
moudre  a  fondit  moulin  ,  pour  ce ,  ne  feront 
tenus  lefdirs  hommes  moudre  au  moulin  dudit 
voifin  ,  &  pour  avoir  contrainte  ,  faut  que  ceuoc 
que  Von  veut  contraindre  ^  f oient  fujets  de  celui 
qui  les  veut  contraindre  «. 
Cette  raifon  de  décifion  fe  trouve  dans  toutes 
les  autres  coutumes,  qui  n'ont  pas  d'ailleurs  dé- 
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cidé  la  queftion  en  propres  termes  :  u  Outre  J 
53  dit  la  coutume  d'Anjou  ,  art.  14,  peut  avoir 
5î  ledit  bas-ju/iicier  inoulm  à  bled  au  dedans  ou 
33  dehors  de  fort  fief  ^  &  peut  contraindre  fes  fujets 
jjeftagier,  demeurans  au  dedans  de  la  banlieue 
J5  dudit  moulin,  d'aller  moudre  à  icelui moulin, ..  • 
3>  Si  ledit  b  as  - j  uflicier  ^  ajoute  l'art.  23  ,  a  bourg  , 
oî  ou  partie  en  bourg  nuement  tenu  de  lui,  il  a 
33  droit  d'y  faire  four  à  ban,  &  y  peut  contraindre 
3>  fes  fubjets  eftagiers  dudit  bourg ,  d'y  faire  cuire 
33  leur  pain  «'. 

La  coutume  du  Maine  a  à^s  difpofîtions  ab- 
folument  femblables ,  art.  24  &  33.  On  les  re- 
trouve encore  dans  les  coutumes  de  Tours ,  art.  ^ 
7  &  8  ,  &  de  Loudun  ,  art.  3  ,  qui  accordent 
de  plein  droit  la  bannalité  du  moulin  au  feigneur 
bas-jufticier.  Les  mêmes  coutumes  qui  ne  donnent 
pas  la  bannalicé  du  four  de  plein  droit ,  mais  feu- 
lement s'il  y  a  polTeiîion  ,  ne  l'accordent  néan- 
moins en  ce  cas,  qu'au  feigneur  moyen-jufiicïer 
fur  fes  fujets  coutumiers. 

M  Par  la  couuum.e  du  pays  &  comté  d'Angou- 
53  mois,  celui  qui  z  fief  tenu  noblement  avec  juri^ 
3>  diciion  exercée ,  peut  entretenir  ou  de  nouvel 
o>  e\\o(^ï  en  fdditc  jurïdicilon  ^ïowï.  &  moulin  ban- 
3>  niers  ,  ou  plufieurs  moulins  fuh  eodem  teclo  ,  ôc 
33  contraindre  fes  hommes  couchans  &  levaiis  en 
:>■>  f adulte  juridiction  ,  d'apporter  ou  envoyer  mou- 
33  are  fes  bleds  &<.  grains  audit  moulin  bannier , 
3j  &  leur  pain  cuire  audit  four  ,  pourvu  que  .  .  . 
33  ledit  feigneur  tienne  ledit  moulin  A  SA  MAiN, 
Et  au  regard  du  feijneur  féodal,  qai  n'a  exercice 
33  de  JLirididion ,  ne  peut  avoir  mouhn  baiinier  ^ 
»  fi  {on  adveu  ne  le  porte  ,  ou  par  prefcriptiou 
»  fuffiiaate. 
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>5  Les  hommes  font  remis  d'aller  au  moulin  de 
y>  leurfcignenr^  qui  eft  dedans  la  banlieue  ,  ores 
3>  que  le  moulin  fût  hors  la  feigneurie  ,  die  la 
>'  coutume  de  Bretagne  ^arr.  3  S  2. 

»  Item  5  y^i^^iez^r  ayant  bajfe-jundiclion  _,  ou  qui 
»  a  bourg  ou  chef  de  bourg,  eft  fondé  par  la  cou- 
3>  tume  de  pouvoir  contraindre  fis  hommes  rotu- 
»>  riers  ,  demeurans  en  maifon  roturière  ou  bourg  , 
M  ou  chet  de  bourg ,  à  cuire  leur  partes  ^/z  Jon 
3>  /oi/r  û:  ^^72.    (  Xaintonge  ,  art.  6.  ) 

3>  Si  aucun  a  moulin  moulant  ôc  en  état  5/6-5 
35  hommes  de  feudalité  font  tenus  y  aller  mou- 
«  dre.  ...  Si  aucun  a  four  bandier  &  aucun  d'iceux  , 
3>  ^//i  yo/zr  fubjecis  de  la  bandier ,  cuifent  ailleurs 
3>  qu'au  four  ,  le  fiïgncur  du  four  ou  [es  gens 
3'  peuvent   prendre    ou  faire  prendre   par  julHce 

"  le  pain  cuit  ailleurs  qu'tvz  fon  four fi 

'>  le  moulin  ou  four  bandier  ne  font  en  état  fuf- 
»  fifant  5  l'homme  peut  aller  moudre  ailleurs  <-\ 
(  La  Marche ,  art  1 1 1 ,  1 1 4  &:  116.) 

J5  II   efh  loinble    auxdïts     bas-juJUciers     avoir 

55  moulin  &  en  leur  juftice  (Se   feigneurie 

9>  peuvent  contraindre  leurs  fubjets  étrangers ,  de- 
j>  meurant  en  la  banlieue ,  d'y  aller  moudre  leur 
a»  bled. ...  &  où  le  fubjet  feroit  défaillant  de 
«mener  fondit  bled  au  moulin  dudit  fiigneur  ^ 
»  il  efl:  permis  à  icelui  feigneur  .y  trouvant  le  meu- 
w  nier  au  dedans  de  {.on  net  conduifant  fa  farine , 
»  la  prendre  &  icelîe  appliquer  à  lui  «.  (  Grand- 
Perche,  art.  25  &:  2(5.  ) 

Tous  ces  textes  fuppofent  bien  qu'il  faut 
avoir  ou  la  juftice  ou  la  direde ,  pour  faire  ufage 
du  droit  de  bannalité.  Les  coutumes  mêmes  qui 
exigent  un  titre  pour  la  bannaJué  ,  n'autorifent  ce 
titre  que  dans  le  feigneur  tcodal.  >5  Nui  fiigneu^ , 
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î>  dit  la  coutume  de  Paris,  art.  171,  ne  peuè 
33  contraindre y<:^jy://dr^  d'aller  au  four  ou  mouliii 
\  »  qu'il  prétend  bannal ,  ou  faire  corvées  s'il  n'en 
3>  a  titre  valable  ". 

La  coutume  d'Orléans,  art.  100  ,  a  la  même 
difpofîtion. 

î>  Pour  acquérir  bannie  de  four  ou  molin ,  eO: 

3J  befoin  d'avoir  titres Subjets  à  bannie  de 

îj  four  5  font  fubiets  de  venir  cuire  tout  leur  pain  y 
î?  &c  fubjets  à  bannie  de  moUn ,  font  fubjets  d'y 
3>  venir  moudre  tout  leur  bled  deftiné  à  manger  j 
3>  &  s'ils  vont  autre  part  cuire  ou  moudre  leurs 
3>  pains  6c  farines  ,  font  confifqués  j  ipfo  facio ,  au 
i:)  feigneur  bannicr  _,  &  les  peut  ledit  fùlgneur  faire 
3î  prendre  de  fon  autorité  où  il  les  trouvera,  & 
w  avec  ce  ,  lont  amendable*^  envers  ledit  feigneur 
3J  bannier ,  de  7  fous  6  deniers  tournois  pour 
î>  chacune  fois  «'.  (Nivernois  ,  rit.   18  ,  art.  191.) 

Le  mot  feul  de  bannalité  indique  une  fupé- 
riorité  fur  ceux  qui  y  font  fujets  ,  qui  donne 
droit  de  faire  des  proclamations  dans  le  territoire  , 
ce  qui  ne  peut  appartenir  qu'aux  ieigneurs  jufticiers 
ou  féodaux. 

Cependant  Guyot  &  la  plupart  des  auteurs  , 
qui  tiennent  que  le  droit  de  bannalité  ne  peut 
pas  être  inféodé  féparément  du  fief ,  prétendent 
qu'il  peut  être  baillé  a  rente  non  rachetable.  Les 
commentateurs  de  la  coutume  de  Poitou  pré- 
tendent même  que  cela  peut  ainfi  fe  pratiquer 
dans  cette  coutume  .  qui  annulle  fi  précifémenc 
le  tranfport  àa  droit  de  bannaUcé.  Us  citent  deux 
arrêts  re.iidus  dans  les  coutumes  de  Tours  6c  à\x 
Maine  j  les  23  juillet  161  i  ,  d'  17  juin  if??4  , 
&  quatre  autres  rendus  pour  la  coutume  de  Poitou  ^ 
donc  le  dernier  eil:   du  28  juin    1(^75  >  q-n  o'ic 

jugé 
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jugé  que  le  droit  même  de  contrainte  pafïbic 
en  la  perfcnne  de  l'arrentataire.  Ils  conviennent 
néanmoins  que    le  contraire  avoir    été  jugé  en 

On  fonde  cette  décifion ,  dans  le  cas  du  bail 
à  rente,  fur  ce  que  la  rente  ejl  repréfcntativc  du 
fond  ^  Se  que  le  feigneur  a  toujours  le  domaine 
direct  de  la  chofe  arrentée,  tandis  que  le  preneur 
en  a  feulement  le  domaine  utile.  Mais  il  eft  évi- 
dent que  la  rente  ne  peut  être  repréfentative  du 
fonds,  qu'autant  qu'il  en  exifte  un;  &:  cela  n'a 
point  lieu  dans  le  droit  de  bannaliié ,  qui  n'efl: 
lui-même  qu'une  portion  du  droit  de  feigneurie  , 
ou  de  directe.  Or ,  la  rente  foncière  repréfente  li 
peu  ces  fortes  de  droits  ,  qu'il  efl  conftaiit  que 
lorfqu'un  domaine  noble  eft  purement  &  (impie- 
ment  aliéné  à  titre  de  bail  à  rente  ,  la  direde  ap- 
partient non  au  bailleur  ^  mais  au  feigneur  du- 
quel il  relevoit. 

C'eft  encore  brouiller  toutes  les  chofes ,  que 
d'appeler  domaine  direct ,  le  droit  du  bailleur  de 
fonds.  Piufieurs  auteurs  ont  fait  à  la  vérité  cette 
confufion ,  parce  que  nos  premiers  baux  à  rente 
étoient  prefque  toujours  en  même  temps  à^s 
baux  à  cens  ;  ^  c'eft  par  une  fuite  de  cette  confufion, 
qu'on  a  douté  autrefois  ,  fi  Ton  ne  pouvoir  pas 
percevoir  \qs  lods  &  ventes  fur  les  domaines 
arrenrés.  Mais  ou  ce  mot  de  domaine  direél  fignifie 
la  féodalité  ,  &:  il  eft:  bien  clair  que  le  bailleur 
ne  l'a  pas  ,  ou  il  fignifie  fimplement  ici  le  pri- 
vilège du  bailleur;  &.  ce  mot  alors  n'ajoute  riea 
à  fa  qualité  de  a  fes  droits. 

Enfin ,  dans  la  fuppofition  de  ces  auteurs  mêmes  , 
le  bailleur  a  fi  peu  le  domaine  diredl  ,   qu'il  n'a 
Tome  XXXL  K 
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plus  le  droit  de  contraindre  les  fujets  fuivant  les 
arrêts  cités. 

Aulîi  Coiiftant  far  l'article  48  de  la  coutume 
de  Poitou ,  dit-il  que  le  feigneur  en  baillant  à 
rente ,  (on  moulin  avec  les  aftreignables ,  doit  , 
pour  plus  de  sûreté ,  fe  réferver  un  cens  ou 
redevance  noble  ,  qui  fera  repréfentative  de  cette 
portion  du  fief  (*). 

Je ,  ne  déciderai  point  s'il  ne  vaudroit  pas 
mieux  employer  les  relTources  que  fournit  la 
{ciQncQ  des  loix ,  à  reftreindre  le  droit  de  ban- 
nalité  le  plus  qu'il  feroit  poilible ,  plutôt  que  de 
donner  les  moyens  de  perpétuer  ces  entraves  de 
la  liberté  publique  ,  en  multipliant  les  facilités 
d'en  difpofer.  Mais  j'ofe  dire  que  cette  tournure 
de  Conftant  n'ajoute  rien  aux  droits  du  pre- 
neur, puifqu'il   manque  toujours  de  la  fupério- 


(*)  Boucheul  a  mal  pris  le  fens  du  pafTage  de  Conftant, 
ca  en  rendant  compte  de  la  manière  fuivance  :  5^  Pour  évi- 
33  ter  le  doute,  Conftant,  fur  cet  article ,  dit  que  le  feigneur 
bi  baillant  Ton  moulin  à  rente  avec  fes  fujets  &  aftreigna- 
33  bles  ,  fe  doit  non  feulement  une  rente  ou  redevance  an- 
3>  nuelle ,  mais  aulTi  céder  &  tranfporter  quelque  devoir 
33  noble  fur  les  fujets  ,  comme  faifanc  partie  du  fief,  &  que 
33  le  premier  tiendra  à  foi  &  hommage  du  feigneur  ,  au 
33  moyen  de  quoi  les  fujets  font  faits  hommes  de  celui  qui 
»  veut  les  conttaindre  ". 

Conftant  ne  parle  que  d'un  fimple  accenfcment  de  la 
kannalité.  33  Tutius  erit  quod  dominus  det  molendinum  cùm 
»3  hominibus&  jure  cogendi ,  non  tantum  pro  reditu  annuo 
33  in  sranis  (<ià  etiam  ultcriiis ,  pro  quodam  cenfu  nobili , 
33  pro  jurididione  cogendi ,  tanquàm  fit  pars  feudi ,  quam 
>3  quidem  partem  cenfualis  homo  ,  feu  emphytheucarius  , 
33  tenebit  fuh  homagio  domini  concedentis  j  tune  qua;ftio 
33  eft  indubitata  «.  Tenir  fous  r hommage  n'eft  pas  tenir  en, 
hommage* 
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rite  féodale  ou  jurididionnelle  ,  que  les  coutumes 
exigent  pour  avoir  le  droit  de  bannalité. 

On  cite  encore  l'art.  370  de  la  couêume  de 
Bretagne  ,  qui  permet  5  lors  du  partage  des  fiefs , 
de  mettre  Us  moulins  &  les  moulans  fujets  aux- 
dits  moulins  _,  dans  la  portion  des  juveigneurs 
aux  prix  quils  ont  été  ejlimés  ;  &  l'art.  372, 
qui  dit  que,  ^  (i  le  frère  aîné  ,  ne  fes  juvei- 
3»  faneurs  n'avoient  moulin  au  temps  du  parraee 
s>  d  entre  eux ,  oc  1  un  d  eux  aitne  ou  juveigneur 
y>  fit  moulin  de  nouveau ,  tous  les  hommes  d'iceux 
3>  a'ifnés  &  juveigneurs  tombés  auxdits  partages  , 
»  iront  audit  moulin  s'ils  ne  font  fujets  à  autres  , 
3)  fans  toutefois  que  lefdits  moulins  foient  juf- 
3>  ticiables  par  la  cour  de  celui  qui  auroit  édifié 
35  ledit  moulin ,  ains  feront  jufticiés  pardevanc 
M  le  feigneur  prochain  ou  fupérieur ,  qui  auront 
o>  tous  émolumens  fors  ledit  devoir  de  moulte  ce. 

L'indu6tion  que  l'on  tire  de  cet  article ,  pour 
flutorifer  l'aliénation  de  la  bannalité ,  fans  le  fief 
dont  elle  dépend ,  n'eft  point  fondée.  Par  la  conf- 
titution  particulière  des  tenures  en  juveigneuries, 
les  juveigneurs  font ,  a  bien  des  égards  ,  regardes 
comme  les  cofeigneurs ,  &  à  plufieurs  autres , 
comme  les  valTaux  du  fief  de  leur  aîné.  Il  y  a 
donc  toujours  entre-eux  &  les  aftreignables  des 
différentes  portions  du  fief,  une  relation  de  fu- 
périorité.  D'ailleurs,  cet  exemple  imaginé  pour  fa- 
ciliter les  partages  entre  cohéritiers  ,  ne  peut 
être  tiré  à  conféquence  entre  des  étrangers.  Au(ïî 
la  coutume  ne  donne-t-elle  cette  faculté  que 
pour  lu  juveigneurie  d'aîné  ^  ou  la  juveigneurie  en 
parage  ,  &  non  pas  pour  la  juveigneurie  fans 
pafage  ,  qui    a    lieu  par    convention  entre   des 
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Rij 


2(^o        I  N  F  E  O  D  A  T  I  O  N. 

H  paroîc  même  que  ce  privilège  ceffe  lorfque 
les  JLiveigneurs  en  parage  ou  leur  aîné  aliènent 
leur  parcie  a  des  étrangers/  L'article  371  porte: 
t>  Et  G  aucun  ii^naaer  defcendu  dudit  cohéritier 
»  ainii  partagé  fe  trouve  en  longue  pcffellion  def- 
»»  dits  moulins  ,  ôc  le  lignage  fuft  éloigné  tellement 
M  que  les  hommes  ôc  les  femmes  tant  de  l'aîné 
j>  aue  du  puifné  fe  palTent  marier  enfemble,  en- 
«7  core  qu'on  ne  put  laire  preuve  que  ledit  miOU- 
3)  lin  euil  efté  baillé  en  partage  ,  //  fuffira  de 
ii>  prouver  le  l'i^,nage  ôc  la  poireiîîon  du  deftroic 
«B  fut  les  moulans  «. 

Enfin  5  l'article  57^  porte  :  ^  Nul  n'eft  fujet  à 
M  aller  moudre  au  moulin  d'autruy ,  s'il  n'eft  fon 
•>  manfonnier  en  proche -fief  ou  arrière-fief  ^  &  à 
9  moulin  con'imun  en  fociefté  ,  ou  du  partage 
M  d'entre  aifné  &  juveigneur  ,  comme  dit  ell ,  ou 
»  s'il  n'y  eft  obligé  par  contrat  non  préjudiciable 
»  aufieigneur  te. 

Cette  obligation  par  contrat  non  préjudiciable 
^ufeigneur  ,  doit  s'entendre  d'une  convention  libre 
faite  avec  ceux  qu'on  prétend  obliger  à  moudre  à 
un  moulin.  La  coutume  de  Bretagne  eft  donc 
d'accord  ,  comme  toutes  les  autres ,  avec  celle  de 
Poitou  ;  &  quand  même  parmi  nos  coutumes  il 
en  exifteroit  une  de  contraire  à  cet  cfprit  général , 
il  fcroit  injufte  de  l'appliquer  hors  de  fon  relFort, 
dans  une  matière  aulîi  déiavorable  que  ks  ban- 
naiîtés. 

11  y  a  donc  lieu  de  croire  que  les  arrêts  cités  à 
ce  fujct ,  ou  font  inexadement  rapportés  ,  comme 
tant  d'autres  dont  on  ne  donne  que  la  date  ,  ou 
font  rendus  dans  des  circonftr.nces  particulières  qui 
iie  peuvent  être  tirées  à  conféquence. 


( 
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§.5.  De  l'Inféodation  des  rentes  &  hypothèques. 

Du  temps  où  l'aliçHation  des  liefs  n'écoic  pas 
permife  ,  le  vaflal  n'avoir  pas  non  plus  le  droit  de 
les    charger    de    rentes    ou    d'hypothèques  ,    au 
prcjudiee  foit  du  feigneur ,  Toit  de  fes  héritiers  ; 
mais  Tintércc  du  commerce  ,  &  la  néceiîité  de 
conftituer  àes  rentes  à  titre  de  dots    de  douaires , 
d'apanaacN  ,    d'engagejr.ent    ou    d  hypothèques  , 
firent  bientôt  établir  Tufage  d'impofer  des  charges 
fur  ces  domaines  ,  comme  fur  tous  les  autres ,  de 
mcme  que  l'impollîbilité  où  étoienr  les  fcigneurs 
de   cultiver  la  totalité  de  leurs  domaines  ,  avoic 
fait  introduire  Tufage  ^^es  accenfemens  ,  em.phy- 
théofes  Se  arrente^mens.  Ce>  rentes  s'imporoienc 
le  plus  fouvent  par  alîietce  ou  afligriat  ;  6^:  c  eO:  à 
quoi  fe  rapportent  les  détails  donnes  par  plufieurs 
de  nos  coutumes  anciennes  &  nouvelles  fur  les 
alîietces  de  rente. 

Sur  ce  fondement  ,  on   confidéroit  celui   qui 
avoir  acquis  a  titre  de  confritution  une  rente  fut 
un  fief,  èc  ceux  qui  fuccédoient  enfuite  à  fes  droits  , 
comme  s'ils   avoient  acquis  une  portion  du  fief 
même.  Les  fonds  qui  ea  étoienr  chargés  étoienc 
diminués  de   valeur,  à  proportion  du  prix  de  la 
rente  :  c'eO:  ce  qui  donna  lieu  aux  feigneurs  d'exi- 
ger que  les  acquéreurs  ou  les  créanciers  des  rentes 
leur  en  filTent  la  foi  &  hommage  ,  comme  pro-> 
prictaires  d'une  portion  du  fief,  en  leur  en  payant 
également  les  droits  de  quint,  de  relief,  Se  autres 
droits  auxv]uels  les  mutations  des  fiefs  donnoienc 
lieu. 

Voila  l'origine  de  l'ïnféodacion  des  rentes  conf- 
tituées,  Lorfqu'on  fe  mit  fur  le   pied  de  confti- 
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tuer  des  rentes  ,  foie  en  denrées  ,  foit  en  argent  j 
fans  aucun  alïÎT:nac ,  il  fut  incertain  de  fa  voir  fi 
l'on  devoir  obtenir  l'agrément  du  feignent  pour 
ces  fortes  de  rentes  ,  en  les  faifant  également  in- 
féoder. On  convint  aiTez  généralement  oue  le 
feigneur  ne  pouvoir  point  exiger  que  l'acquéreur 
fe  fît  inféoder  de  la  rente,  lorfqu'elle  ne  portoit 

Î)oint  d'alîignat  fpécial  j  mais  qu''il  falloir  le  faire 
orfque  la  rente  avoir  cet  aiîignat.  Cette  dillinc- 
tion  ,  qui  fe  trouvoit  dans  Paucienne  coutume  de 
Patis  5  exifte  encore  dans  pluheurs  coutumes  ,  telles 
que  celle  de  Nivernois  :  mais  dans  toutes  ces  cou- 
tumes, fans  exception  ,  le  feigneur  qui  jouilToit  du 
fief,  ou  qui  avoit  des  droits  à  y  percevoir ,  n'étoic 
point  obligé  de  continuer  ces  rentes  aux  créanciers  , 
ou  iVçn  déduire  le  montant  fur  [qs  profits ,  foie 
qu'elles  n'euflfent  qu'une  hypothèque  générale  fur 
les  biens  du  débiteur,  foit  qu'elles  en  euffent  de 
fpéciales  fur  le  fief,  foit  enfin  qu'elles  eu^Tent 
été  retenues  à  titre  de  cens  ou  de  rente  foncière  , 
tant  qu'elles  n'étoient  pas  inféodées. 

Cela  fe  pratique  encore  ainfi  aujourd'hui  ;  les 
articles  28  j  51  6c  59  de  la  coutume  de  Paris, 
qui  forment  à  cet  égard  le  droit  commun,  le  dé- 
cident expreirément.  Dumoulin  ajoute  que  cela  a 
lieu  pour  les  rentes  conftituées  ôc  les  hypothèques  , 
quand  même  le  feigneur  auroit  allillié  à  Tétablif- 
fement  de  ces  charges  j  mais  il  pofe  en  mcme  temps 
cette  limitation  ,  que  le  feigneur  eil  tenu  des 
ch.irges  impofées  par  fon  vaftal ,  lorfque  le  fief 
rentre  dans  fa  main  â  titre  de  retrait  féodal  ou  de 
conimife. 

L'.^quité  de  cette  reftriélion,  plus  que  la  rigueur 
de?  principes ,  l'a  fait  admettre  généralement  contre 
lavis  d^  d  Argeutrc. 
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Il  n'y  a  point  lieu  à  ces  difïîcahés  ,  loifqae  le 
feigneiir  a  inféodé  les  renres  ou  les  charges  dont  le 
fief  a  été  grevé  par.fon  valTal  :  dans  ce  cas ,  il  ell 
obligé  de  les  acquitter  lors  de  l'ouverture  du  fief, 
ou  d'en  fouffrir  la  dcdiidion  fur  fes  droits  ;  mais 
ces  rentes  forment  elles- mêmes  de  véritables  fiefs , 
qui  produifen:  des  droits  de  quint  &  de  relief, 
&  les  autres  droits  impofés  par  les  coutumes  lors 
des  mutations  y  la  fucceffion  s'en  règle  comm^ 
celle  des  autres  fiets  :  c'eft  la  difpoution  exprelTe 
de  l'art.  347  de  la  coutume  d'Orléans ,  qui  torme 
en  ce  point  le  droit  commun. 

L'Inféodarion  efl:  cenfee  avoir  lieu ,  non  feule- 
ment lorfq:ie  le  feigneur  adniet  à  la  foi  Se  hom- 
mage le  créancier ,  mais  encore  lorfqu'il  en  reçoit 
l'aveu  àc  dénombrement ,  les  droits  de  quint  _,  de 
relief,  ou  qu'il  tait  d  aunes  actes  femblables ,  d'où 
l'on  puifTe  nettement  inférer  qu'il  a  adopte  en  fa 
quahté  de  feigneur ,  les  renres ,  charges  &  hypo- 
thèques impofces  fur   le  fiet  par  fon  valFal  :  mais 
tout  adle  ,  de  quelque  efpéce  que  ce  foit  ,  ou  le 
feigneur  n'eft  point  partie  en  cette  qualité ,  ne  peut 
faire  préfumer   l'inféodation.  3>  Jufques-là,   die 
33  Brodeau ,  que  l'autorité  du  juge  ne  feroit  pas 
jî  feule  fuififante  ;  comme ,  par  exemple  ,  fi  le  fief 
3J  eft  vendu  &  adjugé  par  décret  à  la  charge  de  la 
r>  rente  ,  elle  n'eft  pas  cenfée  ôc  réputée  inféodée , 
>5  bien  que  cette  charge  ait  été  mife  Ôc  employée 
j>  dans  les  enchères  ,  &   que   le  feigneur  n'y  aie 
5î  point  formé  d'oppofition  ,  même  qu'il  ait  eu 
>>  bonne  connoilTance  du  décret  pour  y  être  oppo- 
>3  faut ,  foit  afin  de  diftraire  ,  ou  par  hypothèque , 
»'  ou  qu'il  ait  reçu  l'adjudicataire  en  foi  ôc  hom- 
»>  mage  ,  &  enfuite  de  ce ,  touché  les  quints  dus 
»»  à  caufe  du  décret.  Se  d'iceux  baillé  quittance , 
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»5  fans  proteftation  ,  tout  cela  ne  pouvant  pas  équî- 
î^j  poller  a  une  infeodation  «. 

La  réception  même  des  droits  feigneuriaux, 
pour  la  créaîion  ou  le  tranfport  de  la  rente  faite 
par  le  feigneur  fuzerain ,  durant  la  faifie  du  fief 
appartenant  au  fei^^neur  diredt  de  celui  fur  lequel 
les  charges  ont  étéimpofées,  ne  fuffiroit  pas  pour 
faire  admettre  l'Inféodation  ;  car  le  feigneur,  du- 
rant la  faifie,  ne  peut  pas  empirer  la  nature  du 
fief  de  fon  vafiai,  ou  en  diminuer  les  droits. 

Llnféodation  de  la  rente  doit  être  nécellairement 
faite  à  la  requête  é'^cpourfuite  du  vaffal,  qui  eft  le 
bailleur  de  Thcritage  &c  créancier  de  la  rente , 
Se  non  de  la  part  du  preneur.  Dum.oulin  &:  Bro- 
deau  le  décident  également  j  6c  ce  dernier  auteur 
obferve  fort  bien  que  cela  n'eil  point  contraire  à 
l'efprit  de  la  coutume  de  Paris ,  comme  Dumoulin 
paroît  l'avoir  cru. 

§.  4.  De  F  Infeodation  des  fonds, 

L'inféodation  des  fonds  peut  avoir  lieu  de  plu- 
fieurs  m.anières  :  1°.  le  propriétaire  d'un  domaine 
féodal  ou  allodial  peut  ainii  l'inféoder  en  tout  ou 
en  partie  ^  fuivant  les  coutumes ,  en  s'en  retenant 
la  foi  Se  hommage  :  2*^.  le  feigneur  peut  commuer 
de  même  en  fiefs  les  domaines  tenus  de  lui  rotu- 
rièrement  :  3"  eniin  le  propriétaire  d*un  alleu  peut ,. 
par  un  rraité  particulier,  en  changer  la  nature, 
en  confentant  à  l'avenir  a  le  tenir  d'un  feigneur 
a  titre  de  fief  Les  deux  premières  efpèces  de  fiefs 
faifûient  ce  que  Ton  nomme  des  fiefs  propres  ou 
Jîefs  de  tradition,  La  dernière  efpèce  d'Inféo- 
dation  ,  fort  commune  autre  Fois ,  formoit  ce  que 
l'en  appeloit  des  fiets  impropres ,  ou  fiefs  de  reprife^ 
de  dévotion  ^  fiefs  ohlats.  Voyez  le  mot  FitF.. 
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Quoique  le  domaine  de  la  couronne  foit  inalié- 
nable ,  cette  maxime  ne  s'étend  point  a  certains 
objets ,  tels  que  des  édifices  particuliers ,  fujets  k 
des  réparations  coùtcuf^^s ,  Se  aux  terres  ôc  marais 
incultes ,  ôcc. 

Une  quantité  d'édifs  ont  ordonné  en  différens 
temps  qu'il  feroit  procédé â  raliénacion à  titre  dîn- 
féodarion  des  petits  domaines  ^  cens  ,  rentes  6c 
droits  cafuels  ,  même  des  diredles  ôc  juftices  du 
domaine  de  France.  On  a  demandé  s'il  étoit  du 
des  droits  feigneuriaux  pour  les  mutations  de  ces 
fortes  de  biens. 

Il  eft  bien  certain  d^'abord  qu'il  n'eft  du  aucun 
droit  pour  les  aliénations  faites  au  nom  du  roi 
par  fes  commiiîaires.  La  claufe  d'affranchiiremenc 
de  tous  droits  efc  même  ordinairement  exprimée 
dans  les  adjudications  ;  mais  quand  elle  n'y  ieroic 
pas  exprimée  ,  il  faudroit  l'y  fuppléer.  Quant  aux 
mutations  de  particulier  à  particulier ,  foit  â  titre 
de  fucceilion  ou  d'aliénation  ,  il  eft  certain  que 
les  droits  feigneuriaux,  fixés  parles  coutumes  pour 
les  mutations  des  fiefs,  font  dus  en  ce  cas,  quoi- 
qu'on n'en  doive  point ,  (1  les  biens  aliénés  ont 
été  feulement  engagés  ou  vendus  à  faculté  de  ra- 
chat perpétuel. 

Un  arrêt  du  confeil  du  23  juillet  16S6 ,  une 
déclaration  du  3  avril  i6c)6  ,  les  édits  des  mois 
de  mars  i6'9  5  ,  ^^^"^^  1702  de  août  1708  ,  font 
ainli  rég:Ié.  Plufieurs  de  ces  réplemens  ont  même 
ordonné  que  l'anfujettilTement  aux  droits  de  mu- 
tations ,  Ôc  autres  droits  feigneuriaux  ,  fixés  par 
les  coutumes ,  feroit  formellement  inféré  dans  les 
acles  d'aliénations.  On  peut  voir  dans  le  diélion- 
naire  des  domaines  plufieurs  dccifions  du  confeil, 
qui  ont  jugé  la  même  chofc. 
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Enfin  cela  réfuire  encore  des  difpolîtions  à\m 
dernier  arrêt  du  confeij ,  rendu  le  6  mars  1745  , 
du  propre  mouvement  de  fa  majeftc  ,  pour  mettre 
Jes  receveurs  généraux  des  domaines  à  portée  de 
fournir  exadtement  à^s  états  détaillés  de  ces  do- 
maines j  a  quoi  ils  ne  pourroient  parvenir  fans 
une  com\o\^zncQ  des  mutations  qui  y  arrivent , 
foit  par  vente,  revente  &  Inféodations,  &  attendu 
que  dans  le  cas  dcfdites  Inféodatïons  _,  lefdits  rece- 
veurs font  chargés  par  les  fonciions  de  leurs  charges  y 
de  la  recette  des  droits  de  quint  &  requint  j  reliefs  j 
rachats  ^  lods  &  ventes. 

Le  difpoiicif  de  cet  arrêt  efl  ainfî  conçu:  jj  Sa 
5>  majefté  en  fon  confeil  a  ordonné  que  les  fermiers 
»  de  fes, domaines  feront  tenus  de  remettre  aux 
*5  receveurs  généraux  des  domaines  de  bois  àQ% 
•>  généralités  de  leurs  fermes  ,  des  copies  coUa- 
«  tionnées  en  bonne  forme  des  adjudications  par 
35  revente  ,  ou  autrement ,  des  domaines ,  qui  leur 
9»  feront  remifes  par  le  greffier  de  la  commiflion , 
M  en  exécution  de  l'atrct  du  5  mars  1743  ,  pour 
M  fervir  auxdits  receveurs  généraux  a  la  confedlion 
»  de  l'état  en  détail,  àts  domaines  de  leur  générali- 
»  tés  ,&  à  la  perception  des  droits  de  quint  j  requint  y 
3>  reliefs  j  rachats  ,  fous-rachats ,  Ôc  lods  &c  ventes 
33  qui  pourront  être  dus  dans  la  fuite  par  les  ad- 
•»  judicataires  des  do  m.  aines  ,  à  titre  d'Inféodation  , 
33  defquelles  copies  d'adjudication  à  eux  remifes 
35  par  lefdits  fermiers,  lefdits  receveurs  généraux 
93  leur  remettront  leur  reconnoilTance  <*. 

-§.   5.  Des  effets  du  contrat  d'Inféo dation. 

Le  titre  d'Inféodation  contient  les  engagemens 
que  le  feigneur  &  le   vafTal  ont  pris  refpeclive- 


ï  N  F  È  O  D  A  T  1  0  N.        iCf 

tnent  :  ces  engagemens  ne  peuvent  être  changes 
que  de  la  manière  dont  ils  ont  été  formés  ,  par  le 
confentement  mutuel  de  l'un  &  de  l'autre ,  &:  ce 
confcntement  ne  fe  préfume  point. 

On  étoit  dans  l'ufage  autrefois  ,  pour  prévenir 
les  inconvéniens  qui  pourroient  rcfuker  de  la  perte 
du  titre  primitif  d'Inféodation,  de  le  mettre  en  tète 
des  aéles  d'inveftiture  qui  fe  faifoient  enfuite  à 
chaque  mutation.  Il  eft  prudent  encore  ,  lorfque 
le  titre  d'Inféodation  n'exifte  plus  ,  comme  cela 
arrive  bien  communément  aujourd'hui  ,  de  copier 
dans  les  aéles  de  foi  &  hommai^e ,  &  dans  les 
aveux  &  dénombremens ,  les  expreirions  àts  plus 
anciens  ades  de  cette  nature.  Il  eft  bien  certain 
que  fi  le  dernier  de  ces  titres  montroit  des  charges 
ou  des  conditions  différentes  du  premier  ,  ou  du 
plus  ancien  de  ceux  qui  font  exiftans  ,  il  fau- 
droit  fe  régler  fur  les  plus  anciens ,  d  moins 
qu'on  n'eût  exprimé  nettement  dans  le  titre 
poftérieur ,  l'intention  de  changer  Tétar  du  fîef; 
alors  ce  feroit  au  titre  où  cette  intention  feroic 
marquée  ,  qu'il  faudroit  s*arrèter. 

11  y  a  même  des  efpèces  de  fiefs  où  le  feigneur 
^  le  vaffal  ne  peuvent  par  leur  confentement  mu- 
tuel le  plus  exprès  ,  changer  la  nature  du  fief  au 
préjudice  de  ceux  qui  font  appelés  a  y  fuccéder 
un  jour.  Tels  font  les  fiefs  régis  par  le  droit  Ita- 
lique ou  Allemand  ,  &  tous  ceux  où  l'ordre  de 
fucceflion  eft  réglé  parle  titre  d'Inféodation.  Mais 
depuis  la  rédadion  de  ncs  coutumes  faites  par 
autorité  publique  ,  doit-on  avoir  égard  à  l'ordre 
de  fucceflion  établi  par  un  titre  d'Inféodation  an- 
térieur ou  poftérieur  A  la  coutume  ?  Tous  nos  au- 
teurs décident  pour  l'affirmative. 

Dumoulin  dans  fon  coinmentair»  fur  l'article  8 
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de  la  coLitume  de  Paris  ,  après  avoir  déclaré  que 
les  iiefs  fou  parrimoiiiaax  ôc  tranfiniffibles  aux 
filles  comme  aux  mâles  ,  en  excepte  néanmoins 
le  cas  où  le  ritre  d'inféodation'porceroh  des  con- 
ditions contraires,  D'Argentré  tient  le  même  lan- 
gage ;  le  Brun  Ôc  fon  addirionnaire  ,  décident  auffi  » 
qu'on  peut  ,  lors  de  l'Inféodaricn  ,  intervertir 
l'ordre  comlnun  d^s  (ucceiTions  ,  &que  cette  coiv- 
vention  particulière  déroge  à  la  loi  j  par  exemple, 
que  dans  la  coutume  de  Paris  on  peut  établir  dans 
le  titre  de  fuccelLon  de  fief,  que  l'aîné  en  aura 
le  total  ,  fans  donner  aucune  récompenfe  à  (qs 
puînés.  Ils  citent  Pvofentiial  ôc  Tiraqueau. 

On  peut  voir  les  principes  de  cette  matière 
difcutés  de  la  manière  là  plus  étendue  dans  le  con- 
..feil  30  de  Dumoulin  :  il  y  eft  quefiion  ,  à  la 
vérité,  d'un  £ef  fitué  en  Piémont  ;  mais  il  die 
cxprefTément  qu'il  en  feroit  de  même  en  pays 
coutumier ,  fi  les  règles  établies  par  le  livre  des 
fitfs  fe  trouvoient  formellement  dans  l'ade  d'In- 
féodation  :  Si  ufus  ïUï  r  datif pecificè  defcripd  ejjenc 
uî  invejlitiira  etiam  in  galliâ  patrie  confuetudinandi 
facîa  ;  il  y  prouve  qu'on  ne  doit  point  confondre 
ces  conventions  avec  les  pactes  de  fuccejjion  ,  que 
les  particuliers  ne  peuvent  établir  en  dérogeant  au 
droit  public.  Enfin  il  obferve  que  dans  un  pareil 
cas  5  chaque  nouveau  vafiTal  ne  fuccède  point  au 
dernier  polfeffèur  du  fief,  mais  au  premier  invelli , 
&c  qu'il  tire  fon  droit  du  feignent  qui  a  concédé 
le  fief  en  vertu  de  rinvefticure  primordiale. 

Mais  il  faut  bien  remarquer  que  ces  maximes 
n'ont  heu  dans  notre  droit  coutumier ,  c]u'eiitre 
le  feigneur  ôc  le  vaiTal.  Les  conventions  portées 
dans  i'aéle  dlnféodation  ne  peuvent  nuire  à  des 
tiers  ^  en  force  que  les  créanciers  du  valTal  pour- 
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ront  toujours  exercer  leurs  droits  fur  le  fief,  ^u 
préjudice  de  ceux  qui  font  appelés  a  ie  recueillir 
par  le  titre  d'Infcodation.  C'eft  une  fuite  des  loix 
fur  la  patrimonialitc  des  fiefs,  de  de  celles  qui 
<léfendent  les  fubltitucions  perpétuelles. 

L'opinion  la  plus  généralement  reçue  aujour- 
d'hui ,  eft  mcme  que  les  droits  Ôc  les  obligations 
refpeclives  du  feigneur  ôc  du  vaflTal ,  à  l'exception 
de  la  foi ,  font  fujets  à  être  changés ,  augmentés 
ou  diminués  par  la  prefcription  de  trente  ans  , 
lorfque  ces  altérations  fe  trouvent  énoncées  d'une 
manière  uniforme  dans  deux  ou  trois  aveux.  L'art. 
14  de  la  coutume  de  Paris  \  ôc  plufieurs  autres 
difpofitions  de  nos  coutumes  ,  tavorifent  cette 
opinion  ^  que  les  principes  rigoureux  d'un  drcic 
étranger  a  nos  mœurs  ne  doivent  plus  foutenir. 

f^oye:(  Dumoulin  ;  de  Laurïère  j  &  Brodeau 
fur  U  titre  des  fiefs  de  la  coutume  de  Paris  ; 
d'Argcntré  fur  celle  de  Bretagne  \  Mathéius  de 
ûffliclis  5  commentaria  feudorum  ;  le  diciionnaire  des 
domaines  •  &  les  autres  autorités  citées.  Voyez  aulîî 
les  articles  Dixme  ,  Dénombrement,  Dépie  ,  1n- 
fÉODATiON  5  Jeu  de  fief,  Prescription  5  Re- 
trait FÉODAL  5  Retrait  lignag^r  ,  ôcc, 

{Article  de  M,  GarrAN  DE  CoULON,  Avocat 
au  parlement), 

INFIRMER.  CalTer  ,  invalider  un  ade  ,  lui 
oter  fa  force.  11  fe  dit  particulièrement  àes  fen-; 
tences  qui  font  corrigées  par  le  juge  d'appel.  Le 
juge  qui  infirme,  fi  c'eft  un  juge  inférieur,  die 
qu'il  a  été  mal  jugé  par  la  fenten^e  ,  bien  appelé  j 
émendant  ,  il  ordonne  ce  qui  lui  paroît  co.ivenable. 
Lorlque  c'eft  une  cour  fouveraine  qui  infirme  la 
fentence  ,  elle  mec  l'appeilation  ôc  la  [Qm^nco^ 
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donc  a  été  appelé  ,  au  néant  ,  émendant,  &:c. 
Et  néanmoins  dans  les  matières  de  grand  criminel, 
les  cours  prononcent  fur  l'appel  par  bien  ou  mal 
jugé  5  <Sc  non  par  Tappellarion  au  néant ,  ou  l'ap- 
pellation &  fentence  au  néant. 

INFORMATION.  C*eft  un  ade  judiciaire  , 
qui  contient  les  déportions  des  témoins  fur  un 
fait  en  matière  criminelle  :  c'eft  ce  qu'on  appelle 
cnquêce  en  matière  civile. 

Il  y  a  néanmoins  deux  cas  où  l'on  fait  aufli  des 
Informations  en  matière  civile  :  le  premier  a  lieu 
quand  il  s'agit  de  procéder  à  la  réception  d'un 
officier  :  les  ordonnances  exigent  qu'on  informe 
alors  de  fes  vie  &  mœurs  ,  &  s'il  eO:  de  la  reli- 
gion catholique  romaine  ,  attendu  qu'on  ne  doit 
admettre  aux  fondions  publiques  ,  que  des  gQws 
de  cette  religion  5r  d'une  conduite  irréprochable. 

Le  fécond  cas  pour  lequel  on  informe  en  ma- 
tière civile  ,  elt  quand  il  s'agit  d'unir  enfemble 
plufieurs  bénéfices  ,  ou  de  faire  quelque  chan- 
gement dans  un  établilTement  public  ,  tel 
qu'un  collège  ,  un  hôpital ,  un  hôtel- de-ville ,  (5cc.: 
on  veut  connoîcre  par  cette  voie  la  commodité 
ou  l'incommodité  qui  peuvent  réfulter  du  chan- 
gement projeté  ;  6c  l'Information  a  laquelle  on 
procède  d  cet  effet  ,  fe  nomme  Information  de 
cominodo  vel  incommoda. 

Le  nombre  des  témoins  n'eft  pas  limité  en  ma- 
tière criminelle  :  on  peut  en  faire  entendre  au- 
tant qu'on  le  juge  à  propos  &  qu'il  eft  néceifaire, 
a  la  différence  de  ce  qui  s'obferve  en  matière  ci- 
vile 5  oLi  une  partie  n'en  peut  faire  entendre ,  fur 
un  même  fait,  plus  de  dix  ,  à  moins  de  fupportec 
les  frais  que  l'excédent  de  ce  nombre  aura  occa- 
fîonnés,  fans  qu'elle  puilTe  les  répéter. 
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Suivant  l'article  premier  du  titre  6  de  l'ordon- 
nance de  1^70  ,  il  n'y  a  que  le  miniftcre  public 
&  la  partie  civile  qui  puilîènt  adiiiiniftrer  les  té- 
moins. Cette  déciiîon  eft  fondée  fur  ce  que  Tobjec 
de  l'Information  étant  de  prouver  ce  que  contient 
la  plainte  j  c'eft  à  ceux  qui  fe  font  plaints  à  four- 
nir cette  preuve  à  la  juilice  ,  &z  a  conftater  ju- 
ridiquement le  délit  qu'ils  lui  ont  déféré  ;  d'où 
il  fuit  que  les  accufés  ne  peuvent  préfenter  aucun 
témoin ,  (i  ce  n'eit  après  l'inftrudion  entièrement 
achevée  ,  c^'  lorfqu'ils  ont  été  admis  à  la  preuve 
de  leurs  faits  juftificatifs. 

Les  enfans  de  l'un  ôc  de  l'autre  fexe  ,  quoi- 
qu'au  deflK)us  de  l'âge  de  puberté  ,  doivent  être 
reçus  a  dépofer  ,  fauf  ,  en  jugeant  ,  à  avoir  par 
Jes  juges  tel  égard  que  de  raifon  à  la  néceilité  Ôc 
à  la  folidité  de  leur  témoi^naG:e  :  c'eft  ce  qui  ré- 
fuite  de  l'article  2  du  titre  cité. 

Suivant  l'article  3  ,  toutes  les  perfonnes  alîignées 
pour  être  ouïes  dans  une  Inlormation  ,  ou  pour 
être  récolées  ou  confrontées  ,  font  renues  de  com- 
paroir :  les  laïques  peuvent  y  être  contraints  par 
amende  fur  le  premier  défaut,  ôc  par  emprifon- 
nement  de  leur  perfonne  en  cas  de  contumace  ; 
Se  les  eccléfiaftiques ,  par  amende  ,  au  payement 
de  laquelle  ils  peuvent  être  contraints  par  faiiie 
de  leur  temporel  •  les  fupérieurs  réguliers  font 
tenus  d'y  faire  comparoir  leurs  religieux ,  à  peine 
de  faifie  de  leur  temporel ,  ôc  de  fufpeniion  des 
privilèges  à  eux  accordés  par  le  roi  (*). 


(  *  )  Formule  d'ordonnance  pour  faire  ajjtgner  les  témoins 
^'  à.  l'eifet  de  dépofer. 

De  l'ordonnance  de  noirî »  au  premier  huifîîcr 

fl'^u  fçrgcnc  fur  ce  rcpis  3  '^,  la  l\îc|uccc  d:; ,   demeu- 
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Lorfque  le  témoin  afligné  prérend  n'être  pas 
dans  le  cas  de  devoir  dépofer  ,  le  juge  ou  cotn- 
milTàire  qui  vaque  à  l'inliniclrion  ,  en  doit  drelTèr 
procès-verbal  ;  (Recette  prétenciondu  témoin  forme 
un  incident  qui  doit  être  jugé  au  iiége  où  le  procès 
s'inilruit. 


ranc  rue ,  afligncz  tous  &  un   chacun  les  témoins 

qui  vous  feront  indiqués ,  à  comparoir pardevant 

nous  en  notre  hôtel ,  rue ,    pour  dire  &  dépofer 

vérité  ,  en  l'Information  que  ledit entend   faire 

contre  le  nommé. y  leur  déclarez  qu'ils  feront  payés 

de  leurs  falaires  raifonnables  5  &  que  faute  d'y  comparoir, 
ils  feront  condamnés  a  l'amende  de  dix  livres  chacun ,  & 
de  plus  grande  fomme  s'il  y  écher  ;  de  ce  faire  vous  don- 
nons pouvoir.  Donné  en  notre  hôtel  le 

Formule  aajftgnation  au  tl:r,oin  -pour  dépofer. 
L'an  ....  le  .  ...»  en  vertu  de  fordonnance  de  M.  .  .  . 
ficTiiée  &  fcellée  \  à  la  requête  de  .  .  .  .  ,  je  ...  .  huillier, 
fouHiigné  ,  certifie  avoir  donné  afïignation  à  .... ,  à  com- 
paroir (  tel  jour  &  heure  )  pardevant .  .  .  . ,  rue  . .  .  .  ,  pour 
dire  &  dépofer  vérité  ,  en  l'Information  que  ledit  .... 
entend  faire  contre  ....  &  fes  adhérens ,  fur  les  faits  con- 
tenus en  la  plainte  rendue  contre  ledit  .  .  .  .  ,  déclarant 
qu'ils  feront  payés  de  leurs  peines  ,  falaires  &  vacations  rai- 
fonnables j  &  que  faute  par  eux  de  comparoir ,  ils  feront 
craq;és  en  dix  livres  d'amende  fuivant  l'ordonna'ice  ,  &  en 
plus  grande  fomme  s'il  y  échet  ,  &  leur  ai  lailfé  à 
chacun  féparément  copie  ,  tant  de  ladite  ordonnance  que  du 
préfent  exploit  \  déclarant  que  M^  .  .  .  .  cft  procureur. 
Formule  d'ordonnance  de  défaut  contre  un  témoin. 
Vu  l'exploit  .  .  .  .  ,  nous  .  .  .  .  avons  donné  défaut 
contre  ledit ....  non  comparant ,  pour  le  profit  duquel  il 
fera  réaflfigné  à  (  tel  jour  )  ,  f c  des  à  prcfent  avons  déclaré 
l'amende  de  dix  livres  contre  Jui  encourue  ;  au  payement 
de  laquelle  il  fera  contraint  noncibftant  oppofition  ou  appel- 
lation quelconque  ,  &  fuivant  l'ordonnance  par  le  premier 
huillier  fur  ce  requis  ,  auquel  de  ce  faire  donnons  pouvoir, 
îait  &:  délivré  en  notre  hôcd  k  .  .  . .  Scellé  ledit  jour. 

A 
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A  regard  des  témoins  qui  ne  peuvent  compa- 
roîrre ,  ils  doivent  faire  prcfencer  leurs  exoines. 

Si  le  témoin  eft  en  décret  de  prife  de  corps , 
ou  dans  la  crainte  d'être  eniprifonné  en  vertu  de 
fentence  ,  il  peut  demander  un  fauf-conduit  pour 
aller  dépofer. 

S'il  eft  malade  ou  infirme ,  Se  que  ce  foit  un 
témoin  important  ,  le  juge  doit  fe  tianrporter 
chez  ce  témoin  ,  pour  en  recevoir  la  dépoficion. 

Si  le  témoin  eft  abfent ,  éloigné  ,  ôc  hors  cl'état 
de  fe  tranfporter ,  le  juge  donne  quelquefois  corn- 
million  rogatoire  ,  ou  autrement  ,  au  prochaui 
juge  du  domicile  de  ce  témoin  ,  pour  recevoir 
fa  dépofition. 

Obfervez  que  quoique  l'ordonnance  alnijettiffe 
à  comparoir  tous  ceux  qui  font  ail^gnés  ,  il  y  a 
néanmoins  certaines  perfonnes  qui  ne  peuvent 
point  être  forcées  à  dépofer  contre  d'autres  :  les, 
enfans ,  par  exemple  ,  ne  font  pas  obligés  de  dé- 
pofer contre  leurs  pères  on  leurs  mères  ,  ni  la 
femme  contre  fon  mari,  ni  l'avocat  contre  (on 
client  5  ôcc.  En  pareil  cas ,  le  témoin  afîigné  dé- 
duit fon  moyen  d'excufe ,  ôc  l'on  en  dreife  procès- 
verbal. 

Le  juge  peut  vaquer  en  fon  hôtel ,  à  l'audition 
des  témoins  (*)  ;  mais  à  l'égard  d^s  récolemens 
ôc  des  confrontations  ^  il  eft  obligé  de  les  faits 
dans  la  chambre  du  confeil  ,  ou  dans  la  prifoii- 
Le   parlement    de  Paris   l'a    ainli   jugé  par  deux 

(*  )  Il  en  eft  aiurcmcnt  en  Lorraine.  L'article  i  du  titre  4 
âe  l'ordonnance  criminelle  du  ducLcopold,  du  mois  de  no- 
vembre 17C7,  fuivie  dans  cette  piovince,  défend  de  rece- 
voir les  dépofitions  des  témoins  ailleurs  que  dans  l'auditoire 
ou  à  la  chambre  du  confeil. 

Tome  XXXL  S 
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arrêts  j  Wm  du  7  feptembre  1 660  ,  &  l'autre  du  i  i 
ami  I  (^«5 1 ,  rapportés  au  journal  des  audiences. 

Les  commiiraires  au  châtelet  de  Paris  ne  peu- 
vent contraindre  un  témoin  de  dépofer  5  il  faut 
qu'ils  en  réfèrent  au  lieutenant-criminel ,  qui  feul 

Îi>eut  prononcer  l'amende ,  ôc  contraindre  par  corps 
e  témoin  qui  refufe  de  comparoître. 

Quand  l'information  fe  fait  devant  nn  juge 
d'égïife  5  il  ne  peut  pas  non  plus  condamner  à 
l'amende  les  témoins  défaillans  ^  ni  prononcer 
contr'e  eux  la  contrainte  par  corps.  Le  parlement 
la  ainfi  jugé  contre  l'official  d'Amiens  par  arrêt 
du  I  9  mars  171  2. 

Les  témoins  doivent,  avant  d'être  ouïs ,  repré- 
fenter  l'exploit  qui  leur  a  été  donné  pour  dépofer, 
de  quoi  doit  être  fait  mention  dans  la  dépofition. 
Les  juches  cependant  peuvent  entendre  des  témoins 
d'office ,  ôc  fans  afîignation  ,  dans  le  cas  de  fla- 
grant délit  :  telles  font  \qs  difpofuions  de  l'art.  4. 

Suivant  l'article  5  ,  les  témoins  doivent  prêter 
ferment ,  &  être  enquis  de  leur  nom ,  furnom , 
acre,  qualité,  demeure,  ôc  s'ils  font  ferviteurs  ou 
domeftiques ,  parens  ou  alliés  des  parties ,  ôc  en 
quel  degré  ;  ôc  du  tout  doit  être  fait  mention ,  a 
peine  de  nullité  de  la  dépofition  ,  Se  des  dépens , 
dommages  ôc  intérêts  des  parties  contre  le  juge. 

Quoique  dans  le  langage  ordinaire  on  ne  fafle 
pas  beaucoup  de  diftinclion  entre  les  deux  mots 
ferviteurs  ôc  domejlïques  ^  il  ne  faut  néanmoins  pas 
les  confondre.  On  entend  {Iriclement  ^'^i  ferviteurs 
ceux  qui  font  au  fervice  de  quelqu'un  \  Ôc  par 
domeftiques ,  ceux  qui  font  llmplement  attachés  à 
la  maifon  par  quelque  emploi,  comme  font  \q^ 
intendans,  les  précepteurs ,  les  commis ,  &c.  Ainli 
ce§  deux  termes  n'étant  pas  fynonymes  dans  l'efpric 
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3e  rordonnance  ,  il  ne  fuffiroit  pas  de  fe  fervir  de 
l'un  ou  de  l'autre  ,  il  faut  abiolumenc  les  em- 
ployer rous  deux. 

On  avoir  cru  dans  quelques  tribunaux  que  la 
peine  de  nullité  devoir  erre  prononcée  contre  une 
dépofîtion,  lorfque  le  juge  n'avoir  pas  tait  menrioii 
desobjers  prefcrits  par  l'ordonnance  dans  le  même 
ordre  qu'elle  les  préfence.  La  cour  des  aides  de 
Rouen  avoir  même  ordonné,  par  un  arrêt  de  règle- 
ment du  7  février  1737  ,  que  les  dépolirions  où 
il  ne  feroit  parlé  de  la  prédation  de  ferment  qu'a- 
près avoir  fair  mention  des  déclarations  exigées 
par  l'article  5  ,  feroient  nulles  y  m.ais  par  des  lerrres- 
patentes  du  27  o6lobre  17 53  ,  le  roi  a  ordonné 
que  :  »  dans  l'tntitulé  de  chacune  des  dépolitisons 
«  des  témoins  ouïs  es  Inforniations  ,  il  feroit  fric 
»  mention  ,  tant  du  fermenr  prêté  par  le  témoin , 
9>  que  de  la  déclaration  de  (on  nom  ,  furnom  ,  qua- 
3)  lité  ôc  demeure ,  &  s'il  eft  fervireur  ou  domef- 
»>  tique  ,  parent  ou  allié  des  parties ,  Se  en  quel 
9>  degré  ;  le  rout  à  peine  de  nullité,  fans  néanmoins 
9)  que  la  validité  ou  nullité  put  dépendre  de  l'ordre 
3>  dans  lequel  lefdites  mentions  auroient  été  faites 
M  dans  ledit  intitulé  ««. 

Il  femble  que  le  commilTaire  qui  procède  à  une 
Information  ,  commet  une  forte  d'indécence  en 
demandant  à  certains  témoins  ,  tels  ,  par  exemple , 
qu'un  duc  &:  pair,  un  maréchal  de  France,  s'ils 
font  ferviteurs  ou  domeftiqaes  des  parties  ;  mais 
l'ordonnance  exige  cette  formalité  ,  &  il  faut  1;^ 
remplir  fous  peine  de  nullité.  Divers  arrêts  ïont 
ainfi  jugé  ,  entre  autres  un  du  3 1  mars  17 1 1  y  & 
un  autre  du  8  lévrier  1718  ,  rapportés  au  journal 
fies  audiences. 

On  demande  fi  dans  le  cas  où  quelques-unes 
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à^s  déclarations  que  prefcrit  l'article  5  ,  auroiem 
ccé  omifes  en  rédigeant  l'intitulé  de  la  dépofition, 
on  pourroit  éviter  la  peine  de  nullité ,  en  redifiant 
l'omiflion  à  la  fin  de  la  dépofition  du  témoin  ? 

Cette  queftion  s'eft  agitée  récemment  au  parle- 
ment de  Paris ,  dans  Tefpèce  fuivante. 

Le  pr@cureur-fifcal  de  la  juftice  du  comté  d'Ar- 
genton  en  Berry  ,  ayant  rendu  plainte  contre  des 
quidams  accufés  d'alfadînat ,  on  a  procédé  à  une 
Information  qui  a  été  compofée  de  i  lo  témoins, 
en  conféquence  de  laquelle  deux  hommes  &  une 
femme  ont  été  décrétés  de  prife  de  corps.  11  ell 
enfuite  intervenu  un  règlement  à  l'extraordinaire , 
^  enfin  une  fentence  définitive ,  qui  a  prononcé 
un  hors  de  cour  à  l'égard  de  tous  les  accufés.  La 
partie  publique  ayant  interjeté  appel  à  mïnïmà  de 
cette  fentence  ,  &  les  accufés  ayant  été  transférés 
à  la  conciergerie  du  palais ,  la  cour ,  lors  de  la  vifite 
du  procès ,  s'eft  apperçue  que  le  juge  d'Argenton  , 
en  procédant  à  l'audition  des  témoins,  s'étoit con- 
tenté de  faire  mention  dans  l'intitulé  de  chaque 
dépofition ,  que  le  témoin  avoit  déclaré  n'are  pa- 
rent ^  allié  ^ferviteur  ^  ni  domejiique  du  procureur- 
Jifcal  ;  mais  on  a  en  même  temps  remarqué  que 
chaque  fois  qu'un  témoin  avoit  nommé  une  per- 
fonne  dans  fa  dépofition  ,  le  juge  avoit  toujours 
eu  l'attention  de  faire  mention  de  la  déclaration 
que  ce  témoin  avoit  faite ,  qu'il  n'étoit  parent  ^ 
allié ^  ferviteury  ni  domejiique  de  cette  perfonne, 
.de  ce  enquis. 

Dans  cet  état  des  chofes ,  il  a  été  queflion  de 
prononcer  fur  la  validité  ou  la  nullité  de  l'Infor- 
mationiles  juges  qui  en  foutenoient  la  validité, 
difoient  que  le  juge  d'Argenton  avoit  rempli  le  vœu 
de  l'ordonnance  dans  l'affaire  donc  il  s'agiifoic. 
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attendu  qu'il  n'y  avoir  d'autre  partie  connue  que 
le  procureur  fifcal ,  dont  la  plainte  rendue  contre 
des  quidams  ne  defignoit  perfonne.  Ils  ajoutoienc 
que  le  juge  ayant  eu ,  comme  on  vient  de  le  dire, 
l'attention  d'inférer  dans  la  dcpofition  de  chaque 
témoin  ,  la  déclaration  qu'il  n'etoit  parent^  allié ^ 
ferviteur ^  ni  domejîiquc  des  perfonnes  nommées 
dans  le  corps  de  la  dépofition  ,  il  étoit  indifférent 
que  la  mention  de  cette  déclaration  fe  trouvât  dans 
l'intitulé  ou  dans  le  cours  de  la  dépo(ition  ,  artendu 
que  le  point  important  étoit  que  l'accufc  fût  inf- 
truic  de  cette  mcme  déclaration. 

Les  juges  qui  avoient  embralTé  l'opinion  con- 
traire ,  difoient  que  le  juge  d'Argenton  ne  s'étoic 
pas  conformé  à  la  difpofition  de  l'ordonnance  qui 
exige ,  à  peine  de  nullité ,  que  les  témoins  dé- 
clarent dans  l'intitulé  de  leurs  dépolirions ,  si\s  font 
pareils  ,  alliés  ,  fcrvitcurs  ou  domejliqucs  des  par- 
ties-^ que  CCS  mots  font  de  ricrueur^  que  le  juge 
d'Argenton  n'auroit  pas  dû  fe  contenter  de  la 
iîmple  mention  que  le  témoin  n'étoit  ^omi  parent ^ 
allié ^  ferviteur ,  ni  domeflique  du  procureur-fifcal'y 
qu'il  avoit  dû  mettre  les  mots  des  parties  ,  parce 
que  ces  mots ,  prefcrits  par  l'ordonnance  ,  com- 
prennent non  feulement  la  partie  plaignante ,  vc 
les  perfonnes  dont  les  rémoins  parlent  dans  leurs 
déportions,  &  qui  peuvent  devenir  accufées,  mais 
encore  ,  comme  dans  l'efpèce  dont  il  s'agilToit , 
la  perfonne  afTaflinée  ,  ou  ceux  qui  peuvent  lui 
appartenir.  On  ajoutoit  que  quand  il  s'agifToit  de 
confronter  un  témoin  â  Taccufé  ,  l'ordonnance  vou- 
loir qu'on  lût ,  à  peine  de  nullité ,  à  l'accufé  les 
premiers  articles  de  la  dépofition  du  témoin  ,  con- 
tenant fon  nom  ,  furnom  ,  âge  ,  qualité  &  demeure^ 
&  s'il  ejl  parent  _,  aliïé ,  feryïtcur  ou  domejliqac 
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des  parties  :  que  certe  formalité  avoit  été  prefcrire 
pour  faire  connoicre  le  témoin  à  l'accufé  ,  êc  mettre 
celui-ci  en  état  de  fournir  des  reproches  contre 
l'autre ,  s'il  en  avoit  à  propoier  ;  reproches  qui  ne 
peuvent  plus  ctre  admis  après  la  ledture  de  la  dé- 
pofirion  du  témoin  :  d'où  Ton  concluoit  que  le 
juge  dWrgenton  n'ayant  pas  fait  mention  dans 
l'endroit  qu'exige  l'ordonnance  ,  de  la  déclaration 
que  le  témoin  n'étoit  parent  _,  allié ^  &c.  des  parties  y 
il  avoit  mis  Taccafé  dans  rimpoflibilité  de  fournir 
des  reproches  avant  la  lecluie  entière  de  la  dépo- 
fîtion  ^  ce  qui  devoir  opérer  une  nulHté. 

Cette  dernière  opinion  a  prévalu  ;  ôc  par  arrêt 
du  27  juillet  1778  y  toute  la  procédure  a  été  dé- 
clarée nulle  5  à  l'exception  de  la  plainte  Ôc  du  prc- 
ces- verbal  de  vifite  du  cadavre  ^  en  conféquence, 
il  a  été  ordonné  que  la  procédure  feroit  recom- 
mencée par  le  lieutenant-criminel  de  Chateauroux, 
ôc  cependant  que  les  accufés  prifonniers  feroient 
élargis.  La  cour  a  en  même  temps  enjoint  au  juge 
d'Argenton  d'exécuter  littéralement  l'article  5  du 
titre  6  de  l'ordonnance  du  mois  d'août  i6jo  :  ce 
£aif3,m ,  d'enquérir  les  témoins  dans  les  Informa- 
tions, &  au  commencement  de  leurs  dépolirions, 
de  leurs  noms  ,  furnoms  ,  â^es  ,  qualités  ôc  de- 
meures ^  ôc  s'ils  font  ferviteurs  ou  tiomeftiques  > 
parens  ou  alliés  des  parties ,  &  a  quel  degré ,  ôc 
du  tour  faire  mention ,  à  peine  de  nullité. 

Les  greffiers  ôc  les  commis  à  l'exercice  du  greffe 
criminel ,  ayant  une  mifîion  expreffe  à  l'effet  d'ç* 
crire  les  Informations  j  l'ordonnance  ne  permet 
pas  qu'aucun  autre  puiHe  remplir  ce  miniftère. 

11  y  a  néanmoins ,  fuivanr  les  articles  6  ôc  j  ^ 
deux  exceptions  à  cette  règle  :  la  première  efl  le 
cas  d'abfence  ,  de  maladie  ou  autre  empêchement 
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légitime  du  greffier  commis  à  l'exercice  îu  greffe  : 
la  féconde  a  lieu  à  l'égard  des  commiflions  éma- 
nées du  confeil  du  roi  :  dans  l'un  ôc  dans  l'autre 
de  ces  cas ,  on  peut  commettre  un  greffier  auquel 
on  doit  faire  préalablement  prêter  ferment  au  com- 
menéement  de  la  procédure ,  ôc  il  doit  en  être  fait 
mention  a  peine  de  nullité  :  il  faut  d'ailleurs  que 
le  greffier  j  ainfi  commis  ,  foit  âgé  au  moins  de 
2  5  ans.  Le  parlement  de  Paris  fa  ainfi  ordonné 
par  un  arrêt  de  règlement  du  25  avril  ïyï6:  ôc 
depuis  il  a  été  rendu  plufieurs  autres  arrêts ,  qui 
ont  déclaré  nulles  des  procédures  criminelles ,  à 
caufe  de  la  minorité  des  greffiers ,  &  ont  con* 
damné  les  juges  en  leur  propre  ôc  privé  nom  ,  aux 
dommages  &:  intérêts  des  parties.  Il  y  en  a  un  entre 
autres  du  12  janvier  172.3  ,  contre  l'affeireur 
criminel  du  bailliage  d'Amiens. 

Les  articles  9 ,  i  o  ,  i  i  &  1 1  prcfcrivent  ce  qui 
eft  néceffaire  pour  la  forme  de  chaque  dépofition 
dont  l'Information  eft  compofée  (*). 


(*  )    "Formule  d'Information  &  de  dépofition. 

Information  faite  par  nous  (  nom  ,  furnom  &  qualité  du 
juge)  en  vertu  de  notre  ordonnance  du  .  ...  à  la  requête 
de  ...  .  contre  (  nom  de  l'accufé  y  s'il  eft  dénoncé  dans  la 
plainte ,  f  non  contre  certain  quidam  )  joint  le  procureur  du 
roi  ou  fifcal  5  à  laquelle  Information  avons  procédé  ,  aiTiflé 
de  notre  greffier  ordinaire  ,  comme  il  fuit. 

Eft  comparu  (  mettre  le  nom  ,  furnom  ,  qualité  &  de" 
meure  du  témoin)  ,  lequel,  après  ferment  par  lui  fait  de  dire 
vérité  ,  nous  a  dit  être  âgé  de  ....  ou  environ  ,  &  n'être 
parent,  allié,  ferviteur ,  ni  domcdique  des  parties  {fi  au 
contraire  il  eft  -parent  de  l'un  ou  de  l'autre  ,  il  en  faut  faire 
mention  &  en  quel  degré  )  ;  &  nous  a  repréfenté  l'exploit 
d'afri2;nation  à  lui  donné  à  la  requête  de  ....  le  ...  .  jour 
de  ...  .  pour  dépofer. 

Lequel  dépofc  fur  les  faits  contenus  en  la  plainte  rendue 
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Il  faut  3  quant  au  corps  de  la  dépofîrion  ,  àlC^ 
tinguer  ce  qui  concerne  le  témoin,  ce  qui  con- 
cerne le  juge  ,  ôc  ce  qui  concerne  le  greffier.  Le 
témoin  doit  déclaier  le  plus  clairement  qu'il  eft 
polîible  5  tout  ce  qu'il  fait  fur  le  fait  dont  e(t 
queftion ,  en  bien  particularifer  toutes  les  cir- 
conftances  qui  font  a  fa  connoitfance  y  ne  mar- 
quer aucune  partialité  contre  Taccufé ,  mais  dépo- 
fer  ingénuement  avec  le  refpect  qu'il  doit  à  la 
juftice  &  à  la  vérité,  tant  à  charge  qu'à  décharge. 
11  doit  enfuite,  après  leélare  à  lui  faite  de  fa  dé- 
pofîtion  ôc  fa  déclaration  c]u'il  y  perfifte  ,  la 
iigner.  S  ii  ne  fait  ou  ne  peu:  hgner  ,  il  doit  en 
erre  fait  mention  ,  ainfi  que  de  l'interpellacion 
aui  lui  en  aura  été  faite  ,  &:  de  la  dcclaiation 
fur  ce  point. 

A  l  égard  du  juge  ,  il  doit  purement  3c  am- 
plement faire  rédiger  la  dépoiition  <Ju  témoin  , 
lans  y  ajouter  ni  diminuer  ,  fans  l'intimider  ,  6c 
fans  lut  faire  aucune  forte  d'interrogation  ,  ni  in- 
terpréter les  déclarations  qu'il  fait.  Il  y  a  fur  cela 
deux  arrêts  pofitifs  ,  l'un  du  8  juin  1721  ,  & 
l'autre  du  premier  mars  1718.  Ce  dernier  con- 
tient mcme  une  injondlion  au  juge  d'Eftampes. 
Il  doit   aulîi  entendre  chaque  témoin  féparémenE 


par  ledit  .  ,  .  .  le  .  .  . . ,  de  laquelle  !ui  avons  fait  faire  lec- 
ture que  ....  qui  cfi:  couc  ce  qu'il  a  die  fa  voir  ;  lecture  à 
lui  faite  de  fa  dépoiîticn  ,  a  dit  icellc  contenir  vérité  ,  &  y  a 
perfîfté  oC  (îgné  {  ou  a  déclaré  ne  [avoir  figner ,  de  ce  in- 
terpellé fuzvant  l" ordonnance  ).  Si  le  témoin  requiert  taxe  ^ 
on  ajoute  :  Et  après  qu  il  a  requis  falaire ,  lui  avons  taxe  la 
fomnic  de  ...  . 

Eîl  auffi  compnru  ....  lequel  ....  dcpofe  (ur  les  fait» 
contc-.Tius  eu  ladite  plainte  ,  d;^  laquelle  lui  avons  fait  faire 
Icdlure,  (JUS,  &c. 
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&  fecuérement  ,  fans  même  que  la  partie  pu- 
blique puilfe  y  erre  préfenre.  Enhn  ,  il  doit  ligner 
chaque  dcpofition  à  la  tin  :  &  quoique  l'ordonnance 
femble  exiger  qu'il  figne  au  bas  de  chaque  page , 
néanmoins  il  fuffic ,  fuivant  un  ufage  confiant  & 
adopté  par  le  parlement  lui-même  ,  qu'il  paraphe 
feulement  chaque  page  de  l'Information. 

Pour  ce  qui  efl  du  greffier ,  il  doit  écrire  la 
iépofition  en  préfence  du  juge  :  après  qu'elle  eft 
rédigée  ,  il  doit  en  faire  lecture  au  témoin  ,  ôc 
faire  a  la  fin  une  mention  expreiië  de  cette  lec- 
ture 5  &:  de  la  déclaration  faite  enfuite  par  le 
témoin  ,  qu'il  perfide  dans  fa  dépofition  ,  finon  il 
eft  lui-même  refponfable  des  dommages  ôc  inté- 
rêts des  parties.  Il  eft  aufii  adujecci  fous  les 
mêmes  peines  à  ne  faire  aucun  interligne  ,  Ôc 
en  cas  qu'il  y  ait  quelque  rature  ,  ou  quelques 
renvois ,  il  doit  les  faire  foigneufement  parapher  par 
le  témoin  ôc  par  le  juge  :  car,  comme  nous  ve- 
nons de  l'obferver  ,  quoique  l'ordonnance  exige 
fur  ce  point  la  fignature  du  juge  ôc  du  témoin, 
l'ufage  fe  contente  de  leur  paraphe. 

Avant  la  publication  de  l'ordonnance  de  1^70  , 
le  miniftcre  public  ôc  la  partie  civile  étoient  dans 
l'ufage  d'avancer  de  l'argent  aux  témoins  pour 
les  frais  de  leurs  voyages  j  mais  comme  cela 
pouvoir  autorifer  le  reproche  contre  le  témoin , 
d'avoir  reçu  de  l'argent  pour  dépofer  ^  l'article  i  3 
a  profcrit  cet  ufage.  Cependant  comme  il  peuc 
fe  trouver  des  rémoins  éloic^nés  &  tellement 
pauvres ,  qu'ils  ne  pourroient  entreprendre  de  venir 
dépofer  _,  ii  on  ne  leur  faifoit  quelques  avances 
pour  leur  voyage,  le  miniftcre  public  «3c  la  partie 
civile  peuvent  ,  en  pareil  cas ,  faire  leurs  repré- 
fentations  au  juge,  ôc  s'il  les  trouve  fondées  ^  il 
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permet  d'avancer  à  ces  rémoins  les  deniers  ne- 
celTaires  pour   leur  voyage. 

On  a  coutume  à  la  fin  de  chaque  deDcfînion , 
de  faire  mention  de  la  taxe  Se  de  la  requifîtioii 
qui  en  a  été  faire  par  le  témoin  :  mais  fi  ou 
omettoit  cette  tormaliré,  il  n'en  réfuheroit  au- 
cune nullité  ,  attendu  qu'elle  n'eft  point  prefcrite 
par  l'ordonnance.  Au  furplus ,  cette  taxe  doit  être 
faite  eu  égard  â  la  qualité  du  témoin  ,  &  à  la 
diftance  du  lieu  d'où  il  vient.  C'eft  au  témoin 
à  la  requérir  ,  êc  le  juge  n'efl:  pas  obligé  de 
l'interpeller  fur  cet  objet. 

L'article  14  a  décidé  deux  points  importans  : 
le  premier  ,  eft  qu'une  dépofition  déclarée  nulle 
peut  être  réitérée  ,  afin  que  la  juftice  ne  foit  pas 
privée  d'un  témoin  dont  elle  peut  avoir  befoin  : 
le  fécond  ,  eft  qu'une  telle  dépofition  ne  peut 
néanmoins  être  réitérée  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment qui  l'ait  ordonnée.  C'eft  pourquoi  difFérens 
arrêts ,  ôc  particulièrement  trois  dQs  1 4  mars  1 7  2. 5 , 
10  avril  1734,  &  II  décembre  1743  ,  ont  dé- 
claré nulles  des  Informations  où  l'on  avoit  fait 
entendre  de  nouveau  des  témoins  dont  les  dé- 
pofitions  avoient  été  précédemment  annuUées  , 
lans  que  le  jugement  qui  avoit  déclaré  nulles 
ces  déportions  eût  en  même  temps  autorifé  à  les 
réitérer.  Il  s'eft  élevé  à  ce  fujet  la  queftion  de 
favoir  Ci  un  juge  qui  a  fait  des  nullités  dans  un 
procès  criminel  ,  peut  de  fon  autorité  recom- 
mencer la  procédure;  ôc  l'on  a  décidé  qu'il  le 
pouvoif,  pourvu  que  ce  fut  avant  le  jugement 
définitif.  II. faut  néanmoins  pour  cela,  que  le  juge 
commence  par  déclarer  fa  procédure  nulle  ;  ôc 
pour  rendre  ce  jugement,  il  faut  qu'il  ait  avec 
lui  au   moins    deux    autres    juges    ou  gradués. 
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L'article  1 5    défend  aux  greffiers  de  commu- 
niquer les  Informations  &  autres  pièces   fecrètes 
du   procès  aux  accufés  &  à   tous  autres  qu'aux 
procureurs  du  roi  ou  des  feigneurs ,  a  peine  d'in-  , 
terdidion   Se   de   cent  livres   d'amende. 

Quand  un  juge  fait  une  Information,  ou  drefle 
un  procès-verbal  en  vertu  de  quelque  commif- 
fion  ,  il  doit  au  commencement  de  cette  Infor- 
mation ,  ou  de  ce  procès-verbal  ,  faire  mention 
de  la  commiflîon  en  vertu  de  laquelle  il  procède  , 
ôc  de  fa  date.  Cette  formalité  ell:  abfolument 
nécelTaire  ,  parce  que  cette  commifiion  eft  ''î  fon- 
dement de  la  compétence  &  du  pouvoir  du  juge 
délégué. 

Lorfque  le  juge  ainfi  délégué  a  informé  ,  il 
doit  envoyer  fon  Information  cachetée  au  greffe 
du  juge  qui  lui  a  adrelTé  la  commillion  ,  parce 
que  c'eft  à  ce  dernier  feul  qu'appartient  le  droit 
de  décréter  l'Information  ,  Se  que  l'autre  n'a 
travaillé  que  comme  mandataire  de  celui  qui  l'a 
commis. 

Au  refle  ,  le  juge  délégué  ne  doit  envoyer 
que  la  copie  de  l'Information  par  lui  faite ,  8c 
non  la  minute  ,  qui  doit  toujours  refter  parde- 
vers  lui. 

On  appelle  Information  par  addition  ,  celle  qui 
fe  fait  fur  de  nouvelles  preuves  furvenues  après 
l'Information  faite;  on  y  procède  en  vertu  d'une 
permilîion  de  juge ,  donnée  en  connoilfance  de 
caufe. 

F'oye:i[^  l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
1670  j  &  les  commentateurs-^  le  traité  des  ma- 
tières criminelles  ;  le  journal  des  audiences  ;  le 
traité  de  la  jujlice  criminelle  •  Airault  _,  en  fon 
injiruclion  judiciaire  j    L  i^ct ,  en  fa  pratique  cri- 
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mïnellc  ;  Theveneau  _,  fur  les  ordonnances  _,  &c. 
Voyez  aulîi  \qs  articles.  Décret,  Témoin,  Dé- 
lit ,  Confrontation  ,  Recolement  ,  Accu- 
sation ,   <S<:c. 

Addition  à  r article  Information.  Il  a  été 
un  temps  en  Artois  ,  où  les  Informations  dévoient 
être  faites  par  deux  hommes  de  'ûth  ,  de  la  ju- 
ndidion  dans  laquelle  s'inftruifoient  les  procès 
criminels.  L'article  56  d'un  placard  du  11  mars 
1527  ,  &  l'article  73  d'un  autre  placard  du  14 
décembre  1 5  4(j,rencîus  pour  la  gouvernance  d'Arras, 
portent,  que  >?  les  hommes  de  fîefs  ,  à  la  conjure 
33  du  gouverneur  ,  ou  fon  lieutenant  ,  délégueront 
ïj  pour  les  Informations  &  enquctes ,  deux  hommes 
3>  de  fiefs  ou  deifervans  ,  pour  commilfaires  , 
«  qui  ne  foient  fufpeds  ,  n'ayant  confulté  les 
j>  matières  «. 

Dans  la  fuite ,  on  a  diftingué  les  Informations 
d'avec  les  autres  adtes  d'inftrudion  :  on  a  ordonné 
que  les  premières  feroient  faites  par  un  feul 
officier  ;  mais  on  a  laiiTé  fublilter  l'ancien  ufage 
par  rapport  aux  autres.  C'ell  ce  que  prefcrit  entre 
autres  chofes  l'arrct  du  confeil  ,  du  1  novembre 
1700,  rendu  pour  tous  les  bailliages  &  gouver- 
nances d'Artois. 

L'article  (o  de  ce  règlement  ordonne  que  les 
grands  baillis  commettront  les  lieutenans-généraux, 
pour  vaquer  feuls  aux  Informations ,  &  qu'en 
cas  d'abfence  ou  d'empêchement  de  ceux-ci ,  ils 
nommeront  en  leur  place  le  lieutenant-particulier 
ou  un  homme  de  iief  gradué  ,  préférablement  aux 


non  gradues. 


L'article  7  porte  que  le>  grands-baillis  commet- 
tront les  iieutenans-géncraux ,  &  un  autre  homm^ 
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de  fief,  pour  faireles  interrogatoires ,  rccolemens  , 
confrontations  ,&  autres  adles  d'inftrudiion  en  ma- 
tière criminelle;  qu'il  fera  procédé  à  ces  différens 
adles  en  leur  préfence  ,  ôc  qu'ils  feront  intitulés 
de  leur  nom ,  éc  de  celui  des  lieutenans-généraux 
&  hommes  des  fiefs. 

On  voit  par  ce  dernier  article  ,  que  la  forme 
iifitce  dans  les  bailliages  d'Artois  évitoit  en  même 
temps  Ôc  les  abus  qui  pouvoient  naître  d'une 
trop  grande  publicité  dans  l'inflrudlion  ,  &  les 
dangers  que  pouvoir  occafionner  une  inftrudlion 
trop  fecrète  ôc  trop  myftérieufe.  Mais  cette  forme 
il  falutaire  a  été  changée  en  1755»  par  un  arrêt  du 
confeil  ^  qui  ne  permet  plus  qu'à  un  feul  commif- 
faire  de  faire  l'indrudlion  :  il  faut  cependant  ob- 
ferver  que  ce  nouveau  règlement  ne  déroge  point 
à  celui  de  17C0  ,  quanta  la  préfence  du  grand-bailli. 

Ce  que  l'ancien  ufage  d'Artois  régfoic  par  rap- 
port au  nombre  des  officiers  qui  dévoient  vaquer 
aux  Informations  ,  étoit  encore  porté  plus  loin 
dans  les  juftices  feigneuriales  de  la  châteilenie  de 
Lille.  On  employoit  toujours  quatre  échevins  ou 
trois  hommes  de  fiefs  aux  Informations  ôc  autres 
aétes  d'inftrudtion  ,  ce  qui  augmentoit  confidéra- 
blement  les  vacations  ôc  les  frais  des  procès  cri- 
minels. On  fondoit  cette  ufage  fur  l'article  3  5  du 
titre  premier  de  la  coutume  de  cette  province  , 
portant  que ,  pour  duement  tenir  plaids  ^  &  faire 
autres  œuvres  de  loi  j  ejl  requis  d'avec  lefeicneur, 
bailli  ou  lieutenant  ,  avoir  trois  de  fcs  hommes 
féodaux  _,  quatre  échevins  ou  trois  juges  rcfpecli- 
vement  ^  ou  en  défaut  de  les  avoir  _,  les  emprunter 
de  fon  fupérieur  y  à  péril  que  lefdues  œuvres  de  loi 
font  ahufivcs. 

Mais  on  pouvoir  raifonnablement  douter  11  cec 
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article"  étoit  applicable  aux  procédures  de  lîmple 
inftrudlion  ,  même  en  matière  civile  y  êc  à  plus 
forte  raifoii  étoit-il  certain  qu'on  ne  devoir  pas 
l'appliquer  aux  procédures  cjiminelles  ,  dont  la 
validité  dépend  uniquement  de  leur  conformité 
à  l'ordonnance  de  1^70,  qui  en  a  réglé  la  forme 
poftérieurement  à  la  coutume. 

Cette  confidération  a  déterminé  les  états  de  la 
province  de  Lille  à  foUiciter  l'abrogation  de  l'u- 
iage  dont  nous  venons  de  parler*,  &  en  confé- 
quence  de  leurs  repréfentations ,  M.  le  procureur- 
général  au  parlement  de  Flandre  donna  un  ré- 
quifitoire,  fur  lequel  eft  intervenu  un  arrêt  du  11 
mars  1753  5  conçu  en  ces  termes  :  >î  La  cour, 
»  les  chambres  alîemblées  ,  a  ordonné  Ôc  ordonne 
55  qu'à  l'avenir  les  Informations,  les  interrogatoires, 
w  à  l'exception  du  dernier  ,  les  récolemens ,  con- 
>5  fronrations ,  Se  autres  procédures  criminelles  j 
»  qui  5  fuivant  l'ordonnance ,  doivent  fe  faire  en 
55  préfence  du  juge  ,  &  être  par  lui  lignées ,  fe 
î)  feront  pardevant  un  feul  échevin  ,  homme  de 
jî  fief  5  ou  juge  cottier  ,  qui  fera  dénommé  par  la 
33  loi  commilfairej  avec  le  greffier  •  en  conféquence 
M  que  lefdites  procédures  faites  en  ladite  forme,  fe- 
55  ront tenues  ôc  jugées  bonnes  &  valables,  nonobf- 
5>  tant  tous  ufages  au  contraire  ;  fait  défsnfes  auxdits 
55  gens  de  loi  de  porter  dans  les  états  de  frais  , 
»  foit  à  la  charge  des  feigneurs ,  ou  à  celle  des 
55  accufés  condamnés  ,  les  vacations  de  plus  d'un 
9i  commifTaire  Se  du  greffier ,  même  d'en  recevoir 
»  la  taxe,  quand  elle  feroit  volontairement  offerte  «. 

La  forme  de  l'audition  des  témoins  dans  les 
Informations  ,  a  occafionné  ,  au  parlement  de 
Flandre,  deux  difficultés  donc  la  décifion  trouve 
naturellement  ici  fa  place. 
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Premièrement ,  on  a  demandé  f\  pour  fatisfaire 
à  l'article  5  du  titre  6  de  l'ordonnance  de  1(^70, 
il  fufïit  que  le  témoin  déclare  n'être  parent  ni 
allié  5  domeftique  ou  ferviteur  de  l'accufé.  Sur 
quoi  5  dit  M.  le  premier  prcfîdent  de  Blye ,  »  il 
53  a  été  réfolu  le  17  mai  1^8®  ,  les  chambres 
i>  ouïes  ,  que  le  témoin  doit  dire  qu'il  w'eft  pa- 
»•  rent  ni  allié  des  parties  ^  prenant  pour  partie  le 
ï>  demandeur  à  caufe  d'office ,  quand  il  n'y  a  poinc 
»  de  partiecivile;  &  qu'à  défaut  de  cette  expreflion, 
»  il  y  a  nullité  c*. 

La  féconde  difficulté  a  été  occafionnce  par  une 
procédure  criminelle ,  dans  laquelle  la  partie  ci- 
vile avoit  joint  entre  les  mains  du  commilfaire  qui 
procédoit  a  l'Information  ^  un  ïntcndu  ,  c'eft-à- 
dire  un  mémoire  de  faits  fi^né  de  ion  avocat , 
dont  il  avoit  été  fait  leéture  à  plulieurs  témoins. 
L'accufé  s'étant  fait  de  cette  circonllance  un  moyen 
de  nullité  contre  l'Information ,  &  le  décret  porté 
en  conféquence  à  la  gouvernance  de  Douai ,  le  1  o 
août  17 59  5  il  intervint  fur  l'appel  arrêt  du  15 
décembre  fuivant  ,  qui  avant  faire  droic ,  renvoya 
les  parties  parderers  le  roi ,  pour  avoir  déclara- 
tion de  fa  volonté ,  fur  l'interprétation  de  l'ordon- 
nance de  1^70.  Cette  déclaration  ne  tarda  pas  a 
paroître;  le  roi  donna,  le  25  janvier  17(^0,  des. 
lettres  patentes  ,  dont  le  difpolitif  eft  ainfi  conçu: 
35  Déclarons  que ,  conformément  à  ladite  ordon- 
»  nance  du  mois  d'août  14*70  ,  en  toute  procédure 
j;  criminelle  ,  les  témoins  doivent  être  entendus 
»  dans  leurs  dépofitions  fur  les  plaintes  &:  reouêtcs 
»  fur  lefquelles  il  auta  été  permis  d'informer,  ou 
»>  fur  les  jugemens  qui  auront  ordonné  l'Informa- 
a»  tion;  defquelles  requêres,  plaintes  ,  ordonnances 
»  ou  jugemens,  doit  être  fait'  lecture  feulement 
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V»  aiixdits  témoins^  fans  qu'ils  puifTentêtre  entendus 
3>  d'ailleurs  fur  d'autres  mémoires  joints  'par  les 
j3  parties  ,  fous  quelque  dénomination  ou  prétexte 
33  que  ce  pui(Iè  être  «. 

Ces  lettres  -  patentes  ont  été  enregiftrées  le  8 
février  17^0.  Voyez  l'article  Intendit  ,  ôc  les  notes 
fur  l'article  Enquête. 

(  Cette  addition  ejl  de  M,  Merlin  j  avocat  au 
parlement  de  Flandre,  ) 

INFRACTION  DE  BAN.  C'eft  Taétion  du 
condamné  qui  rentre  dans  les  lieux  àonz  il  eft 
banni! 

La  condamnation  au  bannifîèment  ayant  pour 
objet  de  punir  les  coupables ,  &  d'en  délivrer  la 
fociété  ,  on  a  pris  àts  précautions  pour  empccher 
qu'ils  ne  pufTent  enfreindre  leur  ban. 

La  déclaration  du  3 1  mai  ic^Si  ,  condamne  aux 
galères  les  hommes  qui  après  avoir  été  bannis  par 
des  fentences  prélîdiales  ou  prévôrales  ,  rendues 
en  dernier  refîort ,  n'auront  point  gardé  leur  ban  ; 
quand  même  depuis  cqs  fentences  ils  n'auroienc 
commis  aucun  autre  crime. 

A  l'égard  des  femmes  qui  ont  commis  de  pa- 
reilles contraventions  ,  la  déclaration  du  29  avril 
1(^87  les  condamne  a  être  renfermées  dans  la 
maifon  de  force  ou  l'hôpital-général  le  plus  pro- 
chain. 

Il  n'eft  pas  permis  aux  juges  de  modérer  ces 
peines  \  ils  peuvent  feulement  en  reftreindre  ou  en 
prolonger  la  durée. 

Mais  il  le  bannilTement  a  été  prononcé  par  les 
cours  5  ou  par  d'autres  juges  en  dernier  relforc 
que  les  préfidiaux  &  les  prévôts  des  maréchaux , 
les  loix  qui  viennent  d'être  citées  lailTent  en  quelque 

forte 
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forte  à  la  confcience  des  juges  ,  le  choix  du. 
châcimenc  des  infradleurs  du  ban,  eu  égard  à  leur 
condicion  ôc  à  la  qualité  de  leurs  crimes. 

Ces  déclaracions  ont  été  enregillrées  au  parle- 
ment. Pour  que  les  bannis  ne  puiiient  en  prétendre 
caufe  d'ignorance  ,  il  eft  d'ulage  de  leur  en  faire 
la  ledure  ,  avec  celle  de  leurs  jugemens,  :  c'eft  ce 
qui  elt  expreiFément  ordonné  d  Pégard  de  la  pre- 
mière de  ces  loix  ,  par  un  arrêt  du  parlement  du 
Il  mai   lô'Sj. 

Un  banni  dont  les  affaires  exigeroient  qu'il  fit 
quelque  féjour  dans  Iqs  lieux  d'où  il  ei\  banni , 
peut  fe  fouflraire  à  la  rigueur  de  ces  peines ,  en 
obtenant  un  arrêt  qui  le  lui  permette  ôc  faife  dé- 
fenfe  d'attenter  a  fa  perfonne  pendant  ce  temps  ; 
le  délai  expiré  ,  il  peut  le  faire  proroger  dans  la 
même  forme  ,  fuivant  les  circonftances.  Cet  arrêt 
doit  être,  rendu  fur  les  concluions  du  muiidère 
public. 

Les  peines  portées  par  les  déclarations  de  16S1 
<k  de  1^87  avoient  été  commuées  par  d'autres  dé- 
clarations des  8  janvier  &  11  mars  1611  ,  qui  y 
avoient  fubftitué  la  condamnation  d'être  tranfpor- 
tées  dans  les  colonies ,  pour  y  travailler  en  qualité 
d'engagés;  mais  la  déclaration  du  5  juillet  lyiz 
a  ordonné  l'exécution  des  premières. 

Cette  loi  défend  en  outre  a  ceux  ou  â  celles 
qui  auront  été  condamnés  au  bannilfemenç  ,  de 
fe  retirer  en  aucun  cas ,  ni  en  aucun  temps ,  dans 
les  ville  ,  fauxbourgs  êc  banlieue  de  Paris.  En 
cas  de  contravention,  ceux  qui  auroient  été  con- 
damnés ,  lors  de  leur  bannilïement  ,  au  carcan  , 
ou  à  des  peines  corporelles  ,  ceux  qui  auroient 
été  bannis  deux  fois  ,  ou  fubi  d'autre  condamna- 
tion faute  d*avoir  gardé  leur  ban  ,  encourroienc 
Tome  XXXL  T 
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hs  peines  portées  par  les  déclarations  de  i6%i  Sc 
de  1687. 

Siuvanî:  l'ardcle  2  de  celle  du  3  février  1731,' 
la  connoiirance  de  la  (impie  Infradlion  de  ban  ap- 
partienr  aux   juges  qui   ont  prononcé  en  dernier 
reilort  la  condamnation  au  banniffement. 

Cependant  ii  le  banni  ,  foit  avant  _,  foit  après 
i'expiraiion  de  fon  ban ,  s'étoit  retiré  dans  les  ville  , 
fauxbourgs  ôc  baniieue  de  Paris ,  la  connoi/fance 
du  délit  apparciendroit  ,  en  dernier  refibrt  ,  au 
lieutenant  de  robe -courte  _,  <5c  au  lieutenant  de  po- 
lice par  prévention  ,  excepté  dans  le  cas  où  le  par- 
lement de  Paris  auroit  prononcé  la  condamnation 
au  bannilfemenc  ,  en  confirmant  ou  en  infirmant 
la  fentence  des  juges  intérieurs  j  cette  cour  feroic 
alors  feule  compétente. 

tn  cas  de  conteftation  entre  le  lieutenant  de 
police  ôc  celui  de  robe- courte  ,  leur  compétence 
â  cet  égard  doit  être  réglée  par  le  parlement ,  a 
l'exciaiion  du  grand -confeil.  Ces  difpofitions  de 
la  déclaration  du  8  janvier  1719  ,  ont  été  con- 
firmées par  celle  du  5  février  173 1. 

I^oyer  les  loix  citées  ,  &  le  traité  des  matières 
crimintUes  de  Gui  du  Rouffeau  de  la  Combe  ;  le 
code  criminel  ;  le  traité  fur  les  loix  criminelles, 
Vo'/ez  aufh   l'article  Bannissement  ,  &c. 

(  Article  de  M,  Henri  j  avocat  au  parlement,^ 

INGRATITUDE.  Défaut  de  reconnoiflance 
pour  un  bienfait  reçu. 

En  janfprudence  ,  l'Ingratitude  du  donataire 
envers  le  donaieur  ^  eft  une  jufte  caufe  pour  ré- 
voquer une  donation  entre-vifs  ,  quoique  de  fa 
nature  elle  foit  irrévocable. 

Le  donataire  efi:  coupable  d'Ingratitude ,  lorf- 
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iquHl  a  fait  quelque  injure  grave  au  donateur  ,  ou 
qu'il  l'a  battu  &  outragé ,  qu'il  lui  a  caufé  de 
deiTein  prémédité  la  perte  de  fes  biens  ;  lorf- 
qu'il  a  refufé  dQS  alimens  au  donateur  tombé 
dans  l'indigence  ;  lorfqu'il  a  attenté  d  fa  vie ,  ou 
y  a  fait  attenter  par  d'autres  j  enfin  lorfque  par 
affedbation  il  a  perfillé  dans  un  refus  opiniâtre 
de  fatisfaire  aux  claufes  de  la  donation. 

Ce  droit  de  rétoquer  une  donation  pour  caufe 
d'Ingratitude  ne  palïe  pas  d  l'héritier  du  dona-- 
teur,  fi  lui-mcme  ayant  connu  l'Ingratitude  l'a 
dilîîmulée  ,  de  n'a  point  agi  en  jullice  pour  faire 
révoquer  la  donation. 

L'Ingratitude  du  vaflal  envers  fon  feigneur 
dominant  donne  lieu  à  la  commise  du  fief  au 
profit  du  feigneur. 

Le  valfal  fe  rend  coupable  d'Ingratitude  ,  lorf- 
qu'il y  a  de  fa  part  défaveu  ou  félonie. 

Fbye:^  les  articles  ,  Donation  ,  Vassal, 
Seigneur  ,  Désaveu,  Félonie  ,  ôcc, 

INJURE.  Tort,  outrage,  ou  par  paroles,  ou 
par  écrit  ,  ou  par  voie  de   fait. 

Les  Injures  par  paroles  fe  commettent,  lorf- 
qu  en  préfence  de  quelqu'un ,  ou  en  fon  abfônce  , 
on  profère  dQs  paroles  .injurieufes  contre  lui  ; 
qu'on  lui  fait  quelques  reproches  outrageans  ;  que 
l'on  chante  des  chanfons  qui  l'infultent ,  ou  qu'on 
lui  fait  quelques  menaces  de  lui  faire  de  la  peine , 
foit  en  fa  perfonne ,  ou  en  fes  biens ,  ou  en  fon 
honneur. 

Les  Injures  qui  fe  commettent  par  écrit ,  font 
lorfque  l'on  compofe  ou  diflribue  des  chanfons 
ôc  autres  écrits  ou  libelles  diffamatoires  contre 
quelqu'un. 

Tij 
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Oïï  peut  mettre  dans  la  même  claffë  ,  ks 
.  peliULires  injurieufes,  qui  font  une  autre  manière 
de  divulguer  les  faits ,  Se  pour  ainfî  dire  de  les 
écrire.  Plme  rapporte  que  le  peintre  Clexides 
ayant  été  peu  i"avorablement  reçu  de  la  reine 
Straconice ,  pour  le  venger  d'elle  en  partant  de  fa 
cour ,  y  lailta  un  tableau  ,  dans  lequel  il  la  repré- 
fenroit  couchée  avec  un  pêcheur  qu'elle  étoic 
foupçonnée  d'aimer  :  cette  peinture  étoit  beau- 
coup plus  ofFenfante  qu'un  libelle  qu'il  auroic 
écrit  contre  la  reine. 

Ces  peintures  injuneufes  font  défendues  à 
J'égard  de  coures  fortes  de  peifonnes.  Bouchel 
rapporte  un  arrêt  qui  condamna  à  des  dommages 
&c  intérêts  ^  un  ferrurier  ,  pour  avoir  fait  peindre 
un  tableau  en  dérifion  de  quelques  maîtres  de 
fon  métier. 

On  commet  des  Injures  par  voie  de  fait  en 
deux  manières;  favoir,  par  ge lie  îk  autres  aélions 
fans  frapper  la  perfonne  &  fans  la  toucher  ^  ou 
bien  en  la  frappant  de  foufïlets ,  ou  de  coups 
de  poings  ,  ou  4e.  pieds ,  de  bâton  ou  d'épée  , 
ou  autrement.  Les  ioix  Romaines  veulent  que  l'on 
punille  les  injures,  qui  font  faites  à  un  homme 
en  fa  baibej  en  fes  cheveux  ou  en  fes  habits; 
comme  fi  on  lui  tire  la  barbe  ou  les  cheveux  , 
il  en  lui  déchire  fes  habits  ,  ou  fi  par  mépris  en 
jette  quelque  chofe  delTus  pour  les  garer. 

Les  geftes  ou  autres  adcions  par  lefquels  on 
peut  faire  injure  à  quelqu'un  fans  le  frapper  ni 
même  le  toucher  ,  font,  par  exemple  ,  fi quelqu'un 
lève  la  main  f^r  \m  autre,  comme  pour  lui  don- 
ner un  fouiller,  ou  s'il  levé  le  bâton  fur  lui  pour 
le  frapper ,  h  étanc  près  d'un  tiers  ,  il  miOntre 
un  gibec  ou  une  roue ,  pour  faire  entendre  aux 
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aflîftans  qu'il  aiiroic  mcrkc  d'y  être  attaché  ;  Ci 
en  dérifîon  de  quelqu'un  on  lui  montroic  des 
carnes ,  ou  li  Ton  faifoic  quelques  autres  gefies 
femblablc-s. 

Un  jeune  homme  ayant  par  gageure  montré 
{on  derrière  à  un  juge  de  village  qui  tenoit  l'au- 
dience 5  le  juge  en  drefïa  procès-verbal  Se  décréta 
le  délinquant,  lequel  fut  condamné  à  demander 
pardon  au  juge  étant  à  genoux ,  l'audience  te- 
nante ,  &:  3.  payer  une  aumône  coniidérablc  ap- 
plicable aux  réparations  de  l'auditoire  j  ce  qui  fait- 
voir  que  le  miniftère  du  moindre  juge  e(l  toujours 
refjiecbable. 

Il  a  auiiî  été  défendu  aux  comédiens  cc  a  toute 
a.itre  perfonne  ,  de  fe  fervir  d'habits  ecclc- 
iiaftiques  ou  religieux  dans  les  bals  ,  parce  que 
cela  tourneroit  au  mépris  des  perfonnes  de  cet 
état  &  des  cérémonies  de  l'églife. 

M.  le  Bret  rapporte  qu'un  homme  ayant  été 
pendu  en  effigie  ,  la  potence  s'étant  trouvée  le 
lendemain  abattue,  la  partie  civile,  au  lieu  de 
la  faire  redrefTer  comme  on  le  lui  avoir  permis  > 
la  fie  porter  par  un  fergent  chez  un  oncle  du 
condamné  ,  lui  fi^nifiant  qu'il  l'en  faifoit  ear- 
dien  comme  de  bien  de  juftice  :  l'oncle  s'en  écanc 
plaint  5  il  y  eut  un  arrêt  qui  ordonna  que  la 
partie  iroit  un  jour  de  marché  avec  un  fergenc 
ôc  l'exécuteur  ,  reprendre  la  potence  au  lieu  où 
ils  l'avoienc  mife  en  dépôt ,  avec  défenfes  de  ré- 
cidiver ,  fous  peine  de  punition  corporelle. 

JDes  circonjlances  qui  rendent    l'Injure  plus 
ou  moins  or  ave. 

Une  Injure  peut  devenir  grave  ou   atroce   pa 
pîuiieurs  circonftances  : 

T  iij 
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1°.  Par  te  fait  même,  comme  Ci  queîqu'^iHi  à 
été  frappé  à  coups  de  bâton  ;  s'il  a  été  griève- 
ment bleiïe  ;  fur  quoi  il  f<aut  obferver  que  les 
témoins  ne  déporent  que  des  coups  qu*ils  oac 
vu  donner*  mais  la  qualité  des  blellures  fe  conf- 
late  par  des  rapports  de  médecins  Se  chirurgiens. 

2°.  Par  le  lieu  où  l'Injure  a  été  faite ,  comme 
fi  c'eft:  un  lieu  public  :  ainfi  l'Injure  faite  ou  dite 
dans  les  églifes ,  dans  les  palais  des  princes ,  dans 
la  falle  de  l'audience,  &:  fur- tout  (î  l'offenfé 
croit  en  fonction  ^  eft  beaucoup  plus  grave  que 
celle  qui  a  été  commife  dans  un  lieu  ordinaire 
Se  privé. 

3°.  La  qualité  de  la  perfonne  qui  a  fait  l'in- 
jure 5  Se  la  qualité  de  l'offenfé  ,  font  encore  des 
circonftances  qui  aggravent  plus  ou  moins  Tln- 
jure  ;  comme  fi  c'eft  un  père  qui  a  été  outragé 
par  fes  enfans  y  un  maître  par  fes  domeftiques , 
un  feigneur  par  fon  valTal ,  un  gentilhomme  par 
un  roturier.  Plus  l'offenfé  eft  élevé  en  dignité  , 
plus  l'Injure  devient  grave  j  comme  fi  c'eft  un 
magiftrat ,  un  duc,  un  prince,  un  eccléfiaftique , 
un  préiat  ,  Sec,  Telle  Injure  qui  feroit  légère 
pour  des  perfonnes  viles  ,  devient  grave  pour 
des  perfonnes  qualifiées. 

4°.  L'endroit  du  corps  ou  la  bleffure  a  été  faite , 
comme  fi  c'eft  à  l'œil  ou  autre  partie  du  vifage. 
Les  Injures  qui  fe  font  par  écrit  font  ordi- 
nairement plus  graves  que  celles  qui  fe  font 
verbalement  ,  par  la  raifon  que  vcrba  volant  y 
fcriptii  marient. 

De   la  punition  des  Injures» 

\\  Y  «ut  une  loi  che^  les  Romain^  ^  qui  fix4  en 
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argent  la  réparation  due  pour  certaines  Injures , 
Comme  pour  un  foufïlet  tant ,  pour  un  coup  de 
pied  tant  ;  mais  on  ne  fut  pas  long-temps  à  re- 
connoître  l'inconvénient  de  cette  loi  &  à  la  ré-^ 
voquer ,  attendu  qu'un  jeune  étourdi  de  Rome, 
trouvant  que  l'on  en  étoît  quitte  à  bon  marché , 
prenoit  plaifir  à  donner  des  fouitlets  aux  palTans  y 
êc  pour  prévenir  la  demande  en  réparation  ,  il 
faifoit  fur  le  champ  payer  par  un  de  fes  efclaves, 
Pamende  à  la,  petfonne  qu'il  avoit  offenfée  ^  il 
faifoit  porter  pour  cet  effet  à  fa  fuite  ,  un  fac 
d'argent  deftiné  a  cette  foîlc  dépenfe. 

Parmi  nous,  la  punition  d'une  Injure  dépend 
de  la  nature  du  dilit  &  des  circondances  qui  l'ac- 
compagnent. 

Quand  il  s'agit  d'Injures  verbales  &  légètes , 
le  juge  fe  contente  le  plus  fouvent  de  condamner 
l'offenfeur  aux  dépens ,  ôc  de  lui  faite  défenfe 
d'injurier  à  l'avenir  roffenfé. 

Si  l'Injure  verbale  eft  grave  ,  Se  tend  à  flctrir 
la  réputation  de  l'ofFenfé  ,  on  condamne  fonFen- 
feur  a  déclarer  à  l'audience  ,  nue  tête  ,  &  queU 
fois  à  genoux ,  tant  en  préfence  de  l'ofienfé  ,  que 
d'un  certain  nombre  de  fes  parens  eu  amis  ,  tels 
qu'il  voudra  les  choiiir  ,  que  mal  à  propos  &c 
indifctètement ,  il  a  tenu  les  propos  injurieux  men- 
tionnés au  procès;  qu'il  s'*en  repent ,  en  demande 
pardon  à  l'offenfé  ,  «Se  le  reconnoît  pour  homme 
de  bien  d<.  d'honneur.  On  condamne  en  outre 
félon  les  circonftances  ,  roffenfeur  a  des  dom- 
mages &  intérêts  ,  &  même  à  une  aum.ône  ,  & 
aux  dépens ,  avec  défenfe  de  récidiver  ;  ék  l'on 
permet  à  l'offenfé  de  faire  imprimer  &c  afficher 
le  jugement  jufqu'a  concurrence  d'un  certaiii 
nombre  d'exemplaires, 
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Par    arrct    du  5    janvier    1(^41  ,  un  chirurgien 
qui   avoir  appelé  un  médecin,  ignorant^  médecin 
de  bal  y  ^  meurtrier ^  fut  condamné  à  lui  donner 
a£le  ,  par  lequel  il  le  reconnoliloit  pour  homme 
de   bien  &  d'honneur  ,  non  entaché  des  Injures 
mentionnées  au  procès  ,  &  le  fupplioit  de  i'ex- 
cufer    :   le   même    chirurgien   fu:  en  outre   con- 
damné à  feize  livres  pariiis  d'aumône  applicable 
au   pain  des  prifonniers  ,   6i  il  fut  ordonné  que 
l'adle  qu'il  étoit  tenu  de  donner  à  l'ofFenréj   fe- 
roic   publié  &   enregiftré  aux  écoles  de  médecine. 
Un  autre  arrêt  du  14  oétobre   i^'pi  ,  rapporté 
par  Augeard  ,  a  condamné  une  femme  qui  en  avoit 
infulté   une  autre   dans  la  rue ,  en  lui  reprochant 
un  mauvais  commerce,  à  fire  une  réparation  pu- 
.    bîique  en  la  chambre  du  confeil ,  en  préfence  de 
\    l'ofienfée  &  de  quatre   de  {^s    païens  ou  amis, 
I    &  a  aumôner  trois  livres  au  pain  des  prifonniers. 
Par  un  autre  arrêt  du  15  mars  1768  ,  le  par- 
lement de  Paris  a  fait  défenfe  à  Jean  Labonne  > 
qui  avoir  cherché  à  ternir  la  réputation  d'un  chi- 
rurgien nommé    Boytaud ,  d'injurier,  ni   calom- 
nier a    l'avenir    le  même    Boytaud  ,  à   peine  de 
punition    corporelle  ,  a    condamné    l'ofFenfeur   à 
(5000  livres  de  dommages  <Sc  intérêts  envers  l'of" 
fenfé  5  par  forme  de  réparation  civile,  &  aux  dé- 
pens ,  ^  a  permis  a  ce  dernier  de  faire  imprimer 
l'arrêt  jufqu'à   concurrence  de   300  exemplaires  , 
&  d'en  faire  afficher  50  ,  aux  frais  de  l'ofïenfeur. 
L'Injure  par    écrit  mérite   en  général  une  pu- 
nition plus  févère    que  l'Injure  verbale.    Les  or- 
donnances  du  royaume  ont  à   cet  égard  èits  dif- 
pofîtions  très-rigoureufes. 

L'article   i;   de  la  déclaration   du    17    janvier 
^5<jI  3  veut  que  ks  imprimeurs  ^  Jcmcurs  &  \xn^ 
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ieurs  de  placards  &  libelles  diffamatoires ,  foienc 
punis  du  fouet  pour  la  première  fois  ,  &  de 
niorc   en  cas  de  récidive. 

X^Qs  lettres-parentes  du  10  feptembre  i<^6^ 
ont  fait  défenfe  à  toute  perfonne  ,  fous  peine  de 
confif cation  de  corps  &  de  biens  ,  de  faire  ni  fe^ 
mer  libelles  diffamatoires,   .   .  . 

L'ordonnance  de  Moulins  défend  expreffé- 
menc  à  tous  les  fujers  du  roi,  »  d'écrire,  impri- 
»  mer  &  expofer  en  mqïiiq.  aucuns  livres,  libelles 
«  ou  écrits  diffamatoires  &  convicieux  contre  l'hon- 
3'  neur  &  renommée  des  perfonnes  ,  fous  quel- 
35  que  prétexte  &:  occafion  que  ce  foit  ,  &  dé- 
3'  clare  les  auteurs  de  telles  écritures ,  imprimeurs 
•>  &  vendeurs  ,  &  chacun  d'eux  ,  infraéleurs  de 
î>  paix  &  perturbateurs  du  repos  public;  &  comme 
p>  tels  5  veut  qu'ils  foient  punis  des  peines  con- 
>'  tenues  es  édits  du  royaume.  Enjomt  auxfujets 
p'  du  roi,  qui  ont  tels  livres  ou  écrits  ,  de  les 
M  brûler,  fur  les  peines  defdits  édirs  «'. 

L'article  10  de  la  déclaration  du  \G  avril 
1571,  défend,  à  peine  de  punition  corporelle  ^  tous 
libelles  ^  placards  &  portraits  dijj  amatoires  ;  Ôc 
veut  qu'il  foit  procédé  extraotdmaîuement  tanr 
contre  les  auteurs  j  compofteurs  &  imprimeurs  _, 
^ue  contre  ceux  qui  les  publieront  â  la  dif[amation 
d^  autrui, 

L'édit  du  mois  de  janvier  xCiG  veut  que  tous 
ceux  qui  fe  trouvent  avoir  attaché  ou  femé  des 
placards  &  libelles  diffamatoires  j  foient  punis  de 
la  peine  de  mort. 

L'article  99  du  règlement  fait  au  confeil  le  28 
février  172.3  ,  concernant  la  librairie  &  impri- 
merie, porte  que  >5  ceux  q;;i  impiuneront  ou 
»  feront  imprimer ,  vendront,  expoferont,  diilri- 
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»  bueront  ou  colporteront  des  livres  ou  libelles 
s»  contre  la  religion ,  le  fervice  du  roi  j  le  bien 
5>  de  l'état ,  h  pureté  des  mœurs ,  Thonneur  Se 
w  la  réputation  des  familles  &  des  particuliers  , 
s>  feront  punis  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances. 
9»  Et  à  l'égard  des  imprimeurs  ,  libraires ,  relieurs 
»>  ou  colporteurs  ,  ils  feront  en  outre  privés  Ôc 
5»  déchus  de  leurs  privilèges  Ôc  immunités  ,  ôc 
»  déclarés  incapables  d'exercer  leur  profcffion  fans 
35  pouvoir  y  être  jamais  rétablis. 

Par  arrêt  du  i6  décembre  rô'iS  ,  un  maître 
d'école  qui  avoir  compofé ,  diftribué  Ôc  fait  chanter 
une  clianfon  diffamatoire  contre  le  mari  &  la 
femme  ,  fut  condamné  à  déclarer  nue  tête ,  à  ge- 
noux &  les  mains  jointes  ^  en  préfence  des  offen- 
fés  &  du  peuple  qui  voudroit  s*y  trouver ,  quin- 
difcrètement  _,  à  tort ,  &  comme  mal  avifé ,  il  avoit 
compofé  ladite  chanfon  ^  &  en  avoit  diflribué  des 
copies  ;  &  quil  tenait  lefdits  offenfés  pour  gens 
de  bien  &  d'honneur  :  il  fut  en  outre  condamné  à 
ICO  liv.  d'amende,  loo  liv.  de  dommages  &.  in- 
térêts, Ôc  aux  dépens  j  avec  défenfes  de  récidiver. 

Par  un  autre  arrêt  du  i8  août  KjyS  ,  le  parle- 
ment de  Paris  fupprima  un  faclum  ou  libelle,  que 
le  fieur  de  Chauvigny ,  procureur  du  roi  dans  les 
commifïîons  extraordinaires  de  Provence ,  avoir 
fait  imprimer  ôc  débiter  contre  le  nom  ,  les  ar- 
mes ôc  la  nobledë  du  iieurde  Vienne,  lieutenant- 
particulier  au  châtelet  ,  ôc  condamna  l'ofFenfeur 
à  déclarer  en  la  chambre  de  la  tournelle,  en  pré- 
fence de  Toffenfé ,  ôc  de  quatre  de  (es  parens  ou 
amis,  tels  qu'il  voudroit  les  choifir  ,  que  témé- 
rairement ,  ôc  fans  aucun  fujet ,  il  avoit  fait  im- 
primer le  faclum  ou  libelle  dont  il  s'agidbit  ;  qu'il 
s'en  repentoit  ,  Ôc  prioit  le  fieur  de  Vienne  de 
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rcxciifer.  Uarrèc  condamna  en  outre  le  fieiir  de 
Chauvigny  à  1 2  liv.  d'aumône  ôc  aux  dépens ,  avec 
défenfe  de  récidiver. 

Le  fieur  Potot,  procureur  du  roi  à  la  table  de 
marbre  de  Dijon ,  ayant  préfenté  au  confeil  des 
mémoires  injurieux  ëc  calomnieux  contre  le  (ieur 
de  Mauroy  ,  grand -maître  des  eaux  &  forêts  de 
Bourgogne  ,  il  fut  puni  de  fa  témérité  par  un 
arrêt  du  14  janvier  1(387  ,  ^^^^'^  voici  le  difpofitif: 

»  Le  roi  en  fon  confeil ,  conformément  â  Tavis 
•»  du  fieur  de  Harlay  _,  du  16  avril  1(^85  ,  fans 
5>  avoir  égard  aux  placets  ôc  mémoires  dudir  Potot, 
>»  a  ordonné  Se  ordonne  que  pour  réparation  des 
>»  dénonciations  par  lui  calomnieufement  réirérées 
M  contre  le  fleur  de  Mauroy  ,  il  fera  tenu  de  fe 
»  tranfporter  chez  ledit  (ieur  de  Mauroy  pour  lui 
»>  en  faire  fatisfadion  en  préfence  de  tels  des  of- 
»•  ficiers  du  fiége  de  la  table  de  marbre  du  palais 
»  à  Dijon  ,  que  ledit  (ieur  de  Mauroy  voudra  y 
»'  appeler ,  lefquels  feront  tenus  de  s'y  rendre  ; 
jî  &  jufqu'â  ce  que  ledit  Potot  ait  fait  ladite  fa- 
j>  tisfacflion,  ordonne  fa  majefté  qu'il  demeurera 
35  interdit  des  fondions  de  fa  charge  :  lui  enjoint 
«  à  l'avenir  de  porter  honneur  &c  rcfpedl  audit 
»>  fieur  de  Mauroy ,  ôc  le  condamne  en  5  o  liv.  d'au- 
jî  mône ,  applicable  aux  pauvres  de  Thôpital-gé- 
>»  ncral  de  Dijon.  Fait,  &:c  «. 

Par  un  autre  arrêt  du  11  odobre  1712  ,  le 
nommé  Jean  Dufour  ,  qui  avoir  proféré  &:  écrij 
des  Lijures  atroces  contre  la  demoifelle  Kichau- 
deau  ,  fut  condamné  à  déclarer  en  la  chambre  da 
confeil  de  la  fénéchaulfée  d'x^ngers ,  tête  nue  & 
à  genoux  ,  que  témérairement  il  avoir  proféré  les 
Injures  ôc  fait  les  libelles  mentionnés  au  procès: 
il  fut  en  outre  condamné  à  10  liv.  d'aumône^  à 
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150  liv.  de  dommages  ôc  intcrêrs,  de  aux  dépens. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  février  i7i{^,  le  fieur 
Duval ,  religieux ,  prieur  de  Cinqmars  en  Tou- 
raine  ,  a  été  condamné  à  déclarer  en  la  chambre 
de  la  tournelle  ,  les  grand'chambre  ôc  tournelle 
alTemblées ,  que  méchamment  il  avoir  compofé 
un  libelle ,  contenant  plufieurs  faits  injurieux  &c 
calomnieux  contre  les  perfonnes  y  dénommées , 
Se  contraires  au  refpect  qu'il  devoir  à  M.  l'arche- 
vêque de  Tours  &  à  (es  officiers ,  à  être  enfuite 
banni  pour  cinq  ans  de  Paris  ôc  de  la  province  de 
Touraine ,  à  10  liv.  d'amende,  &  a  300  liv.  de  ré- 
paration civile. 

Par  un  autre  arrêt  du  25  mai  1741 ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  condamné  plufieurs  particuliers 
folidairement  à  400  liv.  de  dommages  &  intérêts  , 
pour  avoir  compofé  Ôc  diftribué  une  chanfon  dif- 
famatoire contre  un  huillier  ,  fa  femme  &  fa  fille, 
ôc  a  mettre  un  adle  au  greffe  ,  portant ,  qu'ils  recon- 
noiifoient  les  offenfés  pour  gens  d'honneur  ôc  de 
probité. 

Indépendamment  des  réparations  auxquelles  on 
aOTujettit  l'ofFenfeur  ,  on  ordohne  fou  vent  que  les 
écrits  injurieux  demeureront  fupprimés ,  &c  quel- 
cjuefois  qu'ils  feroni  brûlés  par  la  main  du  bour- 
reau. 

îl  arrive  fur-tout  fréquemment  qu'on  fupprime 
les  mémoires  ou  faclums  des  avocats  &  des  pro- 
cureurs lorfquils  contiennent  des  Injures  ou  ca- 
lomnies contre  les  parties  adverfes  ,  ôc  l'on  en 
punit  févèrement  les  auteurs. 

Un  avocat  au  parlement  de  Bretagne  ayant  fait 
imprimer  &  diîlribuer  des  mémoires  calomnieux , 
a  été  condamné ,  par  arrêt  de  cette  cour ,  du  17 
octobre  1745  ,  à  un  banniirement  de  dix  ans  hors 
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àa  reiïbrt  du  parlement ,  avec  interdidlon  de  fes 
fondions  à  perpétuité  ,  Ôc  défenfe  de  récidiver  ôc 
d'enfreindre  fon  ban  fous  peine  des  galères. 

Par  un  autre  arrêt  du  20  mai  174B  ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  ordonné  qu'un  avocat  feroit  rayé 
du  tableau  pour  avoir  fait  un  mémoire  rempli  d'in- 
jures contre  fa  partie  adverfe. 

Le  fieur  Leroi  de  Prenelle  s'étant  plaint  des 
Injures  répandues  dans  les  mémoires  que  l'avocat 
du  fîeur    Defchamps  ,  négociant  ,  avoit  publiés 
contre  lui ,  le  parlement  de  Paris  rendit  le  5^  août 
ij6i  un  arrêt ,  par  lequel  il  ordonna  la  fuppref- 
fion  de  ces  mémoires ,  comme  diffamatoires ,  ôc 
condamna  le  fieur  Defchamps  ik  l'on  avocat ,  foli- 
dairement ,  à  500  liv.  de  dommages  &i  intérêts  , 
ôc  aux  dépens ,  avec  défenfes   de  récidiver  ,  fous 
peine  de  punition  exemplaire  Se  même  corporelle. 
Le  fieur  d'Augy,  avocat  au  confeil  ,  ayant  figné 
ôc  publié  un  mémoire  pour  le  fieur  Nouveau  de 
Chenevières,  confeiller  au  parlement  de  Paris,  ôcc, 
ôc  y  ayant  inféré  des  inveàives  ôc  des  termes  in- 
jurieux aux  parties  adverfes ,  ainfi  qu'à  leur  défen- 
feur,  le  confeil  rendit  un  arrêt  le  19  juillet  i-/6^  y 
par   lequel  il   ordonna  que  les  termes  injurieux 
contenus  dans  ce  mémoire  demeureroient  fuppri- 
més,  ôc  que  pour  fa  contravention  aux  réglemens, 
le  fieur  d'Augy  demeureroit  interdit  de  toutes  fes 
fondions  jufqu'a  nouvel  ordre. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  feptembre  1775  ,  le 
confeil  a  ordonné  que  la  requête  préfentée  au  con- 
feil des  dépêches  par  le  fieur  abbé  Borde  de  Char- 
mois  5  avocat  au  parlement  ,  ôc  fignée  de  lui  feul , 
demeureroit  fupprimée  ,  comme  contenant  des 
expreffions  téméraires  ôc  injurieufes  aux  magillrats 
du  confeil  du  roi  ôc  de  la  cour  fouveraine  de  Lor- 
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raine,  Se  contraires  au  refpedt  dû  a  la  juftîce  de 
fa  majefté  dans  fon  confeil  &  dans  fa  cour  fouve- 
raine;  &  il  a  été  fait  défenfe  au  (leur  abbé  Borde 
de  Charmois  de  récidiver  ,  fous  telle  peine  qu'il 
appartiendroit. 

Le  iieur  Belloumeau  ,  avocat  au  confeil ,  ayant 
autorifé  par  fa  fignature  l'impreflion  d'un  mémoire 
du  fieur  le  Blanc  de  Marnaval ,  contre  le  comte 
d'Eileville  ,  dans  lequel  l'auteur  s'étoit  livré  à  une 
déclamation  repréhentible  ,  le  roi  en  fon  confeil 
a  ordonné  ,  par  arrêt  du  i8  avril  iyy6  y  c^uq  ce 
mémoire  demeureroir  fupprimé  ,  comme  conte- 
nant des  expreHions  contraires  au  refpe6l  dû  à  fa 
majefté  dans  la  perfonne  des  magiftrats  de  fon  con- 
feil :  il  a  été  fait  défenfe  au  fieur  de  Marnaval  de 
récidiver  fous  telle  peuie  qu'il  appartiendroit ,  & 
le  fieur  Belloumeau  a  été  interdit  de  fes  fonctions 
pendant  un  an. 

Enfin  5  le  fieur  Claude-André  DafiTy  ,  avocat  au 
parlement,  ayant  figné  Se  fait  imprimer  une  con- 
fultation  pour  le  baron  ôc  la  baronne  de  Bagges  , 
laquelle  tendoit  à  diffamer  un  membre  de  la  cour, 
^  contenoit  d'ailleurs  les  Injures  ies  plus  graves 
contre  la  magiftrature  ôc  les  miniftres  de  l'églife , 
le  bâtonnier  des  avocats  a  dénoncé  ce  délit ,  &  le 
procureur- général  du  roi  en  a  rendu  plainte:  en 
conféquence  ,  les  grand'chambre  &  tournelle  af- 
femblées  ont  rendu  contre  le  fieur  D2i({'y  ,  le  7 
janvier  1778  ,  l'arrêt  fuivanr. 

j>  La  cour,  faifant  droit  fur  la  dénonciation  du 
»  bâtonnier  des  avocats  ,  enfemble  fur  les  con- 
w  clufions  du  procureur-général  du  roi ,  ordonne 
»  que  ledit  Claude- André  DafTy  fera  &  demeu- 
jj  rera  rayé  du  tableau  des  avocats  dépofé  au  greffe 
7>  de  la  cour ,  faifant  pareillement  droit  fur  les 
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s>  conclufions  da   procureur -général  du  roi  ,  lui 
5>  donne  adle  de  la  plainte  qu'il  rend  de  la  compo- 
j>  fition  Se  diftribucion  dudic  imprimé  ,  ayant  pour 
»  titre  :  Confuhation  pour  le  baron  &  la  baronne 
35  de  Bagges  ,  comme  contenant  les  Injures  les 
-»  plus  graves  contre  la  magiftrature  ôc  les  miniftres 
«  de  l'églife ,  tendant  à  une  diffamation  publique 
j>  contre  un  des  membres  de  la  cour ,  &  comme 
M  contraire  au  refped  dû  aux  arrêts  de  ladite  cour. 
M  Permet  au  procureur-général  du  roi  de  faire  in- 
»  former  defdites  compofition  ,  impreflîon  ôc  dif- 
55  tribution  pardevant  M^  le  Febvre ,  confeiller  que 
»  la  cour  commet  j  de  cependant  ordonne  que 
j>  ledit  DaflTy  fera  pris  ôc  appréhendé  au  corps , 
«  Ôc  conftitué  prifonnier  es  prifons  de  la  concier- 
»  gerie  du  palais ,  pour  être  ouï  de  interrogé  par- 
as devant  ledit  confeiller ,  fur  lefdites  compofition  , 
»  impre(Tion   ôc   diftribution  ,  Ôc  autres  faits  fur 
3>  lefquels  le  procureur-général  du  roi  voudra  le 
»  faire  entendre  ;  &  où  il   ne  pourroit  être  pris 
3»  ôc  appréhendé  après  perquifition  faite  de  fa  per- 
s>  fonne  ,  fera  aiîigné  à  quinzaine ,  {qs  biens  laifis 
9»  ôc  annotés,  Ôc  à  iceux  commilîàire  établi  jufqu'à 
5*  ce  qu'il  ait  obéi  fui  vaut  l'ordonnance.  Comme 
j>  aufli  ordonne  que  ledit  imprimé  fera  dépofé  au 
9i  greffe  civil  de  la  cour ,  Ôc  que  Cailleau ,  impri- 
»•  mcur ,  fera  tenu  de  dépofer ,  dans  le  jour  de  la 
»  fignifîcation  du  préfent  arrêt ,  au  greffe  civil  de 
>i  ladite  cour ,  la  minute  portant  pouvoir  d'impri- 
t>  mer   ladite  confuhation  ,  fignée  dudit  Daffy, 
j>  pour  être  lefdites  deux  pièces  jointes  au  procès , 
)j  Se  fervir  à  l'inftruétion  ainfi  qu'il  appartiendra  : 
55  ordonne  en  outre  que  le  préfent  arrêt  fera  im- 
55  primé ,  lu ,  publié  ôc  affiché  par-tout  où  befoin 
55  fera  «, 
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Les  Injures  par  voie  de  fair  fe  punifTent  arbl- 
trairemenc ,  félon  la  gravité  de  l'ofFenfe  ,  Ôc  les 
fuites  qu'elle  peu:  avoir. 

Par  arrêt  du  8  odlobre  1^77  ,  rapporté  au  jour- 
nal des  audiences  ,  le  parlement  de  P.aris  a  adjugé 
une  réparation  à  un  officier  &  a  fa  femme  ,  qui 
avoir  été  maltraitée  par  un  gentilhomme  ,  parce 
qu'elle  avoir  contefté  le  pas  dans  la  rue  à  la 
femme  de  ce  gentilhomme.  L'arrêt ,  outre  la  ré- 
paration, a  condamné  le  gentilhomme  à  1 500  liv, 
de  dommages  &  intérêts,  ôc  à  200  livres  d'au- 
mône. 

Par  un  autre  arrêt  du  27  juin  i(^^j  ,  la  même 
cour  a  confirmé  une  fenrence  du  châtelet  qui 
avoir  condamné  un  particulier  a  1 00  livres  de 
dommages  ôc  intérêts ,  parce  qu'il  avoir  fait  ems 
prifonner  une  perfonne  pour  une  autre. 

On  regarde  auffi  comme  des  voies  de  fait  três- 
repréhenfibles  les  menaces  capables  d'intimider. 
Par  arrêt  du  8  janvier  16^0  ,  le  parlement  a  con- 
damné aux  galères  à  perpétuité  le  nommé  Rouf- 
feau  ,  parce  qu'il  avoit  envoyé  dans  des  maifons 
dQS  billets  portant  menaces,  pour  exiger  de  l'argent» 

Par  un  autre  arrêt  du  7  décembre  174^  ,  con- 
firmatif  d'une  fentence  du  bailliage  criminel  d'Or- 
léans 5  le  nommé  Jean-Paul  Bruyard  ,  pâtiiïier  > 
a  été  condamné  à  trois  ans  de  galères ,  pour  avoir 
écrit  à  M.  Tévêque  d'Orléans  une  lettre  anonyme , 
portant  menaces  de  le  ruer  ,  ainli  que  fon  bailli  ôc 
les  domeftiques ,  s'il  ne  lui  envoyoit  pas  une  fomme 
de  ^00  livres. 

On  doit  mettre  au  rang  des  voies  de  fait  les 
plus  punilfables ,  les  blelfures  qui  occaiionnenr  la 
perte  de  quelque  membre  ,  ou  l'affoibUlfemenr 
de  quelque  partie  du  corps  dans  la  perfonne  de 
l'ofTenfé.  Le 
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Le  15  avril  1778  ,  le  parlement  de  Paris  a 
rendu  un  arrèc  fameux  dans  une  aftaire  Je  ce  genre, 
dont  voici  l'efpèce  : 

Le  (leur  Damade  de  Belair  ayant  eu  des  dé- 
mêlés très-vifs  avec  le  chevalier  de  QueylTar  , 
chef  d'efcadron  au  rcf^iment  de  Chartres  •  ôc  les 
fieurs  Froidefond  ôc  tilhol  de  Queyifac ,  capitaines 
réformés,  frères  du  chevalier  Queyllàr  ,  ils  furent 
d'abord  terminés  par  un  engagement  réciproque 
contrarié  devant  M.  le  maréchal  de  Mouchy  ,  eu 
ces  termes  : 

3>  Nous  Jean  Quey  (Fat ,  gentilhomme  ,  capitaine 
5?  d*infanterie  au  régiment  de  Marmande  ,  promet- 
3j  tons  ne  rechercher  de  près  ni  de  loin  le  ùeur  Da- 
35  made  ,  bourgeois  de  Caftillon.  Nous  prenons  les 
ô»  mêmes  engagemens  pour  nos  frères  ^  contre  les 
)>■>  frères  du  Jieur  Damade  ^  ET  s'iLS  NOUS  INSUL^. 
•>y  TE  NT  j  nous  en  porterons  nos  plainces  à  mon- 
»  feigneur  le  maréchal  de  Mouchy  ,  qui  y  mettra 
î>  ordre  ;  mais    nous  n^'en    tirerons  pas 
»  NOUS-MEMES  VENGEANCE,  Fait  a  Bordeaux, 
si  Tonzième  août  1775  jfigné  Quey  (fat  ce.  Le  fieuc 
Damade   fj^na    aufli  un  en^af^ement   de    même 
nature ,  pour  lui  ôc  pour  fes  ft'ères ,  portant   pro- 
mefle  de  ne  jamais  rien  dire   ni  faire  qui  puifîe 
être  réputé  pour  Injure  ôc  infulte  aux  lîeurs   de 
Queyffat. 

Quelque  temps  après ,  le  (leur  de  Froidefond 
étant  retourné  à  Caftillon,  où  étoient  fes  frères ,  y 
retrouva  le  fieur  Damade  qui  étoit  venu  y  prendre 
l'air  natal  ,  à  la  fuite  d'une  maladie  ;  celui-ci  pré- 
tend qu'ayant  rencontré  chez  la  dame  Guillemen- 
fon  ,  le  chevalier  de  QueyfTat  ,  il  lui  demanda 
,  comment  il  fe  portoit ,  ôc  que  le  chevalier  feignit 
de  ne  pas  Tappercevoir. 
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Quelques  jours  après ,  c'eft-à-dire  le  1 3  odiobre 
1775  ,  le  iicur  Damade  alla  faire  une  vifîte  chez 
les  demoifeiles  Paquerées  ,  ôc  falua  en  entrant 
toute  la  compagnie  5  le  iieur  de  Froidefond  y  étoit: 
peu  de  temps  après ,  il  fe  leva  ,  prit  fon  fabre  qu'il 
a  voit  mis  fur  une  chaife  ,  le  mit  à  fon  cote  ,  en 
difanc  qu'il  Favoit  fait  affiler,  &  qu'il  couperoit 
bien  ks  oreilles  à  quelqu'un.  Le  fieur  Damade  ne 
parut  pas  entendre  ce  difcours  ;  il  fe  retira  peu 
après  ,  prenant  congé  de  tout  le  monde. 

Le  fieur  Damade  obferve  dans  fes  mémoires , 
comme  un  fait  important ,  que  le  fabre  affilé  pour 
couper  Ati  -oreilles ,  ne  f  étoit  pas  dans  la  journée 
du  2  3  ,  &  qu'il  ne  fut  porté  chez  le  nommé  Gavau , 
que  le  foir  du  même  jour ,  6:  qu'enfin  ce  fabre  fut 
affilé  le  24  au  matin. 

Le  même  jour  24,  le  fieur  Damade  partit  de 
Saint-Magne  j  pour  aller  à  la  Motte-Montravel , 
monté  fur  un  petit  cheval  de  louage  ,  fans  autre 
arme  qu'un  couteau  de  chaffe  \  il  rencontra  fur  le 
grand  chemin  de  Caftiîlon ,  le  (ieur  de  Queyffat , 
monté  fur  un  cheval  d'efcadron  ,  ayant  à  fon  côté 
un  fabre ,  &  à  l'arçon  de  fa  felle  deux  piftolets 
doubles. 

Le  fieur  Damade  prit  le  chemin  oppofé  à  celui 
où  étoit  le  chevalier  de  QueylTat  ,  &  chercha  à 
l'éviter  :  celui-ci  fe  détourna  ,  vint  à  lui  _,  &  lui 
demanda  pourquoi  il  ne  le  fâluoit  pas.  Je  vous 
ai  fouvent  prévenu  par  des  faluts  ,  répondit  le 
iîeur  Damade  ,  je  n'en  ai  jamais  reçu  de  vous  \ 
cela  m'a  fait  préfumer  que  vous  ne  vouliez  pas 
ctre  falué  ....  Efb-ce  que  vous  vous  croyez  hit 
pour  compter  avec  moi  U-delms  ?  Vous  devez 
toujours  commencer  par  me  filuer  :  c'eil  à  moi 
à  voir  enfuire  ce  que  j'ai  a  faire  :  où  font  ^o^ 
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Hfmes  ? .  .  .  Je  n'en  ai  point  d'autre  qiie  ce  cou- 
teau de  chafFe ....  Allons ,  prenez  un  piftoiet.  Le 
iîeur  Damade  le  prit  ;  ce  fut  à  qui  rireroit  le 
premier  :  le  chevalier  refufa  ,  le  iieur  Damade 
aufîî.  Le  fieur  Damade  demanda  au  chevalier 
pourquoi  il  étoit  venu  lui  faire  cette  querelle  ? 
C'eft  5  répondit-il  ,  parce  que  je  ne  faurcis  fup- 
porcerque  vous  pafliez  devant  moi  fans  me  faluer  : 
le  fieur  Damade  rendit  le  piftolet  ;  on  fe  fépara, 
avec  promelTe  de  fe  faluer  réciproquement. 

Le  16  du  même  mois  d'odobre,  il  y  avoir  un 
grand  dîner  chez  un  ancien  maire  de  Caftillon  , 
dont  la  maifon  étoit  de  l'autre  coté  de  celle  des 
fleurs  de  QueyiTat  :  le  fieur  Damade  qui  y  étoic 
invité ,  s'y  rendit  fur  les  onze  heures  trois  quarts. 
Un  des  frères  Queyflat ,  le  chevalier  ,  traverfa  la 
rue  ,  Se  vint  demander  au  fieur  Damade  pourquoi 
il  n  ôtoit  point  fon  chapeau  quand  il  palïoit  de- 
vant lui  ?  N'êtes-vous  pas  convenu  de  me  faluer  ?.., 
Moniieur  ,  nous  ne  fommes  pas  convenus  que  je 
vous  faluerois  le  premier  j  mais  que  nous  nous  fa- 
luerions  réciproquement  :  quand  je  marche ,  je  ne 
regarde  ni  d  droire  ni  à  gauche  :  je  ne  vous  avois 
pas  apperçu  ,  &  à  findant  le  fieur  Damade  ota  fon 
chapeau. 

Cependant  la  querelle  s*engagea  de  nouveau 
par  l'arrivée  du  fieur  Filhol  ,  qui  dit  des  Injures 
au  fieur  Damade  ,  Se  lui  fit  des  ^qCccs  menacans  ; 

_         O  3  7 

le  fieur  Filhol  retourna  chez  lui  chercher  un  fabre, 
ôc  revint  attaquer  le  fieur  Damade  ,  qui  n'avoic 
qu*un  couteau  de  chalfe.  Le  (leur  Damade  fe  voyant 
en  danger  de  perdre  la  vie  dans  ce  combat  iné- 
gal 5  tira  un  coup  de  piftolet  dans  la  poitrine  du 
iieur  de  Froidet-ond  ,  qui  n'en  reçut  qu'une  con- 
tuiion  ;  ôcoai  retomba  fur  le  fieur  Damade  a  coups 
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de  fabre  ,  ôc  lui  coupa  les  mufcles  Se  les  nerfs  juf* 
qu'à  l'os. 

Cec  événement  a  été  le  fondement  de  plaintes 
réciproques  ,  ôc  d'une  procédure  extraordinaire  3 
dont  les  parlemens  de  Bordeaux  ôc  Touloufc  ont 
été  fuccelîivement  faifis  :  ces  cours  avoient  l'une 
Se  l'aiure  ordonné  que  la  procédure  commencée 
contre  les  (leurs  de  Qn eylfat  feroit  continuée  , 
Se  qu'ils  feroîent  renvoyés  dans  les  prifons  :  mais 
des  défauts  de  forme  ayant  fait  calfer  les  arrêts  , 
le  confeil  a  renvoyé,  par  arrêt  du  30  juin  1777, 
raffaire  au  parlement  de  Paris  ;  ôc  après  une  plai- 
doierie  de  plufieurs  audiences  ,  elle  y  a  été  jugée 
par  l'arrêt  cité  ,  dont  voici  le  difpoluif 

3j  La  cour  faifant  droit  fur  les  appels  refpeélifs , 
M  requêtes  ôc  demandes  des  parties ,  enfemble  fur 
5î  les  conclufions  du  procureur-général  du  roi  ,  à 
î>  mis&  met  les  appellations  ôc  ce  dont  eft  appel ^ 
»>  au  néant  :  émendant  ,  évoquant  le  principal  ôc 
i>  y  fâifanc   droit  ,  déJiarge    la  partie   de    Target 
(  le  heur   Damade  )   de  Facculation  contre  elle 
intentée  à  la  requête  de  la  p  utie  d'Kardotnn  (  le 
fîêuc  de  QueylTac  de  troidefond  )\  fait  défenfes 
»  aux  parties  d'Hardouin  ôc  de  Gerbier  (les  crois 
3>  frères  de  Queyllat  )  ,    d'excéder  ,     maltraiter  ^ 
»  outrager ,   m  provoquer  la  partie  de  Target  ; 
M  leur  fait  pareillement    défenfes   d'approcher  de 
»  dix  lieues  des  villes  de  Cailillon  Ôc  de  Bordeaux, 
35  pendant  la  vie  de  la  partie  de  Target,  le  tout  fous 
»ï  peine  de  punition  corporelle  \  condamne  lefdites 
>»  parties  d'Hardouui&  de  Gerbier ,  folidairement, 
55  en  quatre-vingt  mille  livres  de  dommages- in- 
3>  térêcs  ,    par   Forme  de    réparation  civile  envers 
»  celle  de  Target  ,    ôc   en  tous    les  dépens  des 
>î  caufes  principales ,  d'appels  6c  demandes  ,  faits 
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î>  tant  à  Llbourne  ,  Bordeaux,  Touloufe  ,  qu'en. 
3?  la  cour  -y  fâifaiit  droit  fur  les  conclufions  du  pro- 
3>  cureur-gcnéral  du  iroi  ,  cond.:mne  chacune  à^s. 
3J  parties  d  Hardouin  &:  ds  Gçrbier  ,  en  cent  liv.. 
»T  d'aumône  ,  applicables  aux  pauvres  de  la  pa- 
>•  roifTè  de  Caftillon  ;  fur  le  furplusdes  plaintes  » 
3>  requêtes  &  demandes  refpedives  des  parties  ^ 
»>  les  met  hors  de  cour  \  permet  à  la  partie  de, 
3)  Target  de  faire  imprimer  le  préfent  arrêt  jufqu  à^ 
3>  concurrence  de  deux  mille  exemplaires  ,  &  d'en 
>î  faire  afficher  cinquante ,  tant  à  Libourne ,  Bor- 
•>  deaux  _,  Caftillon  ,  Touloufe  ,  qu'^à  Pans  ,  le. 
>3  tout  5  aux  frais  &  dépens  des  parties  d'Hardoun. 
3?  &  de  Gerbier.  Fait  en  parlement  ,  les  gr^iud'- 
»>  chambre  &  tournelle  alfemblées  ,  le  1 5  avril 
1778  t<. 

Le  dommage  que  Ton  caufe  à  quelqu'un  de 
propos  délibéré  ,  en  caiïànr  ,  brûlant  ou  détrui- 
fant  quelque  çhofe  qui  lui  appartient  ,  en  tuant 
ou  bîelTaut  fon  chien  ,  fou  cheval  ou  quelque, 
animal  à  fon  fer  vice  ^  eft  aulîi  une  Injure  par  vois 
de  fait ,  qui  donnç  fouvent  lieu  à  une  procédure 
extraordinaire. 

Par  arrêt  du  50 -janvier  1(^30  ,  le  parlement  de 
Dijon  a  condamné  un  vigneron  à  10  livres  d'à- 
roende  ,  à  10  livres  de  dommages  &  intérêts , 
&  aux  dépens  ,  pour  avoir  tiré  fur  les  pigeons, 
4'un  bourgeois ,  éc  il  lui  a  été  fait  défenfede  réci- 
diver 5  à  peine  du  iouet. 

Par  un  autre  arrêt  du  15  juin  iC-ji  ,  le  nommé 
Michel  Guillemetre  a  été  condamné  aux  galères , 
pour  avoir  coupé  par  méchanceté  deux  cent  foi- 
xante-neuf  ormes  (Izns  l'avenue  du  château  de 
Lanreuil  ,  appartenant  au  prélident  Turgor. 

Par  un  autre  atrêc  du  z  îeptembre   i^S5  ,  rap-. 

V  iij 


3IO  INJURE. 

porté  au  journal  du  palais ,  le  parlement  de  Pari^ 
a  prononcé  un  banniffemenc  de  trois  ans  contre 
un  gentilhomme  qui  avoir  coupé  des  arbres  dans  le 
parc  d'un  particulier  dont  il  étoit  vafTal  ,  &  cela 
pour  faire  injure  à  ce  particulier. 

Les  Injures  que  l'on  fait  dans  le  lieu  où  fe  rend 
la  juftice  ,  ou  dans  une  maifcn  royale  ,  font  plus 
graves  que  celles  qui  fe  font  dans  un  endroit 
ordinaire. 

On  punie  auffi  plus  févèrement  les  Injures  faites 
aux  officiers  de  jullice  ,  lorfqu'ils  font  dans  leurs 
fondions ,  que  celles  qui  s'adrefïènt  a  de  (impies 
particuliers. 

L'article  190  de  l'ordonnance  de  Blois  contient 
à  cet  égard  des  difpofitions  très-rigoureufes.  Voici 
ce  qu'il   porte  : 

J3  Défendons ,  fous  peine  de  la  vie  _,  à  nos  fu- 
3>  jets  j  de  quelque  qualité  qu'ils  foient ,  d'excé- 
»  der    0,1    outrager   aucuns    de  nos   niagiftrats  , 
3?  officiers  ,  huillicrs ,  ou  fergens ,  faifant  ,  exer- 
o3  çant  ou  exécutant  adhe  de  juftice  :  voulons  que 
3-»  les  coupables  de  tels  crim.es  foient  rigoureufement 
iy>  châtiés  fans  efpoir  de  miféricorde  ,  comme  ayant 
35  directement  arrenté  contre  notre  autorité  &  puif- 
33  fance  ;  faifôns  très- étroites  inhibitions  &défenfcs 
33  a  tous  princes  &  autres  ,  qui  ont  l'honneur  d'ap- 
33  procher  de  notre  perfonne  ,  de  faire  aucune  re- 
w  quête  pour  obtenir  grâce  ,   pardon  ôc  rémilîioii 
»  pour  lefdits  coupables  ^  Ôc  Ci  par  importunité  y 
•3  aucune  chofe  étoit  accordée  par  nous  _,  ne  vou- 
33  Ions  nos  juges  v  avoir  égard  j  quelque  juffion  , 
»3  ou  dérogation  que  nous  ferions  ci-après  à  k  pré- 
33  fente  ordonnance  «. 

L'article  4  du  titre    i(>  de  l'ordonnance  crimi- 
nelle du  mois  d'aoûc  16-/0  ,  perte  auffi,  qu'il  ne 
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fera  point  donné  de  lecties  d'abolition  à  ceux  qui 
auront  excédé  ou  outragé  des  magijlrats  ou  officiers  y 
huiffiers  &  fergens  ^  falfant  ou  exécutant  quelque 
acle  de  juJUce, 

Par  anècs  (k;s  grands  jours  de  Troyes ,  de  Tannée 
1535,  le  Iieur  de  Mautour  fut  condamné  a  avoir 
la  tête  tranchée  ,  pour  avoir  tiré  un  coup  de  pif- 
tolet  conrre  un  procureur- fifcal. 

Papou  <Sc  Berault  rapportent  deux  autres  arrcrs , 
l'un  du  1 5  mars  1 578  ,  &  l'autre  du  1 3  décembre 
15S8  ,  qui  ont  condamné  des  particuliers  à  la- 
mende  honorable ,  à  des  amendes  pécuniaires  ,  Se 
à  des  domuiag-es  &  intérêts ,  pour  avoir  injurié 
durant  l'audience ,  l'un  le  lieutenant-criminel  de 
Meaux  ,  8c  l'autre  l'avocat  du  roi  au  baïUiage  de 
Caienran. 

Boniface  rapporte  un  autre  arrêt  du  8  juillet 
1(^45  ,  qui  condamna  un  gentilhomme  à  avoir  la 
tête  tranchée  ,  pour  avoir  donné  un  fouftlet  au 
procureur-fifcal  d'une  juilice. 

L'article  4  du  chapitre  39  de  la  coutume  de 
Lodunois ,  porte ,  que  ,  pour  battures  énormes  faites 
au  fergent  royal  en  faifant  fon  exploit ,  on  doit 
avoir  le  poing  coupé. 

Par  arrêt  du  21  mars  1 5^5  5  rapporté  par  Bou- 
vot ,  le  parlement  de  Dijon  condamna  un  moine 
à  faire  amende  honorable  &  au  bannilTement  per- 
pétuel ,  nonobrtant  la  grâce  qu'il  avoit  obtenue  , 
pour  avoir  excédé  un  fergent  qui  faifoit  une  exé- 
cution. 

Les  Injures  des  enfans  contre  leurs  pères  ou 
leurs  mères,  font  des  crimes  que  la  juftice  punie 
avec  fé vérité  j  mais  il  n'y  a  que  le  père  ou  la  mère 
qui  puifife  fe  plaindre  des  Injures  du  fils ,  k  moins 
qu'elles  ne  confident  en  è.^^  blelTures  «graves  :  c'eft 
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ce  qu'a  jugé  un  arrct  dv\  5  avril  1(^48,  rapporté 
par  Soetve.  Au  refte  ,  quand  un  père  a  rendu 
plainie  des  Injures  que  (on  iils  lui  a  faites  ,  il  ne 
peur  pkis  fe  r^trader,  ou  du  moins  fa  rétradation 
n'empêche  pas  la  partie  publique  de  pourfuivre  le 
coupable. 

La  Rocheflavin  rapporte  un  arrêt  du  2  3  décembre 
1577,  par  lequel  un  fils  qui  avoir  injurié  Ôc  battu 
fa  mère  ,  fut  condamné  à  taire  amende  honorable, 
au  fouet  â<:  aux  galères  pour  fix  ans 

Par  un  autre  arrêt  du  25  feprembre  1(^48,  le 
parlement  de  Touloufe  condamna  un  avocat  de 
Rouergue  à  faire  amende  honorable ,  la  corde  au 
cou ,  au  fouet  &  aux  galères  à  perpétuité  ,  pour 
avoir  battu  &  injurié  fa  mère. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  mars  16-/ 1  ^  le  parle- 
ment de  Paris  condamna  le  nommé  Jean  Baudouin 
à  l'amende  honorable  &  à  neuf  ans  de  galères  , 
pour  avoir  injurié  &c  maltraité  fon  père. 

Par  un  autre  arrêt  du  8  août  1731,1a  même 
cour,  en  jugeant  l'appel  interjeté  par  un  fils  d'un 
décret  d'ajournement  perfonnel  décerné  contre  lui , 
pour  avoir  dir  des  Injures  groilières  à  fa  mère, 
a  ordonné  qu'il  feroit  appréhendé  au  corps ,  pour 
fon  procès  lui  être  fait  Se  parfait. 

On  punir  moins  févèrement  l'Injure  faite  par 
le  gendre  au  beau-  père.  On  trouve  dans  les  plai- 
doyers de  Corberon  un  arrêt  du  i  décembre  1^3^, 
par  lequel  un  gendre  qui ,  d'un  coup  de  poing, 
avoir  jeté  fon  beau  père  par  terre,  n'a  été  con- 
damné qu'à  20  Hv.  de  dommages  ëc  intérêts ,  ôc 
à  10  liv.  d'aumône  ;  mais  il  lui  a  été  fait  défenfe 
de  récidiver  ,  fous  peine  de  punition  corporelle. 

L  s  domeftiques  étant  tenus  d'honorer  Se  de 
lefpedler  leur  maître  ,  les  Injures  qu'ils  lui  içnji 
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font  repurées  très-graves ,  Se ,  comme  telles_,  punies 
fcvcremenr.  La  Rocheflavin  rapporte  un  arrêt  du 
11  décembre  i  <f48  5  par  lequel  un  valet  qui  avoie 
outragé  un  fecrétaire  du  roi,  foninaître ,  fut  conr 
damne  à  l'amende  honorable ,  au  carcan  Ôc  au  ban- 
nilTement. 

Bouchel  rapporte  un  autre  arrêt  du  21  avril 
1577,  par  lequel  une  femme  de  chambre,  qui 
avoir  injurié  fa  maitrefle,  fut  condamnée  à  être 
fiiitigée  devant  le  pilori  de  faint  Germain  &  devant 
la  porte  de  fa  maîtrelTe. 

Par  un  autre  arrêt  du  14  mai  1583  ,  une  fer- 
vante  qui  avoit  dit  des  Injures  atroces  à  fa  maî- 
tre (Te  ,  fut  condamnée  a  être  fuftigée  &  à  un  ban- 
niiïement  de  dix  ans. 

Par  un  autre  arrêt  du  16  odobre  1750  ,  le  par- 
lement de  Paris  a  condamné  au  carcan  ,  &  à  trois 
ans  de  hanniiremcnt ,  Jean  Riane  Beauménil  ^  dit 
la  Fontaine  .  laquais  ,  pour  avoir  été  infolent  en- 
vers fon.  maître. 

L'article  3  3  de  l'édit  du  mois  de  mars  1^85, 
concernant  les  efclaves  des  îles  Se  colonies  Fran- 
coifes  ,  porte  que  l'efclave  qui  aura  frappé  (on 
maître,  ou  la  femme  de  fon  maître,  ou  leurs  en- 
fans ,  avec  contufion  de  fang  ou  au  vifage  ,  fera 
puni  de  mort. 

Et  l'article  34  veut  qu'à  l'égard  des  encès  ôc 
voies  de  fait  qui  feront  commis  par  les  efclaves 
contre  des  perfonnes  libres ,  ils  foient  févèrement 
punis,  même  de  mort  ,  s'il  y  échet. 

La  déclaration  du  12  avril  1713  a  ré^lé  les 
peines  ôc  les  réparations  d'honneur  qui  doivent 
être  prononcées  pour  raifon  des  Injures  ôc  menaces 
entre  gentilshommes  _,  gens  de  guerre  ôc  autres 
qui  Qnt  droit  de  porter  les  armes,  f^oyei  ccae  loi 
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^  réiit  du  mots  de  février  précédent  y  qui  font 
rapportés  à  V article  Duel. 

Quant  aux  Injures  &  voies  de  fait  commifes 
par  des  officiels  royaux  ou  autres  gens  de  robe , 
contre  des  gentilshommes  ,  &  autres  perfonnes 
faifant  profelîion  àt^  armes  ,  les  peines  en  fonc 
réglées  par  un  édic  du  mois  de  décembre  1704. 

L'article  piemier  de  cet  édit  veut  :  îj  que  celui 
»  des  officiers  du  roi,  ou  autre  perfonne  qui  fera 
»  de  profelîion  de  robe ,  qui  aura  proféré  ,  fans 
5>  fujet  5  Ats  paroles  injurieufes  contre  quelqu'un  , 
33  comme  fot  y  lâche  _,  traître  _,  ou  autres  fem- 
33  blables ,  fans  que  lefdites  paroles  ayent  été  re- 
ai  pouiïees  par  d'autres  femblables ,  ou  plus  graves, 
»  puifTè  être  condamné  à  tenir  prifon  pendant  deux 
«  mois  ;  &  qu'après  qu'il  en  fera  forti  ,  il  foie 
3>  tenu  de  déclarer  à  l'ofFenfé  ,  que  mal  à  propos. 
»  &  impertinemment  il  l'a  otfenfé  par  des  paroles 
33  outrageantes  ;  qu'il  les  reconnoît  faufTes  ,  '6c 
33  qu'il  lui  en  demande  pardon  «<.. 

L'article  2  porte  :  j»  que  celui  qui  aura  donné 
33  un  démenti  ,  menacé  de  coups  de  main  ou  de 
>3  bâton  5  tiendra  prifon  pendant  quatre  mois  ;  & 
33  qu'après  qu'il  en  fera  forti,  il  demandera  pardon 
33  à  l'ofFcnfé,  avec  les  paroles  les  plus  capables  de 
33  le  fansfaire  «. 

L'article  5  veut  :  ^^  que  celui  qui  aura  frappe 
33  d'un  coup  de  main  ou  autre  fembîable ,  tienne 
33  prifon  pendant  deux  ans ,  fi  le  fouftlet  ou  coup 
53  de  main  n'a  point  été  précédé  d'un  dé'^senti  ; 
33  S>c  qu'en  ce  cas  il  demeure  en  prifon  durant  un 
^>  an  feulement  ,  &  que  ^Tàx^  l'un  ou  l'autre  cas 
y*  il  fe  foi.:mette  à  recevoir  des  coups  femblables 
j7  de  l'offenfc ,  &  qu'il  lui  demande  pardon  ^^ 

L'article  4  porte  :  33  que  celui  qui  aura  frappe 
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»  de  coups  de  bacon  ,  après  avoir  reçu  un  foufrlec 
»  ou  un  coup  de  main  j  tiendra  prifon  pendant 
a  deux  ans  ;  ôz  que  s'il  n'a  point  été  frappé  aupa- 
35  ravant ,  il  y  fera  détenu  pendant  quatre  ans  j 
iy  &c  qu'après  qu'il  en  fera  forci  ,  il  demandera 
a»  pardon  â  l'offe nfé  «. 

L'arric'e  5  veut  :  »  que  les  ju^es  puiiïenc  or- 
»  donner  dans  tous  les  cas  ci-ceiFus  ,  que  iefdites 
»  fatisFadtions  fe  feront  en  prefence  d'un  j^refïier, 
^  ou  autre  cfîicier  qu'ils  eftimeront  à  propos  de 
•3  nommer  Se  de  commettre,  dont  il  fera  délivré 
»  procès-verbal  ce. 

L'arcicle  6  porte  :  ''  que  celui  qui  aura  ofFenfé 
»  &c  outragé  fa  partie  ,  â  l'occafion  d'un  procès 
>»  intenté  &  pourfuivi  devant  les  ju^es  ordinaires , 
3'  pourra  ,  outre  les  peines  fpécifiées  ci-delkis  , 
35  être  condamné  au  banniffement ,  ou  à  s'abfe;iccr 
33  pendant  le  temps  que  les  juges  eftimeront  â 
33  propos  ,  des  lieux  où  il  fait  fa  réfîdence  ordi- 
j>  naire  c«. 

Et  l'article  7  ajoute  :  »  que  celui  qui  aura  frappé 
35  feul  <&  pardevant  de  coups  de  bâton  ,  canne, 
3)  ou  autre  inftrument  de  pareille  nature  ,  de  deC- 
33  fein  prémédité,  par  furprife  ,  ou  autre  avantage , 
33  fera  condamné  â  tenir  pnlon  pendant  quinze 
33  ans  ;  &  que  celui  qui  l'aura  fait  parderricre 
»  (quoique  feul  ,  ou  avec  avantage,  en  fe  faifanc 
33  accompagner ,  ou  autrement)  fera  reniermé  dans 
33  une  prifon  pendant  vingt  ans  ,  dans  des  lieux 
33  éloigiics  de  trente  lieues  de  celui  où  l'offenfé 
»  fera  fa  réUde.'^ce  oidinaire  ^'. 

L'Injure  du  valTal  contre  fon  feigneur  eft  con- 
fidérée  comme  une  Injure  grave  ,  qui  ^  dans  cer- 
tams  cas  ,  donne  lieu  à  la  commife  ou  confifcation 
du   fiel:   au  profit    du    feigneur.  J^oy'e:^^  l^aniclc 
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Papon  rapporte  un  arrêt  du  5 1  décembre  155^* 
par  lequel  le  parlement  condamna  un  vaflfal  qui 
avoir  injurié  fon  feigne ur ,  à  faire  amende  hono- 
rable ,  â  fe  dédire  en  jugement  ,  en  préfence  du 
juge  &  du  procureur  du  roi ,  &  â  être  privé  de  fon 
fief  pendant  fa  vie. 

La  Rocheflavin  rapporte  un  autre  arrêt  du  23 
décembre  i  $66 ,  par  lequel  François  de  Partenai 
flit  condamné  à  perdre  fon  fief,  pour  avoir  donne 
un  démenti  à  fon  feigneur. 

Par  un  autre  arrêt  du  1 1  avril  i(joi  ,  le  fieur  de 
Saint-Bofnier  qui  avoit  infuité  grièvement  le  duc 
d  Elbeaf,  dont  il  étoit  valTal  ,fut  banni  du  royaume  ; 
fes  héritages  dépendans  du  fief  furent  déclarés 
réunis  au  d'^maiiie  de  la  terre  ,  &  fes  autres  biens 
confifqués  au  profit  du  roi  ,  ou  des  feigneurs  4 
qui  la  confifcation  apparte.ioit. 

Lorfque  c'eft  le  feigneur  qui  fait  une  Injure 
qualifiée  au  vaffal ,  on  exempte  roffenfé  de  la  ju- 
ridiflion  de  Toffenfeur. 

Chopin  fur  la  coutume  d'Anjou  rapporte  un 
arrêt  du  i  ^  mai  1 5<5  2. ,  par  lequel  un  feigneur  ^ 
pour  avoir  donné  un  foufïlet  à  fon  vafial ,  fut  privé, 
de  la  foij  hammage  ôc  fer  vice  que  ce  vaifal  lui 
devoir. 

Des  chofes  qui  peuvent  faire  excufer  l* Injure  ou, 
en  diminuer  la  gravité. 

Une  Injure  grave  envers  une  femme  traveftîe 
en  homme ,  n'eft  confidérée  que  comme  une  In- 
jure faite  â  un  particulier.  Il  en  eft  de  même  de 
finjure  faite  à  un  eccléfiaftique  ,  lorfqu'il  n'eft 
point  habillé  fe  on  {oxi  état. 

On  ne  doit  pas  regarder  cgmme  une  Injure  celle; 
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qui  a  été  faite  fans  aucun  deflein  d'ofFenfer  :  c'eft 
pourquoi ,  fi  en  conféquence  de  vos  ordres  je  vais 
couper  des  arbres  dans  un  héritage  dont  je  vous 
crois  propriétaire  ,  je  ne  ferai  pas  cenfé  avoir  injurié 
celui  a  qui  cet  héritage  appartient  réellement. 

Mais  obfervez  à  ce  fujet  que  celui  qui  prétend 
4i'avoir  point  eu  le  delFeni  d'ofFenfer  la  perfonne, 
doit  en  fournir  la  preuve  ,  attendu  que  dans  le 
doute  le  deflein  d'otîenfer  fe  préfume  toujours. 
11  ne  fuiliroit  pas  ,  par  exemple  ,  pour  mettre  l'of- 
fenfeur  à  l'abri  de  l'adion  d'injures  ,  de  protefter 
qu'il  n'a  point  eu  l'uitention  d'injurier  l'offenfé  , 
il  faudroit  encore  en  ce  cas  que  Tlnjure  fût  équi- 
voque ,  de  pût  fe  prendre  en  bonne  Ôc  en  mauvaiiè 
part. 

Lorfque  celui  qui  eft  injurié  répond  par  une 
autre  Injure  de  même  nature  que  celle  qu'il  a 
reçue  5  ôc  que  les  parties  font  d'égale  condition, 
il  y  a  lieu  de  compenfer  ces  Injures. 

Mais  Cl  les  conditions  font  mégales ,  les  Injures 
ne  fe  compenfent  point  :  ainfl  il  n'eft  pas  permis 
au  domeftique  de  repoulîer  ,  relativement  â  fon 
maître,  une  Injure  par  une  autre  Injure,  quoique 
caale.  La  même  règle  doit  être  obfervée  â  l'égard 
de  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  relativement  a  celles 
à  qui  elles  doivent  du  refpeét. 

Une  queiiion  que  les  auteurs  ont  fort  agitée , 
eft:  de  favoir  i\  la  vérité  de  l'Injure  doit  excufer 
celui  qui  l'a  proférée  :  mais  pour  réfoudre  cette 
difficulté,  il  faut  dillinguer  li  l'injure  s'eft  faite  en 
jullice  ou  ailleurs. 

Les  Injures  faites  en  juftice  ,  comme  les  accur 
fations  de  crime  ^  \qs  récufations,  les  reproches, 
les  infcriptions  de  faux,  les  requêtes  ou  mcn;oires 
adielïts  aux  miniftres  ,  aux  gens  du  roi ,  c^c.  ne 
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peuvent  point  être  punies  lorfqu'elles  font  vraies; 
Mais  3  quelque  vraie  que  Ibit  l'Injure,  lorrqu'elle 
eft  faite  ailleurs  qu'en  juftice  ,  dans  le  deflein  d'in- 
jurier,  elle  eil  puniiîabie  ,  quand  même  elle  feroic 
connoître  un  crime  donc  il  conviendroit  de  tirer 
vengeance  pour  l'intérct  public. 

C'eil  en  conformité  de  ces  règles  qu*un  arrêc 
du  19  avril  1670  ,  rapporté  par  isonifacc  ,  a  con- 
damné à  20  fous  d'amende  ôc  aux  dépens ,  un  par- 
ticulier qui  avoir  qualifié  de  faulîaire  un  greffier , 
quoique  celui  ci  eut  été  condamné  à  des  amendes 
pour  crime  de  faux. 
/      Le  repenrir  de  l'ofFenfeur  eft  auiîi   un  motif 
!  pour  excufer  l'Injure  :  ainfi  quand  celui  qui  a  in- 
'  jurié  verbaleiv.ent,  tétrade  ce  qui!  a  dit ,  &  qu'il 
reconnoit  l'offenfé  pour   homme   d'honneur  ,  le 
juge  condamne  feulement  le  défendeur  aux  dé- 
pens de  Tniftance  ,  lui  fait  dcf^^nfo  de  récidiver  , 
êc  permet  au  demandeur  de  laire  publier  le  juge- 
ment au  lieu  où  Fin  jute  a  été  proférée  :  c'eft  ce 
qiri  réfulte  de  plufieurs  arrêts. 

La  dignité  ou  le  rang  de  l'ofFenfeur  fait  excufer 
l'Injure  ,  fur-tout  lorfqu'elle  n'eft  que  verbale,  ôc 
que  TofTenfé  eft  d^une  condition  fort  inférieure  à 
celle  de  l'ofFenfeur. 

L'ivrelTe  eft  encore  un  motif  pour  faire  excufer 
l'Injure,  ou  du  moins  pour  en  faire  diminuer  la 
peine  ,  parce  qu'on  fuppofe  que  l'ofFenfeur  n'a 
point  eu  l'intention  d'injurier. 

On  ne  punit  pas  non  plus  une  Injure  proférée 
dans  un  premier  mouvement  de  colère  ,  comme 
celle  qui  eft  faite  de  propos  délibéré. 

Les  Injures  qui  onr  lieu  entre  amis  ou  entre 
parens ,  s'excufent  ordinairement ,  ou  du  moins 
on  ne  les  punit  que  légèrement ,  patce  qu'on  pré- 
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fume  que  des  perfonnes  ainfi  liées  n'ont  pas  eu 
l'intention  de  s^'ofFenfer. 

De  l'aciion  à  laquelle   les    Injures  donnent 
ouverture. 

On  peut  pourfuivre  une  Injure  par  la  voie  de 
l'adtion  civile  ,  ou  en  intentant  l'adion  crimi- 
nelle :  mais  on  ne  peut  pas  cumuler  la  voie  civile 
Ôc  la  voie  criminelle  ;  ëc  le  choix  de  l'action  civile 
exclut  l'adliou  criminelle.  Celui  qui  au  contraire 
a  d'abord  intenté  l'adion  criminelle ,  peut  y  re- 
noncer Se  prendre  la  voie  civile. 

Lorfque  l'Injure  eft  telle  que  le  public  y  eft 
intérefifé  ,  le  minillère  public  en  peut  aulli  pour- 
fuivre la  réparation  ,  foit  feul  ,  loit  concurrem- 
ment avec  la  partie  civile  s'il  y  en  a  luie. 

Il  eft  même  nécelTaire  dans  toutes  \qs  avions 
pour  réparations  d'Injure  ,  lorfqu'on  a  pris  la 
voie  criminelle  ,  que  le  miniftère  public  y  foie 
partie  pour    donner  (es  conclufîons. 

Quoiqu'on  ait  rendu  plainte  d'une  Injure ,  le 
juge  ne  doit  pas  permettre  d'en  informer ,  à 
moins  que  le  fait  ne  paroifle  alfez  grave  pour 
mériter  une  indcLidlion  criminelle  ,  foit  eu  égard 
au  fait  en  lui-même,  ou  à  la  qualité  de  l'ofren- 
feur  &  de  l'ofFenfé ,  ôc  aux  autres  circonfcances  ; 
6c  fi  après  l'information  le  f\it  ne  paroît  pas 
aufîî  grave  qu'on  l'annonçoit,  le  juge  ne  doit  pas 
ordonner  qu'on  procédera  par  récolemenc  de  con- 
frontation, mais  renvoyer  les  parties  à  fins  civiles 
Se  à  l'audience. 

En  général ,  lorfqu'il  s'agit  de  fimples  Injures 
verbales,  les  juges  ne  doivent  point  procéder  par 
voie  d'information  ]  les   réglemens  veulent  qu'en 
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cas  pareil  ,  les  demandes  ou  réparations  foieht 
portées  à  l'audience  ,  pour  y  être  jugées  fommai- 
rement  fi  le  défendeur  avoue ,  ou  par  la  voie  de 
î  enquête  en  cas  de  contrariété  dans  les  faits  {*), 
C'eft  ce  qui  réiulte  de  pluiieurs  arrêts ,  &  par- 
ticulièremenr  de  deux  des  6  juillet  &  25  jan/ier 
1(^15  5  rapportés  par  Bouchc-l  ^  lefquels  ont  con- 
damné les  juges  à  rendre  les  épices  qu'ils  a  voient 
prifes  en  pareil  cas.  Et  par  un  autre  arrêt  de  rè- 
glement du  18  novembre  1^95  ,  il  a  été  fait 
défenfe  aux  lieutenans- criminels  d'informer  pour 
de  fimples  Injures ,  Se  de  procéder  extraordinai- 
rement   en  matière  léoère. 

La  preuve  de  l'Injure  fe  fait  comme  toutes  les 
autres  preuves  ,  ou  par  té  noms  ,  ou  par  la  con- 
feilion  du  défendeur  :  mais  quand  il  y  a  blefTure 
ou  autre  dommage  réel ,   la  qualité  de  la  blelTure 


(  *  )  Formule  d'une  ajpgnation  en  réparation  d'Injures. 

L'an  ....  le  ....  à  la  requête  de  ...  .  pour  lequel  do- 
micile eft  élu  en  la  maifon  de  Me.  .  .  .  procureur  au  bail- 
liage de  .  .  .  demeurant  à  .  .  .  lequel  occupera  pour  lui , 
je  .  .  .  huillicr  foufTigné  ,  certifie  avoir  donné  alTignation 
à  ...  en  Ton  domicile  ,  en  parlant  à  ...  à  comparoir  d'hui 
en  trois  jours  fommaircment  pardevant  M  .  .  .  pour  fe  voir 
condamner  à  faire  réparation  des  Injures  atroces  &  fcan- 
daL'ufes  que  ledit  ....  a  proférées  publiquement  le  ...  . 
contre  l'honneur  &  la  réputation  du  requérant ,  notammcnti 
diiant  que .  . .  mettre  un  ade  au  gretfe ,  par  lequel  ledit .  .  . 
le  reconnoîtra  pour  homme  d'honneur ,  iinon  que  la  len- 
tence  à  intervenir  vaudra  ledit  a6le  ,  que  défenfes  feront 
£iites  audi  ...  de  récidivera  l'avenir  ;  &  pour  l'avoir  fait, 
iè  voir  condamner  en  ....  de  dommages  bc  intérêts,  en 
'l'amende  &  aux  dépens,  fauf  a  meilleurs  les  gens  du  roi, 
dont  le  requérant  requiert  la  jondion  ,  à  prendre  telles 
autres  concluiions  qu'ils  aviferont  bon  être  pour  la  vindide 
publique  ;  &  j'ai  au  fufnommé ,  toujours  à  domicile ,  &:• 
pailaui:  comme  deiTus ,  lailTc  copie  du  préfent  exploit. 

oii 
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ou  du  dommage  ,  fe  conftate  par  un  rapport  de 
chirurgien  ou  d'experts. 

On  ne  permet  pas  d'employer  des  lettres  mif- 
fives  pour  établir  une  preuve,  lorfque  celui  au- 
quel elles  ont  été  adrelTees  ne  peut  les  produire 
fans  manquer  à  la  bonne  foi.  Les  juges  ont  cou- 
tume d'ordonner  en  cas  pareil,  que  les  lettres 
feront  rendues ,  quelque  relation  qu'elles  aient 
avec  l'affaire  pour  raifon  de  laquelle  on  les  a 
produites. 

Par  arrêt  du  24  juillet  1717  ,  le  parlement  de 
Paris  renvoya  de  i'accufation  un  curé  auquel  fon 
cvêque  avoit  fait  le  procès ,  furie  fondement  d'une 
lettre  que  ce  curé  lui  avoit  écrite  ,  concernanc 
les  difficultés  relatives  à  la  bulle  unigcnitus. 

Catelan  rapporte  un  autre  arrêt  de  ce  genre, 
concernant  un  crime  de  confidence.  La  partie 
chargée  d'en  faire  la  preuve ,  la  trouva  complecte 
dans  une  lettre  écrite  à  fon  procureur  avant  le 
procès ,  &  de  laquelle  elle  s'étoit  faiiîe  a  l'infa 
du  procureur  :  mais  le  parlemeiît  de  Touloufe 
irejeta  cette  preuve  ,  ôc  ordonna  que  la  lettre 
feroit  remife  à  celui  à  qui  elle  avoit  été  adrelTée. 

Le  parlement  de  Paris  a  auffi  jugé  par  arrêt 
du  5  août  173  5  5  que  le  miniftère  public  ne  pou- 
voir pas  rendre  plainte  de  faits  énoncés  dans  des 
lettres  privées  ,  écrites  â  un  ami  par  la  poite  ,  Ôc 
non  divulguées  ;  Se  qu'on  ne  pouvoir  pas  faire 
paifer  de  pareilles  lettres  pour  des  libelles  difFa- 
matoires  (*). 


'(  *  )  Dans  refpèce  de  cet  arrêt  ^  un  intendant  du  mar- 
quis de  Nèfle  avoit  écrit  à  un  de  fcs  amis  dans  des  termes 
peu  honorables  pour  ce  marquis.  Celui-ci  en  avoii:  faij 
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Maïs  les  perfonnes  qui  reçoivent  des  lettres 
qui  leur  font  injurieufes ,  peuvent  rendre  plainte 
pour  obtenir  la  réparation  de  l'Injure  ,  &  quel- 
quefois même  le  miniftère  public  peut  fe  joindre 
à  elles» 

Des  perfonnes  par  lefquellcs  &  contre  lefquelles 
i'acîion  d'Injures  peut  être  intentée. 

La  réparation  des  Injures  particulières  ,  c'eft- 
à-dire  qui  n'intérelTent  que  l'ofFenfé ,  ne  peut 
être  pourfuivie  en  général  que  par  celui  qui  % 
reçu  l'Injure. 

11  y  a  cependant  des  cas  où  un  tiers  peut  aulîî 
pourfuivre  la  réparation  de  l'Injure  j  favoirjlorf- 
qu'elle  rejaillit  lur  lui.  Ainfi  un  mari  peut  pour- 
fuivre la  réparation  de  Tlnjure  faite  à  fa  temme  j 
un  père  dexl'lnjure  faite  à  fon  enfant;  des  paren* 
peuvent  venger  l'Injure  faite  à  un  de  leurs  pa- 
ïens ,  iorfqu  elle  rejaillit  fur  toute  la  famille  \  des 
héritiers  peuvent  venger  l'Injure  faite  à  la  mé- 
moire du  défunt  ;  un  maître  l'Injure  faite  à  Ïqs 
domeftiques  un  abbé  celle  qui  eft  faite  à  un 
de  fes  religieux  \  une  compagnie  peut  fe  plaindre 
de  l'injure  faite  à  quelqu'un  du  corps  ,  lorfquli 
a  été  offenfé  dans  fes  fondions. 

L'a^lion  d'Injures   peut  être  intentée  par   l'of- 


rendre  plainte  par  le  procureur-fîrcal  de  fa  terre.  Les  offi- 
ciers des  lieux  s'étoieac  tranfportés  de  nuit  chez  l'ami  au- 
quel les  lettres  avoient  été  adrclTées  j  les  avoient  enlevées , 
&  décrété  l'écrivain  5  fur  l'appel ,  le  marquis  de  Ncfle  inter- 
vint 5  &  par  l'arrêt ,  on  mit  hors  de  coût  fur  l'intervention  : 
\  l'égard  des  officiers ^.leur  procédure  fut  infirmée  avec  dc- 
fcafcs  4e  récidiver  j  éc  ils  furent  condamnés  aux  dépens. 
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ïenfc  contre  tous  les  auteurs  de  l'ofFenfe.  Le  mi- 
neur peut  même  être  pourfuivi  criminellement 
en  cas  pareil ,  fans  qu'il  foit  néceflaire  d'agir  contre 
fon  père  ou  contre  fon  tuteur  :  mais  û  i'inftance 
criminelle  vient  à  être  civilifce  ,  il  faut  alors  que 
le  père  ou  le  tuteur  foient  mis  en  caufe  ou  qu'ils 
y  interviennent. 

La  même  règle  doit  être  appliquée  à  la  femme 
qui  eft  fous  puilTance  de  mari. 

L'infenfé ,  le  furieux  ôc  l'impubère  étant  encore 
en  enfance  ou  plus  proche  de  l'enfance  que  de 
la  puberté ,  ne  peuvent  pas  être  pourfuivis  en  ré- 
paration d'Injure. 

Si  un  maître  autorife  l'Injure  faite  par  fes  do- 
meftiques,il  en  eft  folidairement  refponfable avec 
eux. 

L'article  150  de  la  coutume  de  Normandie,^ 
porte  que  les  parens  doivent  être  foigneux  de 
faire  mettre  en  fûre  garde  ceux  qui  font  troublés 
d'entendement  ^  pour  éviter  qu'ils  ne  fajfent  dom^ 
mage  à  aucun. 

L'article  fuivant  ajoute  :  Et  oh  il  ny  auroii 
parens  _,  les  voifins  feront  tenus  les  dénoncer  en 
jujiice  j  &  cependant  les  garder  ^  &  à  faute  de 
ce  faire  _,  les  uns  &  les  autres  feront  tenus  civi^ 
lement  des  dommages  &  intérêts  qui  en  pourront 
arriver. 

Une  femme  injuriée  par  fon  mari  ne  peut  pas 
intenter  contre  lui  une  adion  criminelle  :  cepen- 
dant s'il  a  ufé  de  mauvais  traitemens  envers  elle  ^ 
elle  peut  s'en  plaindre  en  juftice. 

Le  fils  ne  doit  pareillement  pas  être  admis  à 
pourfuivre  criminellement  fon  père  pour  Injures 
&  mauvais  traitemens.  Divers  arrêts  l'ont  aintl 
jugé,  &  particulièrement  un  du  12  février  1^35?, 
rapporté  par  Bonifacç,  X  ij 
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Un  père  au  contraire  peut  pourfuivre  (es  enfanJ 
en  JLiftice  ,  pour  l'injure  qu'ils  lui  ont  faite  ,  quel- 
que légère  qu'elle  foit.  Obfervez  à  ce  fujet  que 
quand  un  père  a  dénoncé  fes  enfans  à  la  juftice 
pour  les  Injures  qu'il  en  a  reçues ,  il  n'eft  plus 
le  maître  d'arrêter  les  pourfuites,  quand  même 
il  déclareroic  qu'il  leur  pardonne. 

Le  gendre  peut  pourfuivre  l'Injure  que  fon 
beau-père  lui  a  faite.  Boniface  rapporte  un  arrèc 
du  6  février  1666  ^  qui  l'a  ainfi  jugé. 

La  même  règle  doit  s'appliquer  aux  frères  8c 
aux  fœurs  >  t>c  a  plus  forte  raifon  aux  autre* 
parens. 

Les  domeftiques  ne  doivent  être  admis  à  in- 
tenter contre  leur  maître  l'adion  d'Injure  ,  qu'au- 
.laiit  que  les  Injures  font  conlidérables. 

'  D^s  cas  eu   circonjîdnccs  qui  éteianent  Inaction 

d'Injures, 

Le  temps  pour  inrentct  cette  action ,  efl:  d'uia 
an  à  l'égard  des  Iimples  Injures ,  en  quoi  notre 
ufage  efl  conforme  à  la  difpolltion  du  droit  Ro- 
mùn  ,  fui  vaut  lequel  cette  aclion  étoit  annale  ; 
tnais  s'il  y  a  eu  des  excès  réels  commis  ,  il  faut 
20  ans  pour  prefcrire  la  peine. 

La  prefcription  dont  il  s'agit  eft  «établie  pat 
l'article  8  du  chapitre  29  de  la  coutume  d'Au- 
vergne ,  par  l'article  3  3  4  de  la  coutume  de  la 
Marche  (*)  ,  &  par  divers  arrêts  qui  l'ont  ainli 
jugé{**). 


(  *)  L'adion  d'Injures  verbales ,  portent  ces  articles ,  efi; 
éteinte  par  an  &  jour  ;  fî  ce  n'eft  que  la  caufe  &  l'adion 
fur  dedans  l'an  intentée. 

C'^*)  L«  Lerraiae  a  fur  cette  matière  une  jurifprudencc 
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Outre  le  laps  du  temps  qui  éteint  l'adion 
en  réparation  d'Injures  ,  elle  s'éteint  encore  : 

1".  Par  la  mort  de  celui  qui  a  fait  l'Injure,' 
ou  de  celui  à  qui  elle  a  été  faite  ,  de  forte  que 
l'adtion  ne  paiTè  point  aux  héritiers ,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  une  action  intentée  par  le  dé- 
funt avant  l'expiration  du  temps  donné  par  It 
loi  5  ou  que  l'injure  n*ait  été  faite  a  la  mémoire 
du  défunt. 

2°.  La  reconciliation  exprefle  ou  tacite  éteint 
aufîî  l'Injure. 

Carondas  rapporte  un  arrêt  du  24  mai  1 5^3 1  , 
par  lequel  les  parties  furent  mifes  hors  de  cour 
Se  de  procès  fur  une  adion  d  Injures  ,  parce  que 
depuis  les  Injures  dites  ik  proférées ,  les  parties 
s'étant  trouvées  à  la  même  table  ,  avoient  bu  à 
la  fanté   Tune  de  l'autre. 

La  réconciliation  fe  préfume  aufÏÏ  ,  lorfque  de- 
puis l'Injure  l'ofFenfé  a  rendu  quelque  fervice  à 
1  offenfeur ,  ou  qu'il   lui  a  écrit    obligeamment. 

La  même  préfomption  a  lieu  ,  lorfque  depuis 
l'Injure  les  parties  fe  font  embraffées. 

Obfervez  néanmoins  que  (i  les  chofes  dont  on 
vient  de  parler    ne  font  arrivées  que    depuis  la. 


particulière.  L'»i^ion  doit  être  intentée  dans  la  huitaine ,  à 
compter  du  jour  que  TofFenfé  a  eu  connoiflance  de  l'Injure, 
finon  il  n'eft  plus  fondé  à  s'en  plaindre.  Voici  ce  que  porte 
fur  cette  matière  l'article  6  du  titre  18  de  la  coutume  géné- 
rale de  cette  province  : 

»»  Adlion  d'Injure  eft  pcrie  à  l'injurié  Ci  dedans  l'huitainc: 
5»  de  l'Injure  à  lui  dite  ,  ou  fçue  par  le  rapport  d'autrui ,  it 

30  n'en  fait  le  plaintif  Se  la  pourfuit  dedans  Tan  ôc  jour  ;  de: 
^  même  eft  l'adion  du  délit  prefcrite ,  fi  dedans  l'huitaine 

31  qu'il  a  été  inféré  ,  n'en   fait  le  plaintif ,  Se  la  poutfuit^ 
V  dedans  ledit  temps  d'an  &  jour  «, 
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plainte  rendue  en  juftice  par  l'ofFenfé ,  elles  ne  foni 
pas  préfumer  la  remife  de  l'Injure. 

11  a  d'ailleurs  été  jugé  par  un  arrêt  du  13 
mars  1 666  ^  que  la  préfomption  de  la  réconcilia- 
tion ne  peut  s'étendre  qu'aux  Injures  verbales 
Se  légères ,  ôc  non  aux  Injures  graves  &  atroces. 

3°.  L'Injure  s'éteint  par  la  remife  qu'en  fait 
la  perfonne  offenfée  :  mais  quoique  Tadtion  foit 
éteinte  a  fon  égard ,  cela  n'empêche  pas  un  tiers 
qui  y  eft  inréreifé  d'agir  pour  ce  qui  le  concerne  j 
&  à  plus  forte  raifon  le  miniftère  public  avec 
lequel  il  n'y  a  jamais  de  rranfaclion  _,  eft-il  tou- 
jours recevable  à  agir  pour  la  vindide  publique  , 
fi  l'Injure  eft  telle  que  la  réparation  intérelTe  le 
public. 

F'oye^  le  traité  des  matières  criminelles  ;  les 
loix  civiles  ^  Carondas  en  fes  ohfervations  ;  V or- 
donnance de  Biais  j  Prqfper  Farinacius  ^  praxis  & 
theoria  criminalis  j  Julius  Clarus  ^  praclica  crimi- 
nalis  ^  les  arrêts  d' Augeard  \  le  journal  des  au- 
diences &  celui  du  palais  ;  le  traité  des  Injures 
dans  l'ordre  judiciaire  ;  les  arrêts  de  Papon  & 
ceux  de  Boniface  j  l'ordonnance  de  Moulins  & 
redit  d'Amboife  y  la  Rocheflavin  en  fes  arrêts  y 
l'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août  i6-jo  j 
Chorier^  en  fa  j  urif prudence  fr  Guy  pape  ;  Rouil- 
lard  j  en  fes  plaidoyers  \  Berault  fur  la  coutume 
de  Normandie  \  les  plaidoyers  de  Corberon  j  le 
traité  de  la  juflice  criminelle  de  France  \  la  bi- 
hli.theque  de  Bouchzl  '^  la  déclaration  du  12  avtil 
1723  ,  (&  l'édit  du  mois  de  février  précédent  \ 
Péléus  en  fes  actions  forenfes  \  le  dictionnaire  de. 
Brillon\  la  co^ltciion  de  jurifprudence  \  le  code 
criminelle  de  Serpillon  ;  le  recueil  de  Bardet  j 
Bouvotcnfes  arrêts -^  Graverai  fur  la  Rocheflaviff\ 
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Defpeiffes  en  fon  traité  des  crimes  ^  <S'c.  Voyez 
au{fi  les  articles  ,  Délit  ,  Calomnie  ,  Duel  , 
Félonie  ,  Domestique  ,  Reprocha  ,  Té- 
moin 5   à<.c, 

INOFFICIOSÏTÉ.  Ce  terme  s'applique  aux 
teftamens  dans  lefquels  des  perfonnes ,  ayant  droit 
à  la  fucceiîion  d'un  teflateur  ,  ne  trouvent  point 
les  avantages  utiles  ou  honorables  que  la  loi  leuc 
âflure. 

Le  teftament  inofïîcieux  eft  donc  une  difpofi^ 
lion  qui  n'efl:  point  didée  par  l'efprit  d'atfedtioa 
que  le  teftateur  doit  a  certains  parens  ,  dont  il  pro-^ 
nonce  l'exhorédation  fans  caufe  ,  ou  dont  il  oublie 
de  faire  mention. 

Il  eft  des  cas  où  ces  parens  ainfi  exhérédés  ,  ou 
prétérits  (  ^  )  ,  peuvent  fe  plaindre  du  teftament  : 
i'adtion  qu'ils  exercent  alors  s'appelle  querelle  ^ 
ou  plainte  ^Xno^cioÇité  y  querela  Inofficiqfi  tejla-- 
menti. 

On  trouve  dans  les  loix  Romaines  tout  ce  qui  a 
trait  à  cette  matière  :  le  digefte ,  le  code ,  les  infti- 
tutions  de  Juftinien  ,  renferment  des  titres  exprès 
fur  les  teftamens  inofïîcieux  :  il  en  eft  encore  parlé 
dans  le  digefte  ,  aux  titres  1  &  3  du  livre  28  , 
êc  dans  la  novelle  115*.  enfin  l'ordonnance  de 
Louis  XV  ,  fur  les  teftamens ,  donnée  au  mois 
d'août  1735  ,  s'explique  également,  depuis  l'arc. 
50  jufqi-i'â  l'art.  60  ,  fur  les  claufes  ou  omiflions. 
qui  rendent  un  teftament  inoflicieux. 


(*)  On  entend  ip^v  prétention  en  fait  de  teftament,  I» 
<îéfaut  de  mention  d'une  perfonnç  appellce  par  la  loi  à  ia.^ 
fKcc^iTipn  du  cçftateur. 
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C'eft  dans  ces  différentes  loix  qu'il  faut  cher- 
cher des  notions  sûres  fur  les  principales  queftions 
qui  peuvent  naître  au  fujet  des  difpofitions  inoffi- 
cieufes.  On  fe  propofe  ici  de  préfenter  la  fubf- 
tance  de  ces  loix  ,  &  d'en  donner  l'analyfe  fui- 
vant  leurs  diverfes  progreffions ,  en  s'arrêtant  prin- 
cipalement fur  celles  qui  font  en  vigueur  parmi 
nous  5  &  en  ne  faifant  qu'indiquer  les  règles  que 
nous  n'avons  point  adoptées. 

La  loi  des  douze  tables  laiifoit  aux  pères  de 
famille    un  pouvoir   illimité    pour   la  difpofition 
de  ieur  bien  :  il  leur  étoit  permis  de  ne  pas  parler 
des  enfsins ,   Se   même  de  les  déshériter  fans  en 
avoir  ôc  fans  en  donner  aucun  motif.  On  reconnut 
bientôt  les  abus  qui  pouvoient  réfulter  de  cette 
étendue  de  pouvoir  ,  &  on  chercha  à  y  remédier  : 
il  fut  d'abord  réglé   que    la    prétérition    des  en- 
fans  rendroit  le  reftament  nul  j  parce  qu'on  fup- 
pofa  que  le  défaut  de  mention  d'un  fils  étoit  un 
oubli  involontaire  :  mais  pour  ne  pas  donner  at- 
teinte a  la  volonté  manifefte  d'un  père  ,  on  lailTà 
fabfifter  les  teftamens  qui  contenoient  une  exhé- 
rédation  jufte  ou  iniufte.   La  loi  qui  difoit ,  Un 
quifque  fuper  re  familiâve  fuâ  legajjet  ha  jus  cjlo  ^ 
parut  un  obfta  ;le  invincible  ,  &  on  penfa  que  ce 
feroit  anéantir  cette  faculté  abfolue  de  refter  ar^ 
bitrairement ,  que  de  la  reftreindre  en  qiielques  cas. 
Cependant   pour  ne  point  donner  force  de  loi 
à  un  ade  qui  fouvent  pouvoir  erre  le  fruit  de  la 
paffion  ou  de    la  foiblelTe  ,  on  en  vint   enfin  à 
penfer  qu''il  falloit  ,  lorfque  l'exhérédation   n'an- 
nonçoir  aucune  caufe  ,  ou  que  la  caufe  étoit  m.- 
jufte  ,  lailTer  à  l'enfanr  exhérédé  la  liberté   de  fe 
plaindre  ,  &:  d'attaquer  le  teftament  comme  didté 
par  la  colère  ou  U  démence  ,  fuh  colore  furoris  ^ 
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lnfani£  ;,  &  il  fat  décidé  que  les  eiifans  ne  pour- 
roienr  point  être  privés  de  leur  droit  fur  Théré-^ 
dire  paternelle  ,  fi  ce  n'eft  pour  de  jultes  eau fes  , 
&  qu'il  ne  feroit  plus  permis  aux  pères  d'uler  de 
cette  liberté  ,  feul  moyen  de  venger  les  offenfes 
faites  à  la  piété  paternelle  ^  que  dans  les  cas  où 
fes  enfans  y  auroient  donné  lieu  :  mais  comme 
dans  le  principe  les  caufes  d'exhérédation  croient 
fort  arbitraires  ,  Juftinien  les  réduinc  à  quatorze  j 
par  la  novelle   115,  qui  en  contient  le  détail. 

Telles  font  les  caufes  qui  ont  fait  introduire 
la  querelle  ou  plainte  d'Inofficiofité  contre  les  tefta- 
mens.  On  a  étendu  enfuite  cette  adion  en  faveur 
d'autres  perfonnes  que  les  enfans  :  elle  a  été  ac- 
cordée aux  enfans  prétérits  dans  le  teftament  de 
leur  mère  \  aux  pères  &  mères  prétérits  dans  le 
teftament  de  leurs  enfans  \  aux  frères  &  fœurs  qui 
ojcjt  cpirouyé  de  la  part  de  leur  frère  une  forte 
d'exhérédation,  par  l'infticution  univerfelle  faite 
au  profit  d'une  perfonne  intame  :  mais  comme 
régulièrement  la  plainte  d'InofHciodté  n'eft  accor- 
dée que  dans  la  ligne  afcendante  ou  defcendante 
du  teftaceur  ,  on  peut  regarder  faction  accordée 
aux  frères  &  fœurs ,  moins  comme  un  fecours  de 
la  loi  introduit  pour  leur  avantage  particulier , 
que  comme  un  moyen  de  maintenir  les  bonnes 
mœurs  &  l'honnêteté. 

La  plainte  d'Inofïiciofité  ,  dont  l'exercice  eft 
accordé  aux  enfans  ,  leur  appartient,  de  quelque 
fexe  qu'ils  foient ,  &  en  quelque  pofition  qu'ils 
fe  trouvent  ,  pourvu  qu'ils   foient  légitimes. 

Elle  appartient  aux  pères  &  mères  contre  le 
teftament  de  leurs  enfans ,  non  p^s  que  Th  été  dite 
foit,  pour  les  parens  comme  pour  les  enfans  ,  une 
fuite  du  vœu  de  la  nature  '^  mais  parce  que  l'ordre- 
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de  la  nature  fe  trouvant  renverfé  par  le  prédécès 
des  enfans ,  on  a  voulu  procurer  à  des  parens  déjà 
aiTez  affligés  ,  une  forte  de  confolation. 

Quant  aux  frères  &  fœurs  du  défunt  auxquels 
la  plainte  d'inofficiofité  eft  donnée  dans  le  cas 
d'inftitution  d'une  perfonne  infâme  ,  on  peut  de- 
mander quelles  font  les  perfonnes  réputées  in- 
fâmes :  &  a  cet  égard  la  réponfe  eft  écrite  dans 
la  loi  27  ,  au  code  de  Inoff,  tcjlamento  _,  qui  dé- 
cide qu'une  perfonne  infâme  eft  celle,  qu£  vel 
turpitudinis  _,  vel  infamidt ,  vel  levis  notA  macula, 
afpergitur  :  d'où  il  fuit  que  la  plainte  d'inofficio- 
firé  a  lieu  ,  noa  feulement  dans  le  cas  de  l'infa- 
mie de  droit ,  mais  encore  dans  le  cas  d'une  infa- 
mie de  fait  ;  comme  ,  par  exemple  ,  Ci  le  défunt 
a  inftitué  fa  concubine  ,  au  mépris  d'un  frère  que 
la  loi  appeloit  à  l'hérédité. 

Comme  la  querelle  d'Inofficiofitc  eft  toujours 
fondée  fur  la  préfomption  que  le  teftateur  eft  ou 
féduit  ou  prévenu,  une  pareille  adtion  attaque  la 
mémoire  du  défunt ,  elle  trouble  ,  dit  Pline  ,  le 
repos  de  (es  cendres  :  c'eft  par  cette  raifon  qu'elle 
eft  regardée  ,  en  général ,  d'un  œil  défavorable ,  ôc 
que  ce  remède  extrême  n'eft  jamais  admis  lorf- 
qu'il  fe  trouve  quelque  autre  moyen  de  faire  an- 
nuller  le  teftament. 

On  refufe  encore  cette  adion  à  ceux  qui  ont 
en  connoiiïànce  de  caufe  Se  librement  approuvé  les 
difpofitions  du  défunt ,  parce  que  le  même  ade  ne 
peut  pas  fe  trouver  tout  à  la  fois  reconnu  ôc  attaqué 
par  la  même  perfonne. 

L'adtion  pour  faire  déclarer  le  teftament  inofE- 
cieux  ,  fe  prefcrit  par  le  laps  de  cinq  ans  :  elle  eft 
différente  en  cela  de  l'adion  en  fupplément  de  lé^: 
gitime  qui  dure  tremç  ans. 
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Pour  donner  aux  principes  généraux  que  l'on 
vien:  d'indiquer  ,  le  développement  qu'exige  une 
matière  auflî  importance  ,  il  faut  examiner  touE 
ce  qui  a  rapport  à  la  querelle  d'ïnofîîciofité  en 
quatre  ferions  :  1°.  quelles  font  les  perfonnes  qui 
peuvent  fe  plaindre  d'un  teftamenc  inofficieux  5 
2®.  dans  quels  cas  le  teftament ,  quoique  pronont 
cant  l'exliérédation  ,  n  eft:  point  inofficieux  ,  ou 
quelles  font  les  caufes  qui  fondent  i'exhérédation  : 
3^.  dans  quels  autres  cas  la  plainte  d'inofficiofité 
eft-elle  refufée  ?  4°.  Enfin,  quels  effets  produit  la 
plainte  d'Inofficiofité  lorfqu'elle  eft  admife. 

§.   I .    ^  quelle  pcrfonne  appartient  la  querelU 
d'Inqfficiqfité  .<* 

Il  eft  défendu  par  la  novelle  115,  chap.  3  , 
aux  pères  ,de  déshériter  leurs  enfans  :  il  eft  éga- 
lement défendu  aux ënfans ,  par  la  même  novelle, 
cliap.  4  5  de  ne  rien  laiffer  des  biens  dont  ils  ont 
la  propriété  ,  à  leurs  pères  &:  mères  \  à  moins 
qu'il  n'y  ait  de  part  &  d'autre  quelqu'une  des 
caufes  dont  on  parlera  ci- après  :  la  querelle  d'Inoffi- 
ciofité  appartient  donc  aux  enfans  déshérités  in- 
juftement  par  leurs  pères  ;  &  aux  pèses  que  êits 
enfans  ont  fans  caufe  prives  de  leur  fucceffion  : 
Omnibus  tàm  parend'jus  quàm  liberis  de  Inoffi- 
ciofo  licet  difpucare.  Leg.  i»  ^»  de  Inofficiofa 
tejiamento. 

Il  y  a  également  lieu  a  la  plainte  d'Inôfficiofité 
lorfqu'un  père  ou  autre  afcendant ,  fans  prononcer 
une  exhérédation  exprefTc  contre  fon  enfant  j  le 
palfe  fous  filence  :  ce  défaut  de  mention  appelé 
prétérition  ,  produit  le  même  effet  que  l'exhéré- 
datioa  fans  caufe.  La  prétérition   des  afcendans 
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dans  le  teftameiit  des  enfans  ,  donne  pareillement 
ouverture  à  la  querelle  d'Inofficiofité.  La  novell© 
1 1 5  contient  en  effet  la  double  défenfe  fur  Texlié- 
rédation  Se  la  prétérition  ,  foit  en  faveur  des  en- 
fans  ,  foit  en  faveur  des  afccndans. 

Il  faut  donc  que  les  pères  &:  mères  en  teftant , 
laiiïent  quelque  chofe  a  leurs  enfans  j  de  même 
que  les  enfans  qui  précèdent ,  ne  peuvent  pas  pri- 
ver entièrement  leurs  afcendans  des  biens  dont  ils 
ont  le  pouvoir  de  difpofer  :  Sancimus  non  licerc 
pcnitus  pa:n  vel  matri  ^  aut  avo  vel  avU  _,  fuum 
jiLium  vel  filiam  vel  Cétteros  lïheros  prdtterin  aut 
exhareies  facere,  Nov.  115,  cap.  3  j  la  même 
novelle ,  chap.  4 ,  porte  :  Sancimus  non  lïcere  li- 
berïs  parentes  fuos  pr^tenri  aut  quolibet  modo  à 
rébus  propriis  in  quibus  habent  teflandi  licentiam  ^ 
cos  omnino  alienare. 

On  a  douté  long-temps  ,  dans  le  pays  de  droit 
écrit ,  fi  cette  néceflîcé  de  faire  mention  à^s  en- 
fans ou  des  ^(cQnàdins  _,  &  de  leur  donner  quel- 
que chofe  5  emportoit  l'obligation  de  les  inftituer 
pour  la  part  qui  leur  étoit  léguée  :  àts  inter- 
prètes profonds  6c  judicieux  ont  eftimé  qu*il  fuf- 
fifoit  à  un  parent  de  donner  quelque  chofe  à  (o\\ 
enfant ,  fans  être  aftreint  de  le  lailTer  à  titre  d'inf- 
.titution  \  &  il  faut  avouer  que  cette  opinion  pa- 
roiflbit  réguUère  ^  d'après  l'authentique  non  licet  ^ 
cod.  de  iib.  prêter. 

D'autres  jurifconfultes  pénétrant  mieux  l'efpric 
&  le  fens  de  la  loi  qui  obligeoit  de  faire  un  legs 
quelconque  ,  ont  penfé  que  la  nature  donnant  aux 
enfans  le  titre  d'héritier  de  leur  père  ,  il  falloir  que 
la  portion  qui  leur  étoit  lailTée  le  fut  avec  le  titre 
honorable  d'héritier  j  &  ce  fens  a  été  prefque  gé- 
péralement  adopté. 
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Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  de  divifion  d'opinions 
à  ce  fu jet  :  l'article  5  o  de  l^ordonnance  des  tefla- 
xnens ,  donnée  au  mois  d'août  1735  >  porte  que 
îî  dans  les  pays  où  l'inftitution  d'héritier  eft  né- 
55  cefTaire  pour  la  validité  du  teftament ,  ceux  qui 
3î  ont  droit  de  légitime  feront  inftitués  héritiers , 
aï  au  moins  en  ce  que  le  teftàteur  leur  donnera , 
3J  6c  rinftitution  fera  faite  en  les  appelant  par  leur 
3>  nom  j  ou  en  les  défignant  de  telle  manière  que 
oî  chacun  d'eux  y  foit  compris  «.  Cette  inftitution 
eft  même  tellement  de    rigueur  ,  qu'aux  termes 
<iu  même  article  elle  doit  avoir  lieu  00  à  l'égard 
o5  des  enfans  qui  ne  femient  pas  nés  au  temps  du 
M  teftament ,  ôc  qui  feroient   nés  ou  conçus  au 
e>  temps  de  la  mort  du  tcftateur  «. 

Ce  n'eft  qu'en  inftituanc  aind  ceux  qui  ont  droit 
de  légitime  ,  8c  dans  ce' nombre  fe  trouvent  éga- 
lement compris  les  afcendans  ôc  les  defcendans , 
que  le  vice  de  la  prétention  ne  peut  plus  être 
oppofé,  quoique  le  teflateur  ait  difpofé  de  fes 
biens  en  faveur  d'un  étranger  :  tels  font  les  termes 
de  l'article  5 1  de  l'ordonnance. 

Le  teftateur  domicilié  en  pays  de  droit  écrit, 
n'eft  difpenfé  de  la  nécelîité  d'inftituer  nommément 
ceux  qui  ont  un  droit  de  légitime  fur  fes  biens, 
rque  lorfqu'il  fait  fon  teftament  dans  un  pays  où 
le  droit  Romain  n'eft  pas  obfervé  ;  alors  il  fufïic 
pour  la  validité  du  teftament,  qu'il  laiflTe  quelque 
chofe  fans  ajouter  à  titre  d'inftitution  :  s'il  ne 
laiiToit  abfolument  rien ,  le  teftament  feroit  dé- 
claré nul ,  quant  aux  difpofitions  univerfelles  feu- 
lement :  article  70  de  la  même  ordonnance. 

Dans  ce  cas ,  &c  dans  tous  ceux  où  les  légiti- 
maires  prétendent  n'être  pas  remplis  de  leur  lé- 
gitime ,  ils  ne  peuvent  pas ,  fur  le  feul  défaut  de 
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replétion  j  attaquer  le  teftamenc  comme  inoffi- 
deux  ;  ils  n'ont  d'autre  action  que  celle  qui  eft  à  fin 
de  fupplément  :  il  en  eft  de  même  fi  le  teftateur  a 
fait  dépendre  fes  difpofitions  à  leur  égard,  de  quel- 
ques conditions  ou  d'un  temps  qui  fufpendît  l'effet 
du  legs  ;  les  légitimaires  ne  font  point  obligés  de 
s'y  tenir  j  ils  peuvent  demander  leur  légitime  en 
corps  héréditaire  j  mais  le  legs  une  fois  fait  ,  quel- 
que modique  qu'il  foit  ,  a  quelques  conditions 
qu'il  foit  Subordonné  ,  les  légd maires  n'ont  plus 
le  droit  d^oppofer  au  teftament  le  reproche  d'inof- 
ficiofité. 

Comme  en  pays  coutumier  il  n*y  a  point  de 
teftament  proprement  dit ,  parce  qu'on  n'y  con- 
noît  point  les  inftitutions  d  héritier  3  on  n'y  ad- 
met pas  non  plus  la  plainte  d'inofiiciofité  ,  dans 
les  cas  où  le  teftateur  n'a  pas  fait  mention  de 
fes  enfansj  &  elle  n'a  lieu  qu'autant  que  le  tef- 
tateur les  auroit  nommément  exhérédés  fans  en 
dire  les  caufes ,  dans  le  cas  où  les  caules  expri- 
mées fe  trouveroient  injuftes:  la  prétérition  des  en- 
fans  n'y  opère  aucune  nullité  ,  Se  les  entans 
n'ont  d'autre  aétion  que  celle  que  la  loi  Se  leur 
naifi^nce  leur  accordent  pour  obtenir  leur  légitime; 

Mais  comme  des  frères  Se  fœurs  n'ont  aucun 
droit  de  légitime  fur  les  biens  d  un  frère  pré- 
décédé, qui  a  difpofé  au  profit  d'un  étranger, 
on  a  conftamment  jugé  que  la  loi  fr acres  au  codo 
de  Inoff,  teftam,  qui ,  en  pays  de  droit  cent ,  per- 
met aux  frères  du  teftateur  d'attaquer  les  dif- 
pofitions faites  au  profit  d'une  perfonne  intame^ 
s'appliquoit  également  aux  difpolitions  pareilles 
faites  en  pays  coutumier  :  <&:  cette  excenfion  eft 
jufte  ,  parce  que  la  liberté  d'attaquer  le  tefta^» 
ment  en  pareil  cas ,  étant ,  ainfi   qu'on  l'a  déjà 
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obfcrvé  ,  fondée  fur  des  motifs  d'honnêteté  ^ 
plus  que  fur  la  proximité  entre  le  teftateur  & 
les  frères,  elle  doit  avoir  lieu  en  pays  coutu- 
mier,  de  même  qu'en  pays  de  droit  écrie. 

§.  2,  Quelles  font  les  caufcs  qui  peuvent  rendre 
jujie  l'exhérédation» 

Les  enfans  étant  appelés  par  la  nature  &  Ie$ 
loix  à  la  fuccefîion  des  auteurs  de  leurs  jours , 
font  fo*idés  à  regarder  les  biens  des  afcendans 
comme  les  leurs  propres  :  ils  ne  peuvent  donc 
en  être  privés ,  fi  par  leur  conduite  ils  ne  fe  font 
point  expofés  à  mériter  cette  peine ,  qui  tout 
a  la  fois  leur  ôte  \qs  biens,  porte  atteinte  à  leur 
honneur ,  &  peut  devenir  la  fource  d'une  infi- 
nité de  maux   pour  eux   &  pour  leur  poflérité. 

Les  loix  ont  donc  mis  fagement  des  entraves 
à  la  liberté  trop  illimitée  que  les  pères  avoienc 
d'exhéréder  leurs  enfans  \  elles  ont  eu  raifon  de 
profcrireces  difpofitions  ,  dans  lefquelles  ,  au  lieu 
d'appercevoir  un  teftateur  fage  ,  qui  règle  avec 
prudence  &  difcernement  le  fort  de  fa  poftérité  , 
on  ne  trouve ,  ou  qu'un  homme  foible  entraîne 
par  les  carefTes  trompeufes  &  intéreffées  d'une 
marâtre  ,  livré  à  la  féduclion  ,  tantôt  d'une  con- 
cubine ,  tantôt  de  quelque  intrigant  adroit  & 
dangereux  ;  ou  qu'un  père  dur  6c  incapable  de 
dompter  fa  colère.  Dans  les  premiers  cas ,  la  loi 
confîdère  le  teftament  comme  le  fruit  de  l'imbé- 
cillité ou  du  délire  ,  fub  colore  infanu.  Dans 
le  fécond  cas  ,  le  teftament  eft  regardé  comme 
l'effet  de  la  fureur  ik.  de  l'emportement  ,  fub 
colore  furorïs  :  de  pareils  motifs  doivent  empê- 
cher   l'adoption  de  ces  teftamens  :  non  eji  con- 
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Jentïendum  parcntibus  ,  dit  la  loi  4 ,  off»  de  Inoff, 
teflcmentc. 

Les  caufes  pour  lefquelles  les  païens  peuvent 
exhéréder  leurs  encans  ,  ont  été  fixées  à  1 4  par 
Julhnien  _,  dans  la  novejie  115  :  ces  cailles  font 
adoptées  parvni  nous,  à  l'exception  de  la  dernière, 
que  cet  empereur  avoir  tondée  fur  l'hérélie. 
Comme  en  i  rance  îa  religion  dominante  efl:  la  ca- 
tholique ,  on  n'autorile  point  la  préfomption 
qu'un  tel  ou  un  tel  fuivent  une  autre  religion 
que  celle  qui  feule  eft  autorifée  par  le  prince  ; 
éc  cette  règle  peut  d'autant  moins  erre  méconnue 
dans  les  tribunaux  ,  que  nous  n'admettons  en 
■général  que  ia  notoriété  de  droit  :  ainii  il  feroic 
difficile  dans  nos  mœurs ,  de  faire  confirmer  un 
tellament  ,  dans  lequel  un  ^\s  ,  fous  préiex:© 
dhcréiie,  auroit  été  exclu  de  la  fuccelîion  pa- 
ternelle. 

Il  ne  faut  donc  admettre  que  1 3  des  caufes 
portées  en  la  novelle  i  i  5    î  ces   i  3  caufes  font  : 

i^.  Si  l'enfant  a  atrenté  à  la  vie  de  fon  père  par 
le  poifon  ou  par  d'autres  voies. 

2".  S'il  a  porté  la  main  fur  lui  pour  le  frapper. 

3®.  S'il  lui  a  fait  quelque  outrage  ou  cfFenfe 


fîtave. 


4°.  Si  l'enfant  faciianr  fon  père  en  prifon  n'a 
pas  feit  fes  effjrts  pour  obtenir  fa  liberté. 

5°.  S'il  le  laiile  en  captivité  pouvant  l'en  retirer. 

è*.  Si  le  voyant  dans  un  état  de  démence  il  a 
négligé  de  lui  donner  les  fecours  nécelîaires. 

7".  Si  le  fils  a  empêché  le  père  par  violence  ou 
par  quelque  autre  voie  illicite,  de  difpofer  de  {qs 
biens  par  teftament.  On  doit  mcme  remarquer  à 
ce  fujet  qu'en  pareil  cas  le  fils  leroit  privé  de  là 
fuccelîion  ou  de  fa  part,  quand  même  le  père  leroit 

dcccdé 
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décédé  fans  avoir  teftc  ,  ce  feroit  la  peine  de  la 
violence  du  hls. 

8°.  Si  le  fils  s'c^:  oublié  envers  fon  père  jiifqu'à 
l'ai^cLifer  d.'un  crime.  La  novelle  1 1 5  excepte  ce- 
pendant l'accufation  d'un  crime  qui  intéreireroic 
rétac  ou  le  fouverain  ,  mais  cette  lûreté  politique 
ne  fauroit  fervir  d'excufe  au  fils  que  dans  le  cas 
d'un  crime  qui  actaqueroit  la  fureté  du  prince  ou 
qui  mettroit  l'état  en  péril  ;  car  on  rej^arJeroic 
comme  cligne  de  l'exhérédation  un  entant  qui 
accuferoit  fon  père  d'autres  fautes  fecondaires ,  telles 
par  exemple ,  que  d'avoir  fraudé  des  impots  publics 
ôc  d'autres  faits  de  cette  efpèce. 

9°.  Si  le  fils  a  dénoncé  fon  père  pour  raifon 
d'objets  dont  les  fuices  ayenc  fait  un  préjudice  no- 
table au  père  ,  foit  dans  ion  honr.eur  j  iou  dans 
fa  fortune. 

i©^.  S'il  a  eu  un  commerce  incefiueux  avec  fa 
belle-mère. 

1 1'^.  S'il  a  eu  un  commerce  habituel  avec  des 
hommes  livrés  à  la  fcéiérateiïè  ,  6*:  a  partagé  avec 
\  ,eux  leurs  méfaits. 

12°.  S'il  s'ell  alfocié  avec  des  athlètes ,  des  ba- 
teleurs, &  fuivi  le  même  état,  à  mouis  que  foa 
père  ne  fût  lui-même  engagé  dans  une  femblable 
profefiion  _,  ou  qu'il  n'y  eut  confenti. 

1 3^.  Enfin  ,  une  fille  peut  être  déshéritée,  fi  , 
parvenue  à  un  âge  nubile  &c  fes  parens  voulant  la 
marier  8c  dorer ,  elle  a  refufé  un  établiifement 
pour  fe  livrer  à  la  débau;he  ôc  â  l'infamie.  Mais  fi 
elleétoit  j)arvenue  a  l'âge  ce  vingt-cinq  ans  acccm- 

Ï)lis  fans  c]ue  fes  parens  eufïent  fongé  d  la  marier, 
e  dérangement  auquel  elle  fe  livreroit ,  s'il  n  étoic 
pas  porté  jufqu'â  la  débauche  publique  ,  ne  feroic 
point  une  caufe  fuffifante  pour  la  déshériter.  Les. 
Tome  XXXL  Y 


5  38  ÏNOFFICIOSITÉ. 

auteurs  ont  même  eftimé  que  la  mère  livrée  au 
défordre  n'eft  pas  fondée  à  exhéréder  pour  caufe 
d'mipudicicé  fa  fi  lie  mineure. 

Nos  ordonnances  ont  ajouté  une  autre  caufe 
d'exhérédacion  ,  qui  caraâiérife  la  fageife  de  notre 
légiilation  ,  &c  que  les  nations  voiiines  n'avoienc 
pas  imaginée  _,  mais  qui  a  déjà  été  adoptée  dans  la 
plupart  j  c'eil  le  cas  où  les  enfans  ofent  fc  marier 
lans  avoir  le  confentement  de  leurs  père&:  mère,  oa 
fans  l'avoir  requis  refpeclueulement ,  lorfque  les 
enfans  ont  atteint ,  favoir ,  les  garçons  trente  an- 
nées 5  ôc  les  filles  2  5  ;  ce  que  l'on  appelle  faird 
des  fommarions  refpedueufes  en  vertu  d'une  per- 
mifiion  du  juge.  Voyez  l'édit  de  Henri  II  du  mois 
de  février  15565  l'article  41  de  l'ordonnance  de 
Blois  ;   l'article  6  de  l'édit  de  mars  i  ^97  ,  &c. 

La  nove'le  115,  chapitre  4 ,  explique  aulîî  let 
cas  où  il  eft  permis  aux  enfans  de  priver  de  leur 
fuccellion  leurs  parens  :  les  principaux  font  d'avoir 
attenté  a  la  vie  des  enfans  ;  de  les  avoir  mis  en 
danger  de  la  perdre  par  quelque  accufation  ou 
déclaration  odieufe  ;  d'avoir  eu  un  commerce  cri- 
iiîinel  avec  la  femme  de  l'enfant  ;  de  favoir  aban- 
donné dans  l'état  de  démence  ou  de  captivité  ;  de 
l'avoir  empêché  de  faire  fes  difpofitions  de  dernière 
volonté. 

Quoiqu'en  général  les  eau  fes  d'exhérédatioii 
foient  limitées  à  celles  qui  viennent  d'être  expli- 
quées 5  il  peut  cependant  fe  trouver  d'autres  mo- 
tifs h  graves,  qu'on  puilfe  les  juger  capables  de 
valider  fexhérédation  ;  parce  que  le  père  peut 
mettre  au  rang  des  manquemens  différens  actes  du 
fils  5  qui  fe  réfèrent  à  ceux  que  Juftinien  a  expri- 
més. Fachin.  lib.  6.  cap,  78. 
•    Au  furplus ,  CQnmie  rexhétédation  eft  toujours 
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iTh  aûe  de  rigueur  &  odieux  ,  s'il  n'efl:  fondé  fur 
de  juftes  eau fes  ,  exhcredationes  non  adjuvanda  j, 
leg,  ly.^.  de  lih,  &  pojlhumis  'mft,  vel  exhercd.  il 
faut  que  l'hénner  inftitué  écabliire  la  légitimité 
des  motifs  fur  lefquels  l'cxliérédation  a  été  pro- 
noncée :  autrefois  c'étoit  au  fils  déshérité  à  prouver 
qu'il  rétoit  injuftement,  kg,  5  .^.  de  Inoff^  teftam. 
Mais  Juftinien  a  voulu ,  par  la  novelle  115,  que 
l'exhérédation  (ût  rejetée  (i  les  caufes  n'en  étoienr 
pas  prouvées  j  &  telle  eft  la  règle  que  l'on  ob- 
ferve  dans  tous  les  tribunaux. 

On  doit  mettre  dans  une  claflTe  différente  l'exhé- 
rédation officieufe  \  c'eft-à-dire  celle  que  le-  père 
fait  quand  fon  fils  eft  prodigue  6c  obéré  de  dettes  > 
&■  par  laquelle  il  réduit  le  fils  à  l'ufufruit ,  en 
difpofant  de  la  propriété  en  faveur  des  enfans  nés 
ou  à  naître  du  prodigue;  En  pareil  cas  j  c*eft  moins 
une  exhérédation  qu'un  office  de  piété  :  Muld ,  die 
la  loi  10,  de  l'ib,  6'  pojthumis  ^  non  not<z  caufà* 
exheredant  .filios  _,  nec  ut  éîs  objint  ^  Jtd  ut  eis 
confolant. 

Nous  avons  adopté  la  difpofition  de  la  loi  16  ^ 
^.  poterit  1 .  de  curât,  furiof,  qui  autorife  ces  fortes 
d'exhérédations  ,  pourvu  que  le  père  explique  les 
motifs  ôc  la  néceffité  qui  l'ont  déterminé  à  agir 
ainfi  :  Additâ  canfâ  necejjitateque  judicii  fui  ;  fans 
quoi  l'enfant  déshérité  obtiendroit  la  diftraélion 
de  fa  légitime ,  quoique  le  père  eut  dit  :  Pour 
bonnes  &  jujîes  caufes  à  moi  connues  ;^ainÏÏ  que 
cela  a  été  jugé  par  quatre  arrêts  de  i6'78  ,  1^80. 
&  i^Si'j  ,  rapportés  au  journal  du  Palais  :  mais  ce 
que  le  fils  ne  peut  pas  perfonnellement  lorfque  le 
père  a  donné  les  motifs  de  fa  difpofition  ,  fes 
créanciers  le  peuvent ,  &  ils  font  fondes  à  demander 
la  diftradion  de  la  légitime  de  leur  débiteur , 
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pourvu  qu'ils  aient  des  titres  authentiques  Se  auté* 
rieurs  à  ia  fuccelîion  échue. 

|.  3.  Dans  quels  autres  cas  la pLiime  d'inqfficiojite 
doit  -  elle  être  re jetée  ^ 

Il  eft  pKi (leurs  clrconftances  où  la  perfonu^ 
déshéritée  ,  quoique  injuftement  ,  ceiïe  d'être  re- 
cevable  à  fe  plaindre  du  teftair.ent  inofïicieux.  Si 
elle  approuve  le  teftauient  ,  Texhorédation  doit 
avoir  Ion  effet  \  Ôc  cerre  approbation  peut  fe  faire 
de  différentes  manières. 

1°.  Si  l'enfant  exhérédé  reçoit  un  legs  que  fon 
père  lui  aura  fait  à  titre  de  conimiféraLion  par  le 
même  teftamenr  dans  lequel  il  l'aura  déshérité , 
-ce  fera  une  approbation  iormelle  de  l'exhérédation  j 
Ô<  l'enfant  ne  pourra  plus  l'attaquer  :  Illud  notif- 
Jîmum  ejîy  dit  la  loi  10,  ff.  de  Inoff.  teft.  cùm  qui 
Icgatum  perceperit  non  naè  de  Inqfficiqfo  tejlameiit» 
diclurum. 

On  peut  bien,  malgré  la  réception  à\\n  legs, 
urguer  de  nullité  un  tetlament ,  ou  même  de  faux  , 
ainii  que  le  décide  la  loi  5  ,  ff.  De  kïs  qu&  ut  ïn- 
dipnïs  aufcrantur  ^  Ôc  comme  cçla  a  été  jugé  en 
grande  connoilTance  de  caufe  par  arrêt  du  premier 
feptembre  Î778  ,  rendu  en  la  première  chambre 
dss  ep.quêtes  au  parlement  de  Paris^  au  rapport 
de  À",  i'abbé  de  Marfac  ,  dar.s  1  efpèce  d'un  tefta- 
ment  d'Antoine  d'Edeing ,  non  écrit  de  la  main 
du  notaire  ,  &  conrejmiit  un  legs  en  faveur  de 
l;i  iœur  du  teuareur  qui  l'avoir  reçu  ,  &  qui 
enfuite  avoit  attaqué  ce  teftament  comme  écri;; 
d'une  autre  m.ain  que  celle  du  notaire  :  la  récla- 
mation de  la  fccur  a  été  adimfe  ,  &  une  fentence 
«lu  bailiiaoe  d'AunlL^x  qui  annidloit  le  teftamenr , 
.a  été  confirmée. 
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Mais  on  ne  peut  pas  ,  après  la  réception  d'an 
legs  ,  fe  plaindre  qu'il  foie  inofEcieux  :  Pojl  lega- 
tum  acceptum  ^  die  cette  loi ,  non  tantum  lïcdnt 
faljum  arguere  tcftamcntum  y  fed  &  non  jure  jac- 
twn  contendcrc\  îno^iciofum  autem  dicerc  non  per- 
mïttïtur, 

2^.  Ce  ferait  encore  approuver  l'exliércdaticn  y 
êc  renoncer  A  la  plainte  d'Inofîiciolicé  ,.  que  de 
traiter  au  fujet  de  quelque  portion  de  l'hérédité  > 
avec  celui  que  l'on  fauroit  ccre  héritier  ;  d'en  ache- 
ter des  effets  venaus  de  cette  fuce(îîon  ^  de  louer 
de  lui  quelque  bien  qui  en  fît  partie  ;  de  lui  payée 
une  fomme  due  à,  la  fucceiîîon  ^  &  de  faire  d'autres 
ades  femblables  qui  emportent  reconnoiilance  Sr. 
approbation  du   terianicnr. 

3''.  La  plainte  d'inofKcioiîté  ceffe  aufH^fi  l'enfanr, 
parvenu  a  l'âge  de  majorité ,  laiffe  palTec  cinq  ans 
fans  intenter  fon  aclion  ,  &  fouflre  que  l'héritier 
inftitué  à  fon  préjudice  ait  la  jouiflance  paifibîe  de 
l'hérédité  _,  à  moins  que  le  hls  ne  fur  abfent  ou 
qu'il  n'eût  été  empêché  d'agir  par  quelque  motif 
légitime  ^  fon  filencCj  6c  la  préfomption  naturelle 
qu'un  père  ne  fe  porte  point  à  exhcréder  un  fils 
fans  de  juiles  caufes  ,  font  préfumer  que  le  fils 
a  reconnu  la  juftice  de  Texhérédation ,  &  il  n'eft 
plus  recevable  à  fe  plaindre.  iTidc  la  loi  4  5Cod, 
de  Inojf.  tcjlam. 

Au  premier  coup  d'œil ,  cette  loi  paroît  contra- 
dictoire avec  celles  qui  accordent  trente  ans  pour 
revendiquer  une  hérédité  ,  ou  pour  demander  le 
fupplément  de  la  légitime  \  mais  cette  contrarier© 
apparente  difparoît  (\  on  fait  attention  à  la  diffé- 
rence énorme  qu'il  y  a  entre  le  filence  d'un  fils 
exhcréjé  qui  ,  quoique  voyant  entre  les  mainjj 
Ai'autrui  un  bien  auquel  la  nature  ^  la  loi  l'rppe* 

Y  iii 
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loieiit ,  garde  le  (llence  le  plus  profond  ,&  n'ofe 
point  arrêter  une  jouilfance  dont ,  à  toute  forte  de 
titres  5  il  devroit  être  jaloux  ,  ôc  encre  un  héritier 
qui,  n'étant  flétri  par  aucun  genre  d'exhérédation, 
n'a  point  à  craindre  qu'on  lui  reproche  d'avoir  vu 
d'un  œil  tranquille  une  dii'pofiiion  humihante,  ôc 
faite  pour  que  l'on  délire  d'en  abréger  prompte - 
ment  la  durée. 

Dans  le  premier  cas ,  il  eft  non  feulement  dç 
l'intérêt  du  fils  déshérité  ,  mais  encore  de  fon  de- 
voir 5  de  fon  honneur ,  de  faire  difparoître  fans 
retard  un  titre  qui  torme  contre  lui  un  reproche 
continuel  :  s'il  lailTe  écouler  cinq  ans ,  on  eft  bien 
fondé  à  lui  dire  que  fa  confcience  ne  lui  a  pas  per- 
mis de  méconnoîrre  la  juftice  de  l'exhérédation , 
ou  qu'il  n'eft  ainli  refté  dans  l'inadtion  que  dans 
Tefpoir  de  voir  dépérir  les  preuves  que  l'héritier 
inftitué  auroit  été  dans  le  cas  de  lui  oppofer  :  c'efc 
donc  par  un  principe  de  juftice  ôc  d'équité  qu'on 
a  admis  la  prefcription  de  cinq  ans  contre  la  que- 
relle  d'inomciofité. 

'  Il  en  feroit  de  même  fi  le  fils  déshérité ,  après 
avoir  intenté  fon  a6tion ,  l'abandonnoit  pendant  le 
lemps  réglé  par  la  loi  :  un  femblable  abandon  opé- 
xeroit  le  même  effet  que  la  reconnoiflance  du  tef- 
îament  ou  la  prefcription  dont  on  vient  de  parier. 

Mais  fi  en  général  la  reconnoillànce  du  tefta^ 
ment  contenant  exhérédation  ,  rend  la  perfbnne 
exhérédée  non  recevable  à  fe  plaindre  du  teftament, 
il  eft  cependant  des  ades  de  reconnoi (Tance  du 
îeftament  qui  n'excluent  pas  la  plainte  d'InofS- 
çiofité. 

I**.  Si  le  fils  déshérité  fe  trouvoit  tuteur  de  queK 
qu'un  à  qui  le  teftateur  auroit  fait  un  legs  ,  ce 
Uiteur,  en  recevant  nqminc  ^upii/i  le  legs  poçcé  ai* 
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teftament ,  par  lequel  kii-meir.e  Ce  trouvoit  exhé- 
rédé  5  ne  perdioit  pas  pour  cela  le  droit  d'atraquer 
le  teftament  comme  inoiïîcieux  ,  en  cas  que  l'ex- 
hérédacion  fût  injiille  ,  parce  que  n'agiiïant  que 
comme  tuteur,  &  remplllfant  un  miniftère  forcée 
^ont  la  négligence  le  rendroit  coniptable  envers 
fon  pupille,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait  perfon- 
iiellement ,  6'  nomïne  fuo  _,  reconnu  &  approuvé 
le  teftament  en  ce  qui  le  concernoic.  §.  4 ,  iniT., 
de  Ino^\  tejîamento, 

2^.  Si  quelqu'un  qui  fe  trouverok  tout  à  la  fois 
tuteur  d'un  fils  exh^rédé  ,  èc  légataire  du  teftareur 
qui  auroir  prononcé  l'exlicrédarion  ,  demandoit 
&  recevoir  le  legs  à  lui  fait ,  il  ne  feroit  pas  pour 
cela  exclu  de  la  plainte  d'Inofficiofité,  nomïne  tu- 
torïs  _,  parce  qu'il  faut  dans  la  perfonne  du  tuteur 
dfcftinguer  les  droits  de  deux  individus  j  ceux  du 
tuteur  &  ceux  du  pupille  ;  droits  donc  l'exercice 
cft  abrolument  diltinét ,  &  qui  ,  n'ayant  rien  de 
commun  ,  ne  peuvent  ni  s'identifier,  ni  fe  con- 
fondre ou  s'éteindie  mutuellement;  leg.  30,  ff. 
de  Inoff.  tcJlamento, 

3°.  Si  l'enfant  exhérédé ,  &  prétendant  que  le 
teftament  elt  taux  ou  nul ,  attaquoit  les  difpofitions 
teftamentaires  de  fon  père ,  comme  ne  pouvant 
fubfifter  pour  /aufe  de  taux  ou  de  nullité ,  &  qu'il 
vînt  à  fuccomber  ,  il  ieroit  toujours  fondé  à  fe 
plaindre  enfuite  du  teftament,  comme  inofiiicieux, 
pourvu  qu'il  fiit  en  état  de  prouver  linjuftice  des 
caufes  de  l'exhérédation  :  leg.  14,  fF.  eod,  tit.  t5c 
leg,  \  6  y  cod.  de  Inoff,  tejlam. 


X'vf. 
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§.  4.  Quels  effets  produifent  la  plainte  d'Inqffi- 
cïofité lorf quelle  efi  admïfe  F 

Si  un  ceftament  eft  déclare  nul  Ik  iiiofHcieux  , 
comme  contenant  une  exhérédacion  injafte  ,  ou 
comme  vicie  par  la  prctérition  de  ceux  qui  ont 
droit  de  légitime,  la  nullité  en  pareil  cas  ne  frappe 
que  fur  l'inftitution  d'héritier  ;  mais  les  legs  ,  les 
naeicommis,  &  les  autres  difpofirions  faites  par  le 
cetunt  ,  doivent  ctre  exécutées  :  ainfi ,  dans  le  cas 
ou  l'héritier  inftitué  au  préjudice  de  l'enfant  ex- 
nerédé  ,  fe  trouve  ctre  un  étranger  ,  rinftitution 
devient  caduque,  S:  ne  produit  abfolument  aucun 
eftet  :  Ci  ce  lont  d'autres  enfans  du  teftateur  qui 
aient  été  inftitués  héritiers  ,  Pinftitution  devient 
réductible^  de  ùçon  que  tous  aient  une  part  é^ale 
au  hls  déshérité.  - 

i>ans  l'ancien  droit  Romain,  les  legs  faits  par  un 
tefram.ent  inolHcieux  étoient  déclarés  nuls ,  ainfi  c]ue 
rinftitutîon  d'héritier,  &  totum  tejîamentum  cor- 
ruehat^  par  la  raifon  que  le  teftateur  étoit  confi- 
déré  ,  quafi  non  fiiïffet  JariâL  mentis.  Le  legs  même 
de  la  liberté,  quoique  reçu  favorablement  ,  n'avoit 
pas  lieu  :  Fïlïo  prdterito  neque  Hbertates  compe- 
îunî  neque  le  gâta  pr,tflantur  _,  lecr,  17,  de  injufto 
rupto  ttfiam,:  Ç\  même  on  avoir  pavé  les  \q-!^s^  le 
légataire  étoit  obligé  de  les  reftituer  :  Nec  Icgata 
debentur  fed  foluta  repetuntur  j  leg.  8  ,  iT.  de  Inoffl 
tejlam. 

Mais  comme  on  doit,  pour  l'honneur  des  dé- 
funts 5  préfumer  qu'en  prononçant  une  exhcréda- 
tion  ils  ont  eu  ou  cru  avoir  des  caufes  fufîîlanres, 
&c  qu'ails  ont  plutôt  erré  que  commis  une  injuftice 
par  pallîou  ou  de  denfein  prémédité ,  on  a  cru  de- 
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voir  maintenir  les  autres  difpofitions  qui  ne  pou- 
voient  être  le  fruit  ni  de  la  prévention  ni  de  l'er- 
reur, &  que  le  teftateur  auroit  faites  indépendam- 
ment de  rinftitution  ou  de  l'exliérédation  de  fes 
cnfans.  L'ancien  droit  a  donc  ctc  aboli  par  la  no- 
velle  1 1 5  5  qui  veut  que  tous  les  legs  du  teftament 
inofficieux  aient  leur  effet  :  Ea  omnia  jubcmus  ad- 
impkri  &  dari  ïllïs  quïhus  fuerunt  derdïcia ,  tan- 
quam  in  hoc  non  rejciffum  obtineat  tejiamentum. 

Quelques  jurifconfultes  ont    cependant  voulu 
contredire  cette  novelle  ,  en  difant  que   dans  ce 
cas  la  condition  des  légataires  fe  trouve  plus  avan- 
tageufe  qu€  celle   de   l'héritier  inftitué ,  quoique 
certainement  cet  héritier  fur  plus  cher  au  teftateur, 
&  que  celui-ci  eut  l'intention  de  lui  alTurer  plus 
qu'aux  légataires  \  mais  cette  opinion  ,  <S:  la  re- 
marque fur  laquelle  on  l'a  fondée  ,  n'a  rien  changé 
à  la  novelle  \  Ôc  on  a  eu  raifon  :  en  effet  ,  la  diffé- 
rence entre  un  héritier  inftitué  au  préjudice  d\m 
cnfaiit  Se  entre  un  léeatnire,  eft  feniible  dans  cette 
efpèce.  Un   héritier  c^ui  prend  fans  raifon  la  place 
d'un  enfant  appelé  par  le  fang  &  par  la  loi ,  Se  qui 
fouvent  peut  être  iufpedé  d'avoir  fomenté  la  pré- 
vention du  teftateur ,  mérite  n^oins  de  faveur  que 
des  légataires  qui  auroient  pu  avoir  un  legs  ,  quand 
mcme  le  fils  eût   été  inftitué  :  d'ailleurs   les  legs 
ne  faifant  aucune  injure  au  fJs  dcshénté  ,  il  n'a 
aucun  motif  raifonnable  pour  en  empêcher  l'exé- 
cution. 

Lorfque  celui  qui  a  droit  de  légitime  fe  plaint 
d'un  teftament  qui  le  réduira  une  portion  moindre 
que  celle  qui  lui  appartient  aux  termes  de  la  loi; 
comme  alors  la  difpofition  ne  fait  point  injure  à 
fa  perfonne  ,  &  n'imprune  aucune  tache  fur  font 
front  j  l'effet  de  la  plainte  d'InoiïïciofiLé  ne  conliftç 
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qu'à  lui  procurer  un  fupplément  jufqua  concur-i 

reiice  de  ce  que  la  loi  fixe  :  Si  quid  minus  legidmâ 

ponione   dereliclum  Jit hoc  impie atur  \  nec 

occajione   mïnoris  quantitatïs  teflamentum   refcin- 
datur  y  leg.  32  ,  cod.   de  Inoff.  tcfiam. 

Le  ternie  d'Inofficiq/ité  s'applique  encore  aux 
donations  entre-vifs  ,  en  ce  que  l  on  peut  faire 
réduire  les  donations  lorfqu'elles  font  n  étendues 
que  le  légitimaire  ne  trouve  pas  dans  le  furplus 
des  biens  de  quoi  remplir  fa  légitime.  On  peut 
voir  fur  cela  tout  le  titre  au  code  de  Inoffîciofis 
donationibus  _,  (k  la  loi  unique ,  au  code  de  Inoff. 
dote, 

La  légitime  étant  une  portion  des  bieiis  du  père 
ou  du  defcendant  5  tertia  proprid  fuhfiantiéi  pars  ^ 
c'eft  fur  tous  les  biens  qu'elle  doit  fe  prendre, 
quand  même  celui  qui  devoir  la  légitime  en  au- 
roit  difpofé  par  donation  entre- vifs  ,  foit  en  fa- 
veur d'autres  enfans  ou  parens ,  foit  pour  des  dots  ; 
&  cela  eft  jufte ,  puifqu'd  force  de  dons  entre-vifs 
on  pourroit  anéantir  une  dette  qui  eft  facrée ,  de^ 
hitum  naturel  \  ainfi  elle  fe  prend  fur  tous  les  biens, 
aliénés  a  titre  gratuit. 

En  pareil  cas ,  le  légitimaire  fe  plaint  que  les 
donations  font  inofficieufes  ,  &  il  les  fait  réduire 
jufqu'à  due  concurrence  ,  &  de  manière  qu'ea 
prélevant  fur  les  donations ,  fa  légitime  fe  trouve 
remplie  ,  leg    i ,  cod.  de  Inoff,  donat. 

Le  droit  Romain  ne  décidoit  pas  dans  ces  oc- 
cafions  ,  fur  quelles  donations ,  quand  il  s'en  ren- 
controit  plufieurs  ,  on  prenoit  de  quoi  remplir  la 
légitime  ;  mais  les  jurifconfultes  ont  unanime- 
ment penfé  que  le  prélèvement  devoir  fe  faire  fur 
la  donation  qui  avoir  épuifé  les  biens  deftinés  à 
fournir  la  légitime ,  c'ell-à-dire  fur  la  dernièr^a^ 
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Si  fuccefîivement  en  remontant  aux  plus  anciennes, 
jufqu'a  ce  que  la  légitime  fût  complète. 

Cette  dodtrine  a  été  adoptée ,  ôc  a  acquis  force  ^ 
de  loi ,  par  l'ordonnance  des  teftamens ,  du  mois 
d'août  1735  :  on  y  trouve  aux  art.  34,  55  ,  3(5, 
3  7  &  3  8  tout  ce  qui  concerne  la  réduction  des  do- 
nations pour  fournir  aux  légitimes:  l'art.  34  veuc 
que  la  légitime  foit  prife  fur  la  dernière  donation. 
Se  fublidiairement  fur  les  autres  en  remontant  ; 
l'art.  3  5  foumet  a  ce  retranchement  la  dot  mcme 
des  enfans  établis  avant  le  décès  du  teftateur  :  l'art. 
38  ordonne  que  la  prefcription  ne  pourra  com- 
mencer à  courir  en  faveur  des  donataires  contrç 
les  légitimaires ,  que  du  jour  de  la  mort  de  ceux 
fur  les  biens  defquels  la  légitime  fe  trouve  due. 

F'oye-^  fur  les  teflamens  inofficieux  ,  &  autres 
difpojitions  de  cette  nature  \  le  droit  Romain  ;  Ac- 
curfe  ;  Henry  s  ^  Ricard'^  Domat  ;  le  Brun  ,  des  fuc^ 
ctjjlons  •  l'ordonnance  de  ij :^^  ^  concernant  les  tef-r 
tamens  j  &c.  Voyez  auflî  les  articles  Testament  , 
Donation  ,  Héritier  ,  Legs  ,  Légitime  ,  Ins- 
titution CONTRACTUELLE  ,  ÔCC. 

(  Article  de  M,  BoYSSOU ,  avocat  au  parlement  ), 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  C'eft  l'ade  par  ^^ 
lequel  on  foutienten  juftice ,  qu'une  pièce  eft  faulTè,  //^  «î 

L'article  3  du  titre  2  de  l'ordonnance  du  mois  ^p^^^ 
de  juillet  ij^y  -,  exige  deux  chofes  pour  une  Inf-  ^  * 
cription  de  faux  :  la  première  ,  qu'il  y  ait  une  re-  *'^*^^ 
quête  par  laquelle  on  demande  la  permiHion  de  yfe#t 
s'infcrire  en  faux  (  *  ) ,  attendu  que  Ci  la  pièce  pré-  -^ 
*•  1.1  , 

(*)  Formule  de  requête  pour  obtenir  la  permi^on  de  {//^ 

s'infcrire  en  faux.  ^ 

A  Monlîeur  ....  /\  «l 

Supplie  humblement . , , .  difant  ^u  en  Tinflance  ou  pro-  A/f. 
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tendue  fauflTe  n'éroit  point  décifive  dans  la  conrefe- 
tion  5  â  laquelle  la  demande  en  Infcription  de  Faux 
eft  incidente  ,  il  faudroir  éviter  d'occafionner  â  cec 
égard  des  frais  inuciies  aux  parties.  Ceft  fur  ce 
fondement,  que,  par  arrêt  du  i  feptembre  1741  ,. 
le  parlement  de  Paris  a  joint  au  procès  l'ordon- 
nance portant  per million  de  s'infcrire  en  faux ,  Se 
roppofition  à  cette  ordonnance  ,  pour ,  en  jugeant  , 
y  avoir  tel  égard  que  de  raifon. 

Le  féconde  chofe  qu'exige  la  loi  citée,  eft  que 
Ja  requête  foit  fignée  par  le  demandeur  en  faux, 
ou  par  un  procureur  fondé  de  procuration  fpé- 
ciale  ,  &  que  la  procuration  foit  jointe  à  la  re- 
quête (  *  ).  L'objet  de  ces  précautions  a  été  d'eni-- 


ces  d'entre  le  fuppliant  &  pendant ....  au  rapport  fîe  .  . .  h 
le  fuppliant  ayant  pris  communication  de  îaiîice  inftance  ou-, 
proccs ,  a  trouvé  que  la  ...  .  pièce  de  la  cote  ....  de  la 
produ'flion  dudit ....  eft ...  -  (  énoncer  la  qualité  &  la 
date  de  la  pièce  )  laquelle  pièce  le  fuppliant  maintient  fauffe 
&  avoir  été  fauffement  fabriquée,  ou  être  fauiTe  en  ce  que 
(  expliquer  ce  en.  quoi  l'on  croie  que  lafaujfeté  confifle  ). 

Ce  confidéré  ,  monfîeur  ,  il  vou"^  plaife  ,   vu  la  quittance 
d'amende  jointe  à  la  préfente  requête  ,  permettre  au  fup- 

^    pliant    de   s'infcrire    en    Faux    contre   la^ire   pièce   qui    eft 

(  énoncer  ladite  pièce   &  fur  quoi  tombe    l  Infcription   en. 

faux  )  ;  en  conféquence  ,  ordonner  que  ledit  .......  fera^^ 

'  '""'%  tenu  de  déclarer  s'il  entend  fe  fervir  de  ladite  pièce  ,  ^'<l^  la 
'  _   fommation  qui  lui  en  fera  faite  dans  les  délais  de  l'ordon- 

'*  ^  nance  ^  finon  que  ladite  pièce  fera  rejcrcc  de  la  caufe  ,  oii 
inftance  ,  ou  procès,  avec  dommages-mcérècs  &  dépens  j  & 
vous  ferez  bien. 

I,V         (  *  )  Formule  de  procuration  pour  former  une  Infcription. 
Àe  faux. 

Pardevant ,  &c  .  . .  fut  prcfent .  .  .  lequel  a,  par  ce"  pré- 
fentes,  fait  oC  conftitué  fon  procureur  général  &  fpécial  U 
,    perfonne  de  M  .... ,  auquel  il  donne  pouvoir  de  pour  lui 
&  par  ....  en  fon  nom ,  s'infcrire  en  faux  contre  ....  » 
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pccher  qu'on  ne  pûc  anéantir ,  par  un  défaveu  j 
une  procédure  inliruice  en  confcquence  de  1  Inf- 
criptioii  de  faux. 

Suivant  l'article  4  j  le  demandeur  en  faux  eft 
tenu  de  configner  une  amende  de  cent  livres  quand 
rinlcription  de  faux  ie  tait  au  parlement  Ôc  aux  autres 
cours,  ainfi  qu'aux  requêtes  de  l'hôtel  &  du  palais  : 
mais  lorfque  l'Infcription  de  faux  fe  fait  dans  un 
bailliage  ,  un  prclidial ,  ou  quelque  autre  fiége  ref- 
fortilîant  aux  cours  _,  l'amende  à  configner  n'eil 
que  de  60  livres  ,  &  de  10  livres  dans  tous  les 
autres  fiéges. 

On  doutoit  autrefois  fi  lorfqu'il  y  avoir  plufieurs 
demandeurs  en  fauXj  ou  pluiieurs  pièces  arguées 
de  faux  ,  on  devoir  multiplier  les  amendes  relati- 
vement au  nombre  des  perfoiines  ôc  des  pièces  : 
mais  rocdonnance  a  décidé  que  ce  n'étoit  ni  le 
nombre  des  perfonnes  ,  ni  celui  des  pièces  qu'on 
devoir  conlidérer ,  mais  l'unité  ou  la  pluralité  de§ 


pîotîuit  au  procès  ou  inftancc  pendante  en  .  .  . .  entre  .... 
(  ou  figiifié  ...  ou  communiqué  .  .  .  )  former  demande  à 
ce  que  ledit .  .  .  foit  tenu  do.  déclarer  dans  les  délais  de  l'or- 
donnance ,  s'il  entend  ou  non  fe  fcivir  de  ladite  pièce,  faire 
à  ce  fujet  les  fommations  nécc  fi  aires ,  6c  au  cas  de  décla- 
ration de  la  part  dudit ....  qu'il  entend  fe  fervir  de  ladite 
pièce  &  de  dépôt  d'icelle  au  grefte  ,  d'y  former  l'Infcrip- 
tion de  faux  :  comme  aufîi  de  faire  drclfer  procès  -  verbal 
de  l'état  de  ladite  pièce  &  procès-verbal  de  piréfenratioa 
des  pièces  de  comparaifon  j  &:  lors  defdits  procès- vci'oaux, 
faire  telles  obfervations ,  dires  &  requilîtions  qu'il  jugera 
à  propos  ,  (îgner  lefdits  procès-verbaux  &  parapher  Icfdites 
pièces ,  fournir  moyens  de  faux  ,  fuivre  l'intiruition  &  ju- 
gement ,  élire  domicile ,  &  généralement  faire  par  ledit 
iicur  procureur  conftitué  ,  tour  ce  qui  fera  par  lui  jugé 
néceffaire  au  bien  &  à  l'avantage  dudit  fîeur  conflicuant, 
ebiigcant  j  renoojant.  Fait  &  paiTé  ,  &  c. 


'55<^  INSCRIPTION. 

actes  de  des  demandes.  Ain(i  quand  plufîeuiâ 
perfoanes  forment  conjonitemenc ,  &  par  un  même 
acte  5  une  ïnfcription  de  faux  contre  une  ou  plu- 
£eurs  pièces  ,  la  demande  étant  une  ,  il  n'elt  dû 
au'une  feule  amende:  li  au  contraire  il  y  a  plulieurs 
demandes  formées  par  différens  adles ,  il  faut  con- 
figner  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  demandes. 

Lorfqae  la  requête  qui  tend  à  l'Infcriptio:!  de 
faux  eft  préfentée  dans  les  cours  lix  femaines 
avant  le  temps  auquel  elles  finilîent  leurs  féances , 
ou  dans  les  compagnies  femeftres  (ix  femaines 
avant  la  tin  de  chaque  femeike  ,  l'amende  à  con- 
(igiier  ert  de  300  livres ,  &c  même  de  plus  grande 
fomme  fi  les  juges  trouvent  à  propos  de  l'ordon- 
ner. Cette  difpofition  de  l'article  5  a  eu  pour  objet 
d'empêcher  que  la  modicité  de  la  peine  ne  fut 
une  raifon  pour  déterm.iner  les  chicaneurs  à  éloi- 
gner le  jugement  d'un  procès  ,  en  hafardant  fur 
la  ^n  des   parlemens   une  infcription  de  faux. 

La  confignation  dont  il  s'agit  ne  peut  être  faite 
qu'entre  les  mains  du  commis  du  fermier  des  do- 
maines auquel  les  fonctions  &  ies  droits  des  re-» 
ceveurs  des  amendes  ont  été  attribués  par  l'édit 
du  mois  d'août   171^. 

C'eft  en  conformité  de  cette  règle,  que,  par  arrêt 
du  9  décembre  171 1  ,  le  confeil  a  condamné  le 
oreiller  de  Chatelleraut  à  remettre  au  fermier  du 
domaine  une  amende  qui  lui  avoir  été  confignée 
pour  infcription  de  faux  ,  &  a  ordonné  que  ces 
fortes  de  confignations  fe  feroient  entre  les  maii^s 
du  fermier  des  domaines  ou  de  fes  commis  ,  con- 
formément a  la  déclaration  du  11  mars  \6-ji  ,  & 
a  redit  du  mois  d'août  i-j\6, 

L''article  6  du  titre  1   de  l'ordonnance  du  mois 
'de  juillet  1737  ,  avoic  ordonné  que  les  fommes 


INSCRIPTION.  ^51 

confignces  pour  les  Infcripiions  de  faux  feroient 
reçues  fans  droits  ni  frais  par  le  receveur  des 
amendes  en  titre  ou  par  commiffwn  _,  s^il  y  en 
avoitj  finon  par  le  greffier  du  Jiége  ;  mais  ces  dif- 
pofitions  contraires  â  l'cdic  du  mois  d'aoû:  171^ 
ont  été  expliquées  par  un  arrèc  du  confeil  du  8 
mars  1740  ,  rendit  en  règlement.  Cet  arrèc  a  or- 
donné que  \qs  fermiers  des  domaines  du  roi  con- 
rinueroient  de  jouir  des  2  fous  S  deniers  pour 
livre  du  montant  des  amendes  confignées,  &  à^s 
droits  de  quittance  pour  les  confignacions  &  refti- 
tutions  j  8c  que  la  recette  de  ces  amendes  feroic 
faite  par  les  commis  des  mêmes  fermiers  ,  con- 
formément à  l'édic  du  mois  d'août  171^5  avec 
défenfe  aux  greffiers  de  toutes  les  cours  &  juri- 
dictions de  s'immifcer  dans  la  recette  des  amendes 
dont  il  s'agit ,  fous  les  pemes  portées  par  les  pré- 
cédens  réglemens. 

La  quittance  de  confignation  doit  être  attachée 
à  la  requête  du  demandeur  ,  &  vifée  dans  l'or- 
donnance rendue  fur  cette  requêce.  C'eft  ce  que 
porte  l'article  7. 

Suivant  l'article  8  ,  cette  ordonnance  doit  porter 
que  rinfcription  fera  faite  au  greffe  par  le  deman- 
deur ,  &  qu'il  fera  tenu  dans  trois  jours  au  plus 
tard  de  fommer  le  défendeur  de  déclarer  s'il  veuc 
fe  fervir  de  la  pièce  arguée  de  faux ,  finon  qu'il 
fera  déchu  de  fa  demande  en  Infcription  de 
faux    (  *  ). 

■  ■  .  I     ■  I  .1  .     .  .  I        II  I      ...y 

(  *  )  Ordonnance  par  laquelle  le  juge  permet  t Infcription 
de  faux. 

Vu  la  requête  ci-defTus,  enfemble  la  quittance  d'amende 
de  la  fdmme  de  .  .  .  du  .  .  .  {&  quand  le  fupp liant  ne 
fi^nt  pas  la  requête ,  on  ajoute  :  &  la  pr9ç^ratiou  %€cialc 
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L'articie  9  détermine  trois  points  elfentiels. 

1°.  Ce  que  doit  contenir  la  fommacion  qu'il 
faut  faire  au  défendeur  en  faux. 

2°.  Quelle  doit  être  la  forme  de  cet  ade. 

3°.  Enfin  quelles  font  les  chofes  qui  doivent 
l'accompagner. 

Quant  â  ce  que  doit  contenir  la  fommation , 
on  y  doit  interpeller  le  défendeur  de  déclarer  ^ 
dans  le  délai  prefcnt  par  l'ordonnance  ,  s'il  Qii- 
iQnd  ou  non  fe  fervir  de  la  piè:e. 

Par  rapport  à  fa  torme  ,  quoique  CQttQ  fomma^ 
cion  ne  doive  pas  être  faite  au  domicile  de  la 
partie  ,  mais  ieulemenc  au  domicile  de  fon  procu- 
reur ,  comme  étant  une  fuite  &c  une  dépendance 
de  l'inftruc'tion  ^  cependant  ce  ne  doit  pas  être  un 
Iimple  acle  de  procureur  :  elle  doit  être  faite  par 
exploit ,  avec  toutes  les  formalités  des  ajourn..- 
mens. 

Eniin ,  pour  juftifier  au  défendeur  que  le  de- 
mandeur eft  en  règle,  &  qu'il  a  laristait  a  tour 
ce  c]u'exige  l'ordonnance  pour  être  admis  a  l'inf- 
cription  de  faux ,  on  doit  accompagner  l'exploit 
des  copies  ,  tant  de.  la  quittance  d'amende  &c  du 
pouvoir  fpécial  ,  fi  le  demandeur  a  été  dans  le 
Cw^s  d'en  donner  un  ,  que  de  la  requête  a  fin  de 
permiiîion  de  s'infcrire  en  faux  ^Sc  de  l'ordon- 
nance dont  elle  a  été  répondue  par  le  juge. 

^u  hippliaiit  aux  fins  de  ladice  rccuête  ,  )  nous  ordonnons 
que  rinfcription  en  faux  incident  fera  faite  an  grefte  par 
le  fuppiianr  ,  &  qu'il  fera  tenu  à  cet  efFçt  de  Ibnimer  le- 
dit ...  de  d-éclarer  s'il  veut  fe  fervir  de  la  pièce  mainccnue 
fanif:  j  ce  que  le  fuppliant  fera  aniu  de  faire  dans  trois 
jours,  à  compter  du  jour  de  la  préfente  ordonnance,  finon 
le  déclaroiis  déchu  de  fa  demande  en  Inscription  de  faux. 
Fait  ce  • 

Toutes 


INSCRIPTION.  5  51 

Toiues  ces  formalités  doivent  être  remplies  à 
peine  de  nullirc  (*  ). 

L'ordonnance  de  1^70  avoir  ordonné  que  le 
défendeur  feroit  tenu  de  déclarer  dans  un  délai 
compétent ,  s'il  vouloir  fe  fervir  de  la  pièce  arguée 
de  faux  :  mais  comme  ce- terme  indéiini  donnoit 
lieu  tous  les  jours  à  agiter  la  queilion  de  favoir  fi 
le  délai  étoit  compétent,  ou  s'il  ne  l'étoit  pas, 
l'ordonnance  de  1^37,  titre  2  ,  article  io  ,  a 
prefcrit  à^s  délais  fixes  &  certains  ,  pendant  lef- 
quels  le  détendeur  en  faux  eft  tenu  de  faire  fa 
déclaration.  Suivant  cette  loi  ,  lorfque  le  défen- 
deur ell  domicilié  dans  le  lieu  de  la  jurididion , 
un  délai  de  trois  jours  ,  à  compter  ce  la  date  de 
l'exploit  de  fommation ,  fuffit  raiît  pour  lui  don- 
ner connoilfance  de  la  demande  ,  que  pour  le 
mettre  en  état  d'y  répondre. 

Si  le  détendeur  réfide  dans  un  autre  lieu  ,  mais 


(  *  )  Formule  de  la  fommation  a  fdire  au  défendeur  ei$ 
faux. 

L'an  ...  en  vertu  de  l'ordonnance  de  .  .  .  du  .  .  .  &  à 
la  recjuete  de  ...  ,  qui  a  clu  Ton  domicile  en  la  maifon 
de  .  .  -  fon  procureur ,  dcoicnranc  à  .  .  .  ,  rue  .  .  .  j  pa- 
roifTe  .  ^  .  ,  je  .  .  .  j  liuiflTier  ou  fergent  à  .  . .  ,  certifie 
avoir  fait  fommarion  a  .  .  .  ,  au  domicile  de  .  .  .  fon  pro 
curetjr  ,  en  parlant  à  ....  ,  de  déclarer  s'il  veut  fe  fervir 
de  (  énoncer  la  pièce  maintenue  faujfe.  -par  ledit  .  .  .  en  ce 
que  .  .  .  )  &:  interpellé  ledit  ...  de  fnire  fadicc  déclaration 
dans  trois  jours,  en  conformité  de  l'ordonnance,  finoa  que 
leàît  .  .  .  fe  pourvoira  j  &  pour  fatisfaire  à  ladite  ordon- 
nance, j'ai  ff^nifié  oi  laiifc  opic  audit  .  .  .'.  parlant  comme 
dcffus  ,  de  la  quittance  d'amende  du  .  .  .  de  la  procuratiop 
fpéciaîe  dudit.  .  . ,  paiTée  devant  .  .  .  le  .  .  .  {f  aucune  il 
jy  û  )  de  la  requête  didit  .  .  .  ,  &  de  rordoniiancc  de  .  .  .. 
liu  .  .  .  enfcmblc  de  mon  préfen:  exploit.  Fait  les  jour  6c 
an  que  delfus. 

Tome  XXXL  Z 
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feulement  dans  les  dix  lieues ,  ce  délai  eft  de  hui- 
taine ;  &  fi  la  diftance  efl:  plus  grande  que  de  dix 
lieues ,  outre  cette  huitaine  ,  la  loi  lui  accorde  deux 
jours  par  dix  lieues  d'augmentation.  Il  eft  ce- 
pendant des  cas  où  la  difficulté  des  chemins  , 
&  la  longueur  des  lieues  exigent  encore  quel- 
que extenfion  de  délai.  Mais  cette  extenfion  n'ett 
pas  de  droit  :  il  faut  que  le  procureur  du  défen- 
deur en  falTe  la  requiiition  air  juge ,  qui  ne  doit 
accorder  cette  prolongation  qu  en  connoifTance  de 
caufe  5  &  le  demandeur  préfent  ou  duement  ap- 
pelé ;  encore  le  juge  eft-il  aftreint  par  l'ordon- 
nance à  ne  pouvoir  étendre  le  délai  requis  au  deli 
de  quatre  jours  par  dix  lieues ,  quels  que  fuient 
les  obllacles  qui  fe  préfentent. 

Il  faut  j  fuivant  l'article  1 1  ,  que  dans  ce  délai 
le  défendeur  falfe  fa  déclaration  précife  s'il  entend 
ou  s'il  n'entend  pas  fe  fervir  de  la  pièce  arguée 
de  faux  :  il  faut  d'ailleurs  que  cette  déclaration 
foit  fignée  de  lui  ou  du  porteur  de  fa  procuration 
fpéciale,  ôc  fignifiée  au  procureur  du  demandeur, 
ainfi  que  la  procuration ,  fi  le  défendeur  n'a  pas 
(iané  lui-même  la  déclaration  (  *  ). 


(  *  )  Formule  de  déclaration  que  le  défendeur  entend  fc 
fervir  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

L'an  .  .  .  le  .  .  .  à  la  requêcc  de  .  .  .  pour  lequel  do- 
jmicile  eft  élu  en  la  maifon  de  Me  .  .  .  ,  qui  continue  d'oc- 
cuper pour  lui ,  je  .  .  .  foufligné ,  certifie  avoir  fîgnifîé  5c 
déclaré  à  ...»  au  domicile  de  Me  .  .  .  fou  procureur  ,  ca 
parlant  à  .  .  .  ,  que  le  requérant  entend  fe  fervir  de  la 
pièce  qu'il  a  communiquée  le  .  .  .  ,  &  contre  laquelle  le- 
dit ...  a  demandé  la  permiirion  de  s'infcrire  en  faux  par 
fa  requête  du  ...  ,  proteftant  contre  la  procédure  que  le- 
dit.  .  .  a  la  témérité  de  commencer  ,  6c  contre  tout  ce 
qui  pourra  s'enfuivre ,  fe  réfervant  à  prendre  telles  conclu- 
lîous  qu'il  appartiendra  ,  &  j'ai  audit  ...  à  domicile  CJI 
^aiiaut  connue  dciiUs ,  lailTé  copie  des  préfçntes^ 
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Si  le  défenfeur  néglige  de  faire  ce  qu'on  vient 
de  dire  ,  le  demandeur  en  faux  peut  fe  pourvoir  à 
l'audience  pour  faire  ordonner  que  la  pièce  arguée 
de  taux  fera  rejerée  du  procès;  mais  il  ell  à  propos 
d'obferver  que  la  pièce  ne  doit  point  être  rejetée 
indilUnclement  *,  elle  ne  doit  l'ctre  que  relativement 
au  détendeur.  L'ordonnance  veut  que  le  deman- 
deur puiile  en  tirer  telles  indudbons  ou  confé- 
quences  ,  ôc  former  telles  demandes  qu'il  jugera 
z  propos  pour  fes  dommages  ôc  intérêts  (*).  Elle  per» 
met  en  même  temps  au  demandeur  en  faux  ,  en 
faifant  ordonner  le  r^ejet  de  la  pièce ,  de  conclure 
en  matière  bénéiiciale,  à  ce  que  le  défendeur  (oit 
déclaré  déchu  du  bénéfice  contenneux  dans  luu 


("^■)  Requête  du  demandeur  en  faux  pour  le  rejet  de  lu 
pièce  a  défaut  de  déclaration. 

A  monfiear  ... 

Supplie  humblement  .  .  « 

Difanc  .  .  . 

Ce  conlidéié ,  il  vous  plaife ,  faute  par  ledit .  .  .  d'avoir 
fatisfaic  à  la  fommation  a  lui  faite  au  domicile  de  Me .  .  . 
fon  procureur  ,  par  exploit  du  ... ,  en  exécution  de  l'or- 
donnance de  ...  ,  en  date  du  ...  ,  appoféc  au  bas  de  la 
requête  du  fuppliant ,  à  fin  de  periTiilJlon  de  s'infcrire  en 
faux  3  Sz  conformément  à  icclle  fommation  d'avoir  déclaré 
s'il  enrendoit  ou  non  fc  fcrvir  de  ladite  pièc^  (  ou  faute, 
par  ledit  .  .  .  d'avoir  fait  fa  déclaration  dans  les  délais  , 
eu  avec  les  formalités  prefcrites  par  V  ordonnance  de  17^7,) 
ordonner  que  laJice  pièce  tcra  &  demeurera  rejetée  du 
procès  ,  condamner  ledit.  .  .  aux  dépens  de  l'incident  j  fans 
préjudice  néanmoins  au  fuppliant  de  tirer  de  ladite  pièce 
telles  induâ:ions  ôc  confév]uenccs  qu'il  juj^era  à  propos  ,  & 
de  former  telles  demandes  qu'il  nvifera  bon  être  pour  fes 
dommages  &  intéicrs  ;  &  vous  ferez  bien  ;  {.fi  c'eft  en  ma' 
liére  bénéficialc  y  on  peut  ajouter  :  même  à  fe  pourvoir  par 
le  fupplinnt  pour  faire  déclarer  ledit  .  .  .  déchy  de  touc 
<iroit  &:  piétemion  fur  k  bénéfice  dont  efl:  queftion.  ) 
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âss  trois  cas  fuivans  :  i°.  lorfe]ii'il  a  fait  lui-même 
la  pièce  faulTe  :  i".  lorfqu'il  Ta  fait  faire  :  3®.  lorf- 
que  fans  l'avoir  faite  ni  fait  faire ,  il  s'en  eft  fervi 
fâchant  qu'elle  ctoit  fauffe. 

Quand  le  demandeur  en  faux  ne  demande  point 
cette  déchéance ,  l'ordonnance  antorife  le  minif- 
tère  public  à  la  requérir  ,  attendu  qu'il  eft  inté- 
relTant  pour  la  fociécé  c]ue  les  bénéfices  &  les  di- 
gnités eccléiîaftiques  ne  foient  pas  poffédés  par  des 
fujers  coupables  d'un  crime  tel  que  celui  de  faux. 

Lorfque  le  défendeur  a  déclaré  vouloir  fe  fervir 
de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  il  faut  qu'il  la  remette 
au  greffe  dans  24  heures  ,  à  compter  du  jour  quô 
la  déclaration  a  été  figiiifiéc  (*j ,  ôc  que  le  jour  fui- 


(*)  Erreur  de  l'annotateur  de  Denifart,  v".  Faux,  n°.  38. 

«  L'article  14  de  l'orcionnaiicc  de  1737  fur  ^^  faux  in - 
»  cideuc ,  porte  3  dit  cet  auteur,  que  il  le  défendeur  déclare 
?:>  qu'il  veut  Ce.  fervir  de  la  pTiéce  arguée  de  faux ,  il  fera 
5^  tenu  de  la  remettre  au  greffe  dans  vingt-quatre  heures , 
»  à  compter  du  four  que  fa  déclaration  aura  été  fignifîée  5  Ôc 
31}  dans  les  vingt-quatre  heures  après,  il  fera  pareillenfienttenu 
M  de  donner  copie  au  demandeur  au  domicile  de  fon  pro- 
»3  cureur ,  de  l'adle  remis  (i)  au  greffe. 

33  La  difpofition  ic  cet  article  ne  s'obferve  pas  à  la  lettre  ; 
•o  elle  eft  confidérée  comme  comminatoire  j  c'cft  ce  qui  a 
X.  été  jui^é  en  la  grand-chambre  par  arrêt  du  mercredi  7 
93  fcptembre  1768  ,  conformément  aux  concludons  de  M. 
w  Sef^uier  avocat-général.  Dans  cette  efpèce  ,  on  foutenoic 
»  que  faute  par  celui  qui  s'écoit  infcrit  en  faux  incident , 
»  d'avoir  préjenté  Us  pièces  de  comparaifon  dans  les  vin^t- 
•M  quatre  heures  ,  <^ui  avoient  fuivi  le  dépôt  de  la  pièce  ,  il  de- 
»  voie  être  débouté  de  fa  demande  en  Infcription  de  faux. 
>»  Les  pièces  de  comparaifon  n'avoient  été  prcfentées 
»e  que  pîu^eurs  jours  après  le  dépôt  de  la  pièce  \  mais 
j*  yi,  l'avocat-général  obicrva  que  cela  étoit  comminatoire  j 


(  I  )  CiÇi.  vcaifemblablcinent  ie  l'aftc  de  mis.  ) 
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tant  il   donne  copie  au  demandeur ,  au    domi* 


»  &  c]uc  ,  bien  loin  que  l'ordonnance  prononçât  en  ce  cas 
33  la  déchéance  de  la  demande  en  Infcripticn  de  faux,  lo 
w  même  article  porcoic  que  le  dcwiandcur  pourroit  fe  pour- 
33  voir  à  {'.ludicnce  ,  pour  faire  {l:atuer  fur  le  rejet  de  la 
»  pièce.  MM.  Turpin,  Lagcuice  &:  Hutcau  plaidoient  dan» 
»•  cette  caufe  ". 

Obfcrvadons. 
Je  ne  vois  pas  un  mot  dans  cet  expofc:  qui  ne  foit  une 
erreur. 

I**.  Suivant  l'auteur,  l'arrêt  a  jugé  fur  une  exceptioa 
propofce ,  faute  a  avoir  préfenté  les  pièces  de  comparaijon  ; 
mais  la  préfentation  des  pièces  de  comparaifon  étant  a  la- 
charçre  du  demandeur  ,  il  ne  pourroit  y  avoir  lieu  qu'à 
la  déchéance  de  la  demande  ;  au  lieu  que  dans  le  cas  de 
rarticle  14,  i!  y  a  lieu  au  rejet  de  la  pièce  ,  peine  qui 
tombe  fur  le  défenceur,  6c    non   pas  fur  le  demandeur. 

z°.  L'ordonnance  ne  prononce  aucune  peine  ,  faute  de 
préfenter  les  pièces  de  comparaifon. 

3".  Elle  ne  prefcrit  aucun  délai  pour  faire  cette  pré- 
fentation. 

4°  Quand  elle  prefcriroit  un  délai ,  il  fcroit  ridicule  de 
fhppofer  que  ce  délai  ell"  de  ving;t-quatre  heures  après  le 
dépôt  de  la  pièce;  car  après  ce  dépôt  ,  il  y  a  vingt-quatrô 
heures  de  délai  pour  en  lignifier  l'ade  ;  ving;t- quatre  heures 
enfuite  pour  s'infcrire  en  faux  i  trois  jo  rs  après  la  ligni- 
fication de  l'aile  de  dépôt  pour  faire  drelTcr  le  procès- 
verbal  de  l'érat  de  la  pièce  ;  trois  jours  après  ce  procès- 
verbal  ,  pour  mettre  les  moyens  de  faux  au  greffe  ;  & 
le  jugement  fur  les  moyens  de  faux  qui  peut  entraîner 
de  longs  délais  ,  doit  encore  être  rendu  avant  la  pre- 
fentation  des  pièces  de  comparaifon  :  comment  fe  peut-il 
donc  faire  qu'on  fuppofe  que  la  préfentation  des  piècef 
de  comparaifon  doit  fe  faire  dans  les  vingt  quatre  heures 
du  dépôt ,  quand  les  délais  qui  doivent  s'écouler  entre  ces 
deux  adcs  ,  en  forment  un  de  plus  de  quinzaine  &:  {-eue 
être  un  de  pluficurs  mois  ? 

Enfin,  comment  fiippofer  que  cet  arrêt  juge  que  l'ar- 
ticle 14  ne  s'obferve  point  à  la  Icttte,  quand  ce  qu  on 
lui  fait  juger  n'a  aucun  rapport  aux  difpofitions  de  cet 
article  14? 

Z  iij 
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cile  de  fon  procareiir  ,   de    l'adte  mis    au  gref- 


Mais  voici  refpèce  d'an  arrêt  rendu  à  peu  près  dans 
le  même  temps  que  celui  qu'a  cite  l'annotateur  de  Deni- 
fart ,  piaidiTnr  Me.  Laj^curic  ,  qui  pouuroit  être  le  même 
déh':',uré  par  cet  auteur. 

La  demoifelic  Guignnu  de  Bîois  ,  vend  au  fieur  Roger 
un-  maiion  à  Blois,  occupée  par  le  fieur  Guignau,  frère 
de  la   vendercifc. 

Le  fieur  Roger ,  qui  le  fuppofc  locataire  ,  lui  doune 
congé. 

Le  Heur  Guignau  répond   qu'il  eft  propriétaire. 

Sentence  du  bailliage  de  Blois  ,  qui  juge  le  congé 
valable. 

Aopel  ,  fur  lequel  la  demoifeîîe  Guignau  ,  qui  éroic 
pour  lors  à  Paris,  intervint,  prit  le  fait  Se  crufe  du  fieur 
Ro<^er  ,  &  oppofa  une  rétroceiïion  que  Ton  frère  lui  avoic 
faire  de   cette  maifon. 

Demande  à  fin  d'Infcription  de  faux  ,  fignifiée  à  la  re- 
quête de  Guignau  le  io  avril  1768  ^  au  domicile  du  pro- 
cureur  de  la  demoilelle  Guignau. 

16  avril,  demande  du  fieur  Guignau,  afin  de  rejet 
de  la  pièce,  faute  par  fa  fœur  d'avoir  déclaré  dans  les 
trci?  jours  quelle   entendoit  s'en  fervir. 

Déclaration  aflFirmarive  de  lii  part  de  la  demoifelle 
Guignau  ,  &   dépôt  de  la  pièce. 

Le  fieur  Guignau  néglige  de  former  fon  Infcription  de 
faux  dans  les  14  heures  ;  mais  il  protefte  contre  ce  dépôt 
prématuré,  qui,  fuivant  lui,  ne  dsvoit  pas  avoir  Heu  avant 
qu'il  eût  été   ftatué  fur  la   dcmrînde  en  rejet. 

La  demoifelle  Guignau  foutient  que  ,  demeurant  à  Blois  , 
&  non  pas  à  Paris  où  elle  n'étoit  qu'en  paifaiy  ,  elle  avoit , 
outre  le  délai  de  trois  jours,  deux  jours  de  plus  par  dix 
Jieues  ,  c'eft-à-dne  dix  jours  de  plus  ,  puifqu'il  y  a  50 
lieues  de  Paris  à  Blois  5  cile  étoit  donc  à  temps  de  faire 
fa  déclaration  le  1  mai.  Elle  demande  en  conféquencc  que 
Je  fieur  Guignau  foit  déclaré  non  recevabîc  dans  fa  de- 
mande en  rejet ,  &  qu'il  foit  déclaré  déchu  de  fa  demande 
en  Infcription  ,  faute  de  l'avoir  formée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  du   dépôt. 

Arrêt  dont  je  ne  puis  pas  retrouver  la  date  ,  mais  qui 
eft  très- certainement  de  17^8  ,  oui,  fans  avoi,r  égard  aux 
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fe  (*).  Si  le  défendeur  ne  remplit  pas  ces  formalités, 
l'ordonnance  antorifele  demandeur  à  fe  pourvoira. 
l'audience  pour  faire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce, 
ou  qu'il  lui  fera  permis  de  la  faire  remettre  au 
greffe  d  fes  frais  (**).  Dans  ce  dernier  cas ,  il  eft 


demjindcs  rcfpcâiîves  ,  ordonne  qu'il  fera  pafTc  outre  ^ 
lliifcrirtion  de  faux. 

Voilà  vraifemblablemenc  l'arrêt  qu'on  trouve  fi  fingu* 
licrement  défiguré  dans  Denifart  ;  fans  doute  qu'il  paroîtra 
jufte  d'aprcs  les  faits  qu'on  vient  de  rendre  fur  un  c«é- 
jmoirc  imprimé  pour  ccito.  caufe ,  car:  i^.  il  étoit  évident 
que  le  domicile  de  la  demoifelle  Guignau  écoit  à  Blois  , 
Se  qu'ainlî  la  demande  en  rejet  du  Tîcur  Guignau  éto!t 
^rém^turée  :  i^.  Le  fieur  Guignau  ayant  forme  un  inci- 
dent en  rejet  ,  on  ne  pouvoic  lui  objcder  les  délais  écoules 
depuis  le  dépôt  formé  pendant  l'iacidcnt.  Il  convcnoit 
donc ,  en  profcrivant  le  rejet ,  d'ordonner ,  nonobftant  la 
demande  en  déchéance  de  la  demoifelle  Guignau,  qu'il 
feroit  paffé  outre  à  l'Infcription  de  faux. 

(  Note  de  M.   Gelhay  ,    avocat   au  parlement  ). 

i^'^)  A  ci  e  de  mis    au  grejfe. 

A  la  requête  de foit  figwifîé  à  Me ; 

procureur  de qu'il  a  cejourd'hui  mis   &c  dépofé   au 

greffe arguées    de  faux  par  ledit à   ce 

qu'il  n'en  ignore,  étoit  ,  aux  termes  de  l'ordonnance,  à 
former  fon  Infcription  de  faux  dans  les  vingt- quatre  heures  , 
finon  protefte  de  fe  pourvoir. 

(**)  Requête  pour  faire  apporter  la  minute  de  la  pièce 
arguée  de  faux. 

A    Monfîeur 

Supplie  humblement 

Difant 

Ce  confidéré.  ...  il  vous  plaife  ordonner  que  dans  . .  , 
ledit  ....  fera  tenu  de  faire  apporter  au  greffe  de  la  cour  , 
la  minute  de  ia  pièce  dont  eft  qucflion ,  fînon  &  à  faute 

de  ce  faire    par    ledit dans    ledit    délai   &  icelui 

paffé  ,  en  vertu  du  jugement  qui  interviendra ,  &  fans 
qu'il  en  foit  befoin  d'aucrc  ,  ladite  pièce  fera  rcjecéc  du 
procès,  Zz  qu'il    fera    palTé    outre   au  jugement    d'icclui', 

Z  iv 
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fo'id^  à  demander  le  remboarfement  des  frais  qite 
cet  objet  peuc  iui  occalioniier ,  Ôc  on  doit  lui  en 
délivrer  exccaroire. 

Lorfque  la  pièce  arguée  de  faux  eft  déposée  au 
greffe  ,  il  faut  que  le  demandeur  forme  fon  Inf- 
cripcioii  de  faux  au  grefte  dans  le  temps  prefcric 
par  l'article  15  {*).  Ce  temps  eft  de  24  heures; 
«liais  pour  fixer  quand  elles  doivent  courir,  il  faut 
diilmguer  ii  c'eft  le  détendeur  qui  a  remis  la  pièce 
au  greffe ,  ou  ii  ce'à  le  demandeur.  Dans  le  pre- 
mier C'3S  ^  le  demandeur  a  24  heures  pour  former 
fon  Infcriprion  de  faux ,  à  compter  de  la  fignitica- 
tion  de  l'acle  de  mis.  Si  au  contraire  c^eft  le  de- 
mandeur qui  s'eil  fait  autorifer  a  remettre  lui- 
même  la  pièce  au  greffe  ^  les  24  heures  courent 


(  ou  permettre  au  fuppliant  de  faire  apporter  ladite  mi- 
nttte  à  /es  frais  y   don.t  il  fera  néanmoins  remhourfé  par 

ledit comms  les  frais  préjudiciaux  3  &  dont  il  lut 

fera  aéiivré  exécutoire  d  cet  effet  ,  à  quoi  faire  tous 
grefners  ,  notaires  &  aurres  dcpoiitaires  feront  contrainrs 
par  tourcs  voies  dues  Zl  raifonnabîcs  ,  même  par  corps; 
cjuoi  faifant  ,  ils  en  feront  bien  &  valablem-wnc  quittes 
&  déchargés  :  &  vous  ferez  bien. 

(*)  Formule  d'u:i  aBe  d'Infcription  de  faux. 

Extrait  des   reçHllres  de 

Aujourd'hui  ^9l  cornp.-îru  .  .  .  aîîîfté  de  Me.  .  ►  .  fon 
procureur,  ou  cd  comparu  Me.  .  .  .  procureur  en  ce  fisge, 
lequel  ,    en   vertu    de  la  procuration    (péciale  à  lui  donnée 

par.   .  .   .   palTée  devant.  .   .   .  notaires  à.  ...   le 

demeurée  ansexée  à  la  rainure  des  préfentes  ,  sprès  avoir 
été    paraphée  par  ledit  ....  lequel  a  déclaré  qu'il  s'inf- 

crit  en  faux  contre' C  énoncer   la  pièce)  mile    au 

greiFe  le.  .  .  .  offrant  de  bailler  fcs  moyens  de  faux  dans 
je  temps  de  forJonnance  ;  8r  a  ledit  Me.  ...  élu  fou 
domicile  en  fa  rcaifcn  fife  rue.  .  .  .  paroilfe.  ...  &  a 
de  tout  ce  que  deffus  requis  ade.  Fait  ce,  Sic.  .  . 
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depuis  rinftanr  de  la  remife  qu'il  ne  peut  ignorer^ 
puifqirelle  eft  de  (on  propre  fait  :  au  (iirplus,  l'Iiif- 
cription  de  faux  ne  peut  être  formée  que  par  le 
demandeur  en  perfonne,  ou  par  un  Jrondc  de  pro- 
CS4:ation  fpcciale. 

Si  le  demandeur  orner  une  feule  des  formalités 
dont  on  vient  de  parler ,  le  défendeur  peut  faire 
ordonner  que  ,  fans  s'arrêter  à  la  requêre  à  fin  de 
permiilion  de  s'infcrire  en  faux  ,  il  foie  paifé  outre 
au  jugement  du  procès. 

Quand  il  y  a  minute  de  la  pièce  infcrite  de 
faux  ,  le  juge  peut  ordonner  fur  la  requête  du  de- 
mandeur ,  ou  mcme  d'office  ,  que  le  défendeur 
fera  tenu,  dans  le  temps  qu'on  lui  prefcrit ,  de 
faire  apporter  cette  minute  au  greffe. 

Il  y  a  des  cas  ou  l'apport  de  la  minute  ne 
peut  pas  avoir  lieu  ,  parce  qu'elle  a  été  fouiiraite 
ou  perdue  _,  &  d'autres  cas  où  elle  n'eil  pas 
nécellaire  à  la  pourfuite  du  faux  incident  ;  c'eil 
pourquoi  l'ordonnance  laiile  à  la  prudence  des 
jug:;S  d'ordonner  l'apport  de  la  minute  ,  s'il  y 
échet ,  ou  que ,  fans  attendre  cet  aoport  ,  il  fera 
procédé  à  la  continuation  de  la  pourfuite  du  faux. 

L'article  17  veut  que  le  délai  pour  apporter  la 
minute  commence  à  courir  du  jour  de  la  luTnifi- 
cation  du  jugement  qui  a  ordonne  cet  apport: 
cette  loi  laide  d'ailleurs  au  demandeur  la  même 
alternative  faute  d'apport  de  la  minute,  que  faute 
dé  dépôt  de  la  pièce  arguée  de  faux  ,  c'ert-à-dire 
qu'il  a  le  choix  de  fe  pourvoir  à  l'audience  pour 
faire  ordonner  le  rejet  de  la  pièce  maintenue  fauffe , 
eu  demander  que  la  minute  foit  apportée  à  fes 
frais ,  fauf  enfuite  à  en  obtenir  exécutoire  de  rem- 
bourfement  contre  le  défendeur,  comme  pour  frais 
préjudiciaux. 
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Le  rejet  de  la  pièce  arguée  de  faux  ne  peut  être 
ordonné  dans  aucun  cas  que  fur  les  concluions 
du  miniftère  public,  a  peine  de  nullité  du  juge- 
ment qui  feroit  intervenu  fans  ces  conclufions  :  c'eft 
ce  qui  réfulte  ds  l'arcicle  i8. 

Cette  décifion  eil  fondée  fur  ce  qu'il  ne  fuffic 
pas  de  mettre  quelqu'un  hors  d*état  de  fe  fervir 
d'une  pièce  faaiTc  en  la  rejetant  du  procès  ^  il  im- 
porte encore  que  l'auteur  du  faux  foit  puni  :  or 
il  n'y  a  que  le  miniftère  public  qui  puillè  requérir 
cette  punition. 

Dans  une  conteftation  de  faux  incident ,  le  rejet 
de  la  pièce  arguée  de  faux  peut  être  ordonné  pro- 
vifoirement  5  ôc  fnns  qu'elle  foit  prouvée  fauiîe, 
en  quatre  cas  différens. 

1^.  Lorfque  le  défendeur  n'a  pas  déclaré  s*il 
entendoit  fe  fervir  de  la  pièce  ,  ou  lorfque  cette 
déclaration  n'eft  ni  précife ,  ni  régulière ,  fuivanc 
l'article  ii. 

2.°,  Lorfque  le  défendeur  a  déclaré  pofitive- 
ment  qu'il  ne  vouloit  pvis  fe  fervir  de  la  pièce  , 
fuivant  l'article  1 5 . 

3'\  Lorfqu  après  avoir  fait  fa  déclaration  for- 
melle ,  qu'il  vouloit  s'en  fervir  ,  il  n'a  pas  remis 
la  pièce  au  greffe  dans  les  24  heures,  Ôc  n'a  pas 
fait  (ignifierdans  les  14  heures  fuivantes  fon  ade 
de  mis  ,  fuivant  l'article  14. 

4".  Enfin  ,  lorfque  le  défendeur  n'a  point  fût  ap- 
porter la  minute  dans  le  délai  prefcrit ,  aux  termes 
des  articles  16  Se  17. 

Dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  cas  ,  quoique  le 
rejet  de  la  pièce  foit  ordonné  _,  &:  que  le  deman- 
deur en  faux  femble  être  par-là  défintéretTé ,  il  lui 
ell  néanmoins  permis  de  fe  pourvoir  en  faux  prin- 
cipal pour  f^s  dommages  ôc  intérêts ,  pourvu  que- 
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cette  nouvelle  procédure  n'apporte  aucun  retarde- 
ment au  jugement  de  la  conteftation  civile,  à  la- 
quelle rinfcription  de  faux  étoit  incidente. 

Il  eft  cependant  des  occafions  où  la  preuve  de 
la  faulfecé  de  la  pièce  ,  ôc  la  convi6tion  de  celui 
qui  eft  l'auteur  de  cette  fauffetc ,  peuvent  influer 
beaucoup  (ur  la  décilion  de  la  conteftation  civile. 
C'eft  pour  ces  fortes  de  cas  que  le  légiflateur  a 
JailFé  la  liberté  aux  juges  d'ordonner,  s'ils  l'efti- 
ment  à  propos  ,  un  fiirfis  au  jugement  du  procès 
civil ,  jufqu'après  l'inftruâiion  &  le  jugement  de 
faux  principal. 

■  De  même. qu'il  y  a  des  cas  où  par  le  Eût  du 
détendeur  en  faux  on  ordonne  provifoirement , 
comme  on  vient  de  le  voir ,  je  rejet  de  la  pièco 
avant  que  la  faulTeté  en  foit  confratée  ^  de  mcme 
aulli  il  eft  d'autres  cas  où  par  le  fait  du  deman- 
deur on  ordonne  que  ,  fans;  s'arrêter  à  fon  Inf- 
cription  de  faux  ,  &  fans  examiner  fi  elle  eft  jufte 
ou  non  ,  il  fera  palFé  outre  au  jugement  de  la  con- 
teftation. On  en  ufe  ainfi  en  premier  lieu  ,  lorfque 
le  demandeur  ne  forme  point  fon  Infcription  de 
faux  à  temps ,  fuivant  l'article  1 5  :  en  fécond  lieu  , 
lorfqu  il  ne  met  pas  {es  moyens  de  fiux  au  greffe 
dans  le  délai  de  l'ordonnance  ,  ainfi  que  le  porte 
l'article  27  :  enfin  lorfqu'il  ne  fournit  pas  ,^dans  le 
temps  qui  lui  eft  prefcrit,  de  nouvelles  pièces  de 
comparaifon ,  en  cas  de  rejet  des  premières. 

Mais  cromme  dans  ces  derniers  cas  c'eft  par  la 
faute  du  demandeur  ,  &  pour  le  punir  de  ne  s'être 
pas  lui-même  mis  en  règle  ,  qu'on  ordonne  que  , 
fans  avoir  égard  a  fon  Infcription  de  faux  ,  le  procès 
fera  jugé  ,  la  pièce  arguée  de  faux  y  demeurant  tou- 
jours jointe  ^  l'article  20  ,  par  une  fuite  de  la 
même  punition  ,  ne  permet  au  demandeur  d'atta- 
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quer  la  pièce  par  k  voie  du  faux  principal ,  qu'après 
la  décilion  de  la  conteftacion  civile. 

Mais  que  la  demande  en  ïnfcriptîon  de  faux 
incident  n'ait  poitit  de  fuite,  ou  par  le  fait  du  dé- 
fendeur _,  ou  par  celui  du  demandeur  en  faux  , 
c'eil  choie  indiffiience  pour  le  ininiftère  public. 
Chargé  de  vetller  au  maintien  de  la  police  géné- 
rale,  il  peut  en  tout  temps,  &  dans  tous  les  cas, 
pourfuivre  la  vengeance  d'un  crime  tel  que  le  faux , 
par  la  voie  de  i'accufatîon  en  faux  principal. 

Quoiqu'une  conceilarion  civile  ait  d  >nné  lieu 
à  cette  pourfuite  criminelle,  comme  elles  font  Tune 
Se  l'autre  d'un  genre  tout  à  fait  différent  j  elles  ne 
fe  doivent  point  nuire  réciproquement  ;  &  la  pour- 
fuite  de  taux  principal ,  à  la  requête  de  la  partie 
publique,  ne  doit  point  arrêter  rinftruclion  ou  le 
jugement  du  procès  civil  auquel  l'Infcription  de 
faux  étoit  originairement  incidente. 

11  peut  cependant  fe  rencontrer  des  occafions  où 
le  jugement  dej^aux  principal  peut  influer  fur  la 
décilion  de  la  contedarion  civile ,  comme  en  ma- 
tière bénéficiale ,  ou  le  contendant  qui  a  commis 
le  faux ,  ou  y  a  participé ,  ou  même  en  a  eu  con- 
noiilance  ,  eft  déchu  de  plein  droit  du  bénéfice 
contentieux.  11  en  feroit  de  même  s'il  étoit  quel- 
tion  entre  les  parties  de  quelque  charge  de  judica- 
ture ,  ou  autre ,  à  laquelle  fuifent  attachées  des  fonc- 
tions publiques  \  alors  on  peut  ordonner  fur  les 
concluiions  du  miniftère  public ,  &  avec  les  parties 
intérelTées ,  qu'il  fera  furfis  au  jugement  de  l'af- 
faire civile,  jufqu^'après  celui  de  Taffiire  criminelle. 

Obfervez  que  quoiqu'en  général  ce  foit  le  lieu 
du  délit  qui  Rxe  &  détermine  la  compétence  des 
juges  en  matière  de  faux,  c'eft  moins  le  lieu  du 
déUc  que  le  lieu  où  s'ell:  découvert  le  délit  qu'il 
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faut  confidcrcr  :  or ,  lorfqu'une  demande  en  faux 
incident  a  donné  lieu  à  une  accufation  de  faux 
principal ,  le  lieu  où  s'eft  découvert  le  délit  eft  la 
juridiction  où  la  demande  en  faux  incident  a  dû  être 
formée  :  donc  ,  c'eft  dans  cette  même  juridiction 
que  Taccufation  de  faux  principal  doit  ctre  inf- 
truite  Se  jugée  ^  ou  du  moins  dans  la  chambre ,  ôc 
par  les  juges  de  cette  juridiction  qui  y  ont  la  con- 
noidance  des  matières  criminelles. 

Quand  les  pièces  arguées  de  faux  ont  été  remifes 
au  greffe,  il  doit  erre  drelTé  procès-verbal  de  l'état 
de  CQS  pièces  dans  trois  jours.  Ce  délai  court  du 
jour  de  la  fignification  de  l'acte  de  mis,  fi  c'efl  le 
défendeur  qui  a  mis  les  pièces  au  greffe  j  &  du 
jour  de  la  remife  effective,  fi  c'eft  le  demandeur. 
Cela  eft  ainfi  réglé  par  l'article  23. 

Lorfque  l'apport  de  la  minute  de  la  pièce  main- 
tenue tauiïe  a  été  jugé  néceilaire  à  l'inftruétioiî 
de  rinfcription  de  faux  ,  on  ne  doit  taire  qu'un 
procès -verbal  pour  constater  l'état  de  l'une  èc  de 
l'autre  ;  &  alors  ,  comme  la  minute  n'eft  ordinaire- 
^nient  remife  au  greffe  qu'après  la  grofTe ,  le  délai 
de  trois  jours  ,  pour  dreffer  le  procès-verbal  ,  ne 
court  que  du  jour  de  la  fignification  de  l'aéte  de 
mis  de  cette  minute ,  fi  c*elt  à  la  diligence  du  dé- 
fendeur que  l'apport  en  ait  été  fait ,  ou  du  jour  de 
l'apport  même,  fi  c'eft  à  la  diligence  du  demandeur. 
Cependant  comme  la  difficulté  d'avoir  cette  mi- 
nute pourroit  caufer  un  retard  confidérabie  dans 
rinfti'uction  ,  s'il  falloir  en  attendre  l'apport  au 
greffe  ,  avant  de  procéder  au  procès  verbal  de  l'état 
des  pièces  arguées  de  faux  ,  l'article  24  a  laiifé 
à  la  prudence  des  juges  d'ordonner  qu'il  feroit 
d'abord  dreffé  procès-verbal  de  l'état  de  ces  pièce^  j 
j^ns  attendre  l'apport  des  minutes  *  ôc  que  quand 
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elles  feroient  apportées,  il  en  feroit  drelfé  procès- 
verbal  féparémeiir. 

L'article  2  5  s'étend  à  deux  objets  :  l'un  con- 
cerne tes  formalités  du  procès -verbal  de  l'état  à^^ 
pièces  :  l'autre   le  paraphe  de  cqs  mêmes  pièces. 

A  l'égard  à^s  formalités  du  procès-verbal ,  elles 
font  à  peu  près  les  mêmes  pour  le  faux  incident 
que  pour  le  faux  principal  ,  c'eft- à-dire  que  ce 
procès-verbal  doit  être  drelfé  :  i^.  pardevant  le 
juge  ou  commifTaire  député  a  cet  effet  :  2.'^,  au 
greffe  ou  autre  lieu  du  (iége  deftiné  aux  inftruc- 
rions  :  3°.  en  préfence  de  la  partie  publique: 
enfin  ,  en  préfence  du  demandeur  «Se  du  déten- 
deur, ou  du  moins  après  qu'ils  ont  été  duement 
appelés";"  L'article  10  du  titre  d»  faux  principal 
défend  cependant  exprelfément  que  i'accufé  foit 
appelé  à  ce  procès- verbal  ;  mais  c'efl  qu'il  y  a  cette 
différence,  que  le  faux  principal  étant  une  matière 
criminelle ,  toute  la  procédure  préparatoire  au  dé- 
cret 5  dont  le  procès -verbal  en  queftion  fait  partie, 
fe  doit  faire  fans  l'accufé  ,  6^  hors  fa  préfence ,  au 
lieu  que  le  faux  incident  étant  une  matière  civile , 
tous  les  adfes  de  la  procédure  doivent  être  contra- 
dictoires avec  le  défendeur  en  faux  ;  ainfi  le  pro- 
cès-verbal de  l'état  des  pièces ,  qui  fe  fait  à  la  mite 
d'une  Infcription  de  faux  ,  ne  peut  être  valable 
qu'autant  que  le  défendeur  a  été  lommé  au  domi- 
cile de  fon  procureur,  de  comparoir  à  ce  procès- 
verbal  dans  les  24  heures  [*),  S'il  ne  comparoîc 

(*)  Sommation  au  défendeur  d'ajftjier  au  proces-verbal 
de  l'état  des  pièces. 

L'an.  .  .  .  le.  .  .  .  jour  de.  ...  à  la  requête  de.  .  . 
pour  lequel  domicile  eft  élu  en  la  maifon  de  Me  .  .  .  fon  pro- 
cureur qui  continue  d'occuper  pour  lui  ^  je  .  . .  huiflicr  foul- 
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pas,  le  juge  ou  le  commiflTaire  donne  défaut  contre 
lui ,  &  l'on  palfe  outre  fur  le  champ  à  la  confec- 
tion du  proccs-verbal. 

Le  procès-verbal  ainfi  dreflTé  j  en  procède  au 
paraphe  des  pièces  qui  en  ont  fait  l'objet  :  ces 
pièces  doivent  être  paraphées ,  ne  varientur  j  pat 
le  juge  ou  commifïaire,  par  le  procureur  du  roi 
ou  fifcal ,  par  le  demandeur  en  faux  ,  &:  par  le 
défendeur.  Si  ce  dernier  ne  peut  ou  ne  veut  les 
parapher  ,  il  en  doit  è:re  fait  mention. 

Toutes  ces  différentes  formalités  ,  tant  fur  le 
procès-verbal  de  l'état  des  pièces  cjue  fur  leur  pa- 
raphe 5  font  abfolument  de  rigueur,  &  doivent 
être  obfervées ,  à  peine  de  nullité. 

^r\  tout  état  de  caufe ,  le  demandeur  en  faux  ^ 
ou  fon  confeil,  peut  prendre  communication  des 
pièces  arguées  de  faux ,  foit  au  greffe  ou  chez  le 
rapporteur  ;  mais  il  faut  que  ce  foit  fans  déplacer 
&  fans  retardation  :  c'eft  ce  que  porte  Tart.  iG, 

Suivant  l'article  27  ,  les  moyens  de  faux  doivent 
être  mis  au  greffe  par  le  demandeur  dans  les  trois 
jours  après  que  le  procès-verbal  de  Tétat  des  pièces 
a  été  dreifé  (*),  finon  le  défendeur  peur  fe  pour- 


flgné.  .  .  .  déclare  avoir  fommé.  ...  au  domicile  de 
Me.  .  .  .  fon  procureur  ,  en  parlant  à.  ...  de  compa- 
roître  en  l'auditoire  &  chambre  criminelle  du  bailliage 
de.  .  .  .  le.  .  .  .  heure  de  ...  .  pour  être  préfcnt  au 
procès-verbal  de  l'ctat  de  (  //  faut  expliquer  ici  ce  que 
ceji  que  la  picce  mainteriue  faujfe)  ,  laquelle  pièce  ledit  re- 
quérant maintient  fauffe ,  lui  déclarant  qu'il  y  fera  pro- 
cédé tant  en  abfence  que  préfence  ,  &  j'ai  audit.  .  .  , 
laiiTé  copie  des  préfcntes. 

(*)  Formule  de     moyens  de  faux. 

Moyens  de  faux  (juc  mec  &  donne  pardevanc  vous.  .  .  ; 
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voir  à  TaLidience ,  pour  y  faire  ordonner ,  s'il  y  a 
lieu,  que  le  demandeur  demeurera  déchu  de  fou 
ïnlcripcion  en  faux.  Obiervez  néanmoins  que  s'il 
a  écé  fait  deux  procès-verbaux  ditférens ,  l'un  de 
l'état  des  pièces  arguées  de  faux  ,  3c  l'autre  de  l'état 
des  minutes  de  ces  pièces ,  le  délai  de  trois  jours 
ne  court  que  du  jour  du  dernier  de  ces  procès- 
verbaux. 

En  aucun  cas  il  ne  doit  erre  donné  copie  ni  com- 
munication des  moyens  de  faux  au  défendeur, 
ftiais  ils  doivent  être  communiqués  au  miniftère 
public,  qui  donne  fes  conclufions ,  fur  lefquelles  le 
juge  rend  enfuire  fon  jugement,  foit  pour  rejeter , 
foit  pour  admettre  les  moyens  de  faux  en  tout  ou 
en  partie ,  foit  pour  ordonner  qu'ils  feront  joints 
au  procès  ,  pour  y  avoir  ,  en  jugeant  ^  tel  égard  que 
de  rai  fon  {*). 


le  fîeiir demandeur ,  fuivant   fa  requête  du.  .  .  . 

contre.  .  .   .   défendeur. 

A  ce  qu'il  plaiCe  à  la  cour  par  l'arrêt  (  ou  fentence  ) 
qui  inteiviendra  ,  déclarer  (  énoncer  ici  la  qualité  de  la 
pièce)  faux  ou  falfifié  j  en  confév^uence  ordonner  que  la- 
dite pièce  fera  rejetée  du  procès  ,  condamner  ledit  défen- 
deur en.  ...  de  dommages  &  intérêts  envers  le  deman- 
deur ,  &   en  tous  les  dépens. 

Détailler  enfuite  tous  les  moyens  de  faux  ,  Sf  finir  ainfi  : 
partant  perfide  le  demandeur  dans  les  conclufions  par  lui 
ci-iîevaut  prifes  avec  dépens. 

(*)  Formule  de  jugement  pour  rejeter  y  joindre  y  ou  ad" 
mettre  les  moyens  de  faux. 

Vu  par  la  cour  &c.  .  .  .  oui  le  rapport  de.  .  .  .  con- 
feiller  ,  conclufions  du  procuieur  général  ou  du  roi  j  tout 
confidérc,  la  cour  ordonne  ,  ou  nous  ordonnons ,  que  Icfdits 
moyens  de  faux  feront  rejetés;  en  conféquence,  &  fans 
avoir  égard  à  ladite  requête  ,  il  fera  pafTc  outre  au  juge- 
ment   du  procès  3   condamne  ou    conaamncns  le  deraan- 

Si 
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Si  les  moyens  de  faux  font  déclarés  en  tout  ou 
t\\  pairie ,  percinens  &  admilîibles ,  le  jugement 
doit  ordonner  qu'il  en  fera  fait  preuve ,  tant  par 
titres  que  par  témoins ,  ainfi  que  par  experts  & 
par  comparaifon  d'écritures  &  de  iîgnatures ,  félon 
les  circondances  ;  mais  on  ne  peut  pas ^  fous  peine 
de  nullité  ,  ordonner  que  lés  experts  feront  leur 
rapport  fur  les  pièces  prétendues  faufTes  \  il  faut 
nécellairement ,  fùivant  l'article  30,  qu'ils  foienc 
entendus  par  forme  de  dépofition. 

L'article  3 1  veut  que  les  moyens  de  faux ,  dé- 
clarés pertinens  &  admiOlbles,  foienc  exprelTément 
indiqués  <^  fpécifiés  dans  le  difpofitif  du  jugement 
qui  a  permis  l'information,  &  qu'il  ne  foit  informé 
d'aucun  autre  moyen.  Au  furplus ,  les  experts  {qwx.. 
autorifés  à  faire  telles  opérations ,  dépendantes  de 
leur  art  >  qu'ils  jugent  a  propos-,  fur  les  pièces  pré- 
tendues fauffesj  fauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard 
que  de  raifon. 

Obfervez  que  î^s  experts  doivent  toujours  être 
nommés  d'office,  à  peine  de  nullité ,  <?c  que  la  no- 
mination doit  en  être  faite  par  le  jugement  mcme 


(leur  en  l'amende  de.  ....  &  aux  dépens  de   l'incident:. 

Ou  bien  ,  la  coui:  a  joint  Icfdics  moyens  de  faux  an 
procès  d'encre  les  parties,  pour  y  avoir,  en  jugeai.t  ,  tel 
cgârd  que  le  raifon ,  dépctis  réfcrvé'?. 

Ou  bien  y  la  cour  a  déclaré  &  déclare  pertinens  &  ad- 
mifiiblcs  les  moyens  de  faux  donnés  p.ir  ledit  demandeur  , 
<]ui  font  que  ...  en  conféquence  ordonne  qu'il  fera  fait 
preuve  d'iceux  ,  tant  par  titre  &  par  témoins  ,  que  pac 
comparaifon  d'éclirurcs  &  fignatures  fur  les  pièces  de 
comparaifon,  dont  les  parties  conviendront  par.  .  .  .  . 
écrivain  juré  expert  que  la  cour  a  nommé  d'office ,  pour 
le  tout  fait  &  rapporté  &:  communiqué  au  procureur  gé- 
néral, ou  du  roi  y  ou  fijcal ^  être  ftâtué  ce  qu'il  appat- 
Ùcndra  ,  dépens  réfervés. 

Tome  XXXL  À  a 
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qui  ordonne  l'information.  Cette  dernière  difpo- 
luion  ,  qui  a  pour  objet  d'empêcher  qu'on  ne  mul- 
tiplie fans  néceffité  les  jugemens  &  les  frais  qu'ils 
occafionnenc ,  reçoit  l'exception  fuivante  :  c'eft  que 
quand  on  a  commis  un  juge  fur  les  lieux  pour 
procéder  à  l'information ,  c'eft  à  lui  à  nommer 
les  experts  j  mais  il  doit  pareillement  les  nommer 
d'office. 

Au  furplus,  il  eft  défendu  aux  juges  de  recevoir 
aucune  requête  en  récufation  contre  des  experts , 
fous  peine  de  nullité.  Si  l'accufé  a  quelques  re- 
proches à  fournir  contre  eux,  il  doit  le  faire  dans 
la  même  forme  &  dans  le  même  temps  que  contre 
les  autres  témoins. 

Il  n'y  a  que  le  demandeur  qui  puilTe  fournir  les 
pièces  de  comparaifon  :  l'ordonnance  défend  ,  à 
peine  de  nullité ,  de  recevoir  celles  que  le  défen- 
deur préfente  ,  à  moins  que  ce  ne  foit  du  confente- 
ment  du  demandeur  ou  du  miniftcre  public  :  ce- 
pendant 5  après  rinftrudion  achevée  ,  les  juges 
peuvent  admettre  le  défendeur  â  préfenter  de  nou- 
velles pièces  de  comparaifon  ,  conformément  à  ce 
que  nous  avons  dit  fur  l'article  j^6  du  faux  prin- 
cipal. Au  furplus ,  il  faut  obferver  dans  l'inftruc- 
tion  du  faux  incident ,  ce  que  nous  avons  dit  au 
mot  Faux  ,  être  prefcrit  par  les  articles  15  ,  14  , 
15  Se  1(5,  concernant  le  faux  princijDal  ,  fur  la 
qualité  des  pièces  de  comparaifon  Se  lur  l'apport 
de  ces  pièces. 

Le  procès- verbal  de  préfentation  des  pièces  de 
comparaifon  doit  fe  faire  félon  la  forme  indiquée 
pour  le  faux  principal  :  il  y  a  feulement  cette  dif- 
férence ,  que  lorfqu'il  s'agit  de  faux  principal ,  en 
ne  doit  admettre  â  ce  procès-verbal  que  la  partie 
civile  ôc  le  aiiniftère  public  ;  &  que  pour  le  f^''\ 
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incident ,  on  doir  appeler  aufîi  le  défendeur ,  lequel 
doit  parapher,  conjointement  avec  les  autres  donc 
la  préfeiice  efl  requife  ,  les  pièces  de  comparaifon 
qui  font  admifes  j  ôc  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
les  parapher ,  il  en  doit  être  fait  mention ,  à 
peine  de  nuilité.  Pour  mettre  en  demeure  le  dé- 
fendeur fur  ce  point  ,  il  doit ,  trois  jours  avant 
le  procès-verbal ,  être  fommé  au  domicile  de  fou 
procureur  d'y  comparoître  ;  &L  cela  par  un  exploit 
indicatif  du  heu  ^  du  jour  ôc  de  Thcure.  Après 
cette  formalité  remplie  ,  s'il  ne  comparoir  pas ,  le 
juge  efl  autorifé  à  donner  défaut  contre  lui ,  ôc  en 
conféquence  ,  a  palier  outre  au  procès-verbal  de 
préfentation  ,  mcme  à  la  réception  des  pièces  de 
comparaifon ,  s'il  y  échet.  Telles  font  les  difpofi- 
tions  de  l'article  34. 

L'article  3  5  veut  que  lors  du  procès-verbal  les 
pièces  de  compara.fon  foient  repréfentces  au  dé- 
fendeur ,  s'il  comparoît  ,  pour  convenir  de  ces 
pièces ,  ou  les  conteder  ,  fans  que  pour  cet  objet  il 
foit  nécellaire  de  lui  donner  ni  délai ,  ni  confeil. 
Si  le  défendeur  contefte  les  pièces  de  compa- 
raifon ,  ou  rerufe  d'en  convenir ,  le  juge  doit  si 
rinftaiit  &  après  avoir  ouï  le  miniftère  public  , 
régler  ce  qu'il  appartient ,  fur  fadmiffion  ou  le 
rejet  de  ces  pièces ,  ou  ordonner  qu'il  en  fera  par 
lui  référé  aux  aunes  oiîiciers  du  liège,  b^'d  prend 
ce  dernier  parti ,  on  ne  peur  eafuite  (laruer  fur  le 
rejet  ou  l'admilnon  des  pièces  de  compar^iiTon  qu'en 
la  chambre  ôc  par  délibération  du  confeil,  com- 
munication préalab'em.ent  faite  du  prccès- verbal 
de  préfentation  au  demanjeuv  .?<:  à  la  partie  pu- 
blique. C'ed  ce  qui  réfuite  de  l'article  36". 

Si  les  pièces  de  comparaifon  ne  fonr  pas  reçues, 
il  doit  être  ordonné  (jue  le  demandeur  en  rap- 

Aa  ij 
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portera  d'autres  dans  le  délai  qu'aura  prefcrit  îë 
jugement  intervenu  fur  le  vu  du  procès  -  verbal; 
Si  le  demandeur  néglige  de  remplir  cet  objet ,  les 
juges  doivent  ordonner ,  s'il  y  échet ,  que  fans 
s'arrêter  à  l'Infcripcion  de  faux  ,  il  fera  palTé  outre 
a  rinftrudlion  ôc  au  jugement  de  la  conteftation 
principale.  Cela  peut  même  être  ordonné  ainfî 
par  le  jugement  qui  charge  le  demandeur  de  pro- 
jQuire  d'autres  pièces  de  comparaifon.  Telles  fonc 
les  difpoiitions  de  l'article  ^7. 

Il  eit  permis,  tant  au  demandeur  en  faux  in- 
cident 5  qu'au  défendeur ,  de  comparoir  par  utit 
fondé  de  procuration  dans  les  procès-verbaux  qui 
doivent  être  faits  en  leur  préfence.  Cette  procu- 
ration doit  être  fpéciale  Se  paffé^  devant  notaires  : 
elle  doit  être  de  plus  annexée  à  la  minute  de 
i'acle  pour  lequel  elle  a  été  donnée  ,  fi  elle  ne 
concerne  qu'un  feul  a6ie ,  &  fi  elle  en  concerna 
plufieurs  5  elle  doit  être  annexée  à  la  minute  du 
premier  adle  ,  lors  duquel  elle  a  été  repréfentéc , 
après  avoir  été  paraphée  par  le  juge  &  par  le 
porteur.  En  conféquence  ,  le  fondé  de  procura- 
tion doit  parapher  toutes  les  pièces  qui  devroient 
fêtre  par  la  partie  constituante  ,  fi  elle  étoit  pré- 
fente ;  ëc  au  cas  qu'il  refufe  de  les  parapher  ,  le 
juge  doit  y  pourvoir  fur  lesconclufionsduminiftère 
public. 

Au  furplus  5  comme  il  y  a  des  occafions  dans 
le  faux  incident  où  il  eft  eirentiel  que  les  par- 
ties ,  &  particulièrement  le  défendeur ,  compa- 
roiffent  en  perfonne  aux  procès- verbaux  ,  pour 
répondre  ,  par  leur  bouche  ,  aux  interpellations 
c[\.\on  peut  leui"  faire  ,  l'article  38  autorife  les 
juges  a  ordonner  ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  que 
Jes  parties  j  ou  l'une  d'elles  j  feront  tenues  de  com.-* 
jpuroitrc  en  perfonne  à  ces  procès-verbauXt 
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L'article  39  concerne  l'information  par  experts, 
€n  matière  de  faux  incident ,  ôc  contient  trois  dif- 
politions  â  cet  écrard. 

La  première  concerne  les  pièces  qui  doivenr 
être  remiles  aux  experts  lors  de  Tlnformation  , 
pour  les  mettre  a  portée  de  rendre  un  témoignage 
îbiide.  Ces  pièces  font  la  requête  à  hn  de  per- 
milîion  de  s  inlcnre  en  faux  ,  l'ordonnance  ou  ju-' 
gement  dout  cette  requête  a  été  répondue  ,  i'ade 
d'Infcriptio'^  en  faux  ,  les  pièces  prétendues  faulïes , 
Ôc  le  procès-verbal  de  l'état  de  ces  pièces ,  les 
moyens  de  faux  ,  le  jugement  qui  les  a  admis 
ëc  qui  a  ordonné  l'Information,  les  pièces  de  com- 
paraifon  ,  ôc  le  procès-verbal  de  prélentation  de 
ces  pièces,  enfin  le  jugement  qui  les  a  reçues. 

La  fecorade  difpoGtion  concerne  la  manière  dont 
les  experts  doivent  procéder  à  l'examen  de  ces 
pièces  :  ils  doivent  les  examiner  chacun  en  particu- 
lier ôc  fans  déplacer. 

Par  la  troiiième  difpofition  ,  le  légiflateur  a 
réglé  la  manière  félon  laquelle  il  doit  être  pro- 
cédé a  l'audition  des  experts.  Il  doit  être  fait  meii» 
tion  dans  la  dépoiition  de  chaque  expert  ,  de  la 
remife  qui  leur  a  été  faite  de  routes  les  pièces 
dont  on  a  parié  ,  Ôc  ils  doivent  parapher  en  par- 
ticulier celles  qui  font  prétendues  fauffes  ;  le  tout 
à  peine  de  nullité. 

Lorfqu'il  a  été  ordonne  qu'il  fera  informé  tant 
par  titres  que  par  témoins  ,  on  doit  alligner  ôc 
entendre  les  témoins  qui  peuvent  avoir  connoif- 
fance  de  la  fabrication,  altération,  ôc  en  général 
de  la  fauiîèté  des  pièces  infcrites  de  faux  ou  des 
faits  qui  tendent  à  en  établir  la  preuve  ;  l'articlo 
40  veut  ,  pour  cet  effet  ,  qu'on  puifle  ,  en  tout 
état  de  caufe^  obtenir  ôc  faire  publier  des  moiii-^ 
tûires.  A  a  iij 
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Comme  les  témoins  ordinaires  ne  doivent  dc- 
pofer  que  des  faits  dont  ils  ont  connoiflTance  fur 
l'altération  ,  k  fabrication  ,  en  un  mot  fur  la 
fauiïecé  des  pièces  infcrires  de  faux  _,  on  ne  doic 
leur  repréfenter  que  les  pièces  qui  font  relatives 
à  ces  faits  ,  c'eft-à-dire  les  pièces  infcrites  de  faux , 
ôc  les  pièces  de  conviction  ,  s'il  y  en  a  :  pour 
conftater  irrévocablement  cette  repréfentation ,  les 
témoins  doivent  Iqs  parapher.  Si  cette  formaliié 
de  repréfentation  êc  de  parapher  n'avoit  pu  ctre 
remplie  ,  ou  avoit  été  omife  lors  de  l'information, 
elle  peut  ccre  fupléée  au  rccolement  ,  3c  même 
à  la  coiitrontation  ;  mais  faute  de  la  remplir  à  la 
confrontation ,  la  confrontation  eft  nulle  de  plein 
droit. 

Ain(i  on  ne  repréfenre  point  aux  témoins  toutes 
les  autres  pièces  que  l'on  eft  obli^i^c  de  mettre 
fous  les  yeux  des  experts  ,  à  moins  que  le  juge 
ne  croye  à  propos  de  le  faire  par  des  coniidéra- 
tions  particulières.  Dans  ce  dernier  cas  ,  les  pièces 
repréfentées  font  fujettcs  à  la  néceiiité  du  paraphe 
des  témoins. 

Q  elquefois  il  arrive  que  des  témoins  ,  pour 
fortinei  leur  témoignage ,  repréfentent  des  pièces 
qui  peuve-.it  conduire  à  la  connoiffance  du  faux 
dont  oh  fait  la  recherche  :  en  ce  cas  ,  il  faut 
les  joindre  à  la  dépoiicion  du  témoin  a  laquelle 
elles  font  relatives  ,  après  qu'elles  ont  été  par  lui 
paraphées  ,  ainfi  que  par  le  juge  :  ôc  fi  quelques- 
unes  de  ces  pièces  (ont  pièces  de  convidion  ,  ii 
faut  en  outre  les  repn  fenter  aux  témoins  qui  peu- 
vent <n  avoir  connoilTaiice  ,  ôc  que  l'on  entend, 
on  récoie  ou  l'on  confronte  après  qu  elles  ont  été 
remifes  {*). 


(*)  Oncioiit-obraver  à  cet  égard  Us  formalités  ^ui  fou 
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Sur  le  vu  de  rinformaiion  par  experts  ou  autres 
témoins  ,  les  juges  peuvent  décréter  ,  s'il  y  a  lieu  , 
foit  d'alîigné  pour  être  ouï  ,  foit  d'ajournement 
perfonnel  ,  foit  de  prife  de  corps  j  ils  peuvent 
même  le  faire  fans  information  ,  s'il  y  a  d'ailleurs 
d'autres  charges  pour  affeoir  un  décret. 

Ce  décret  peut  être  décerné  ,  non  feulement 
contre  le  défendeur  en  faux  ,  mais  encore  contre 
d'autres  perfonnea  _,  loifqu'il  y  a  des  charges  qui 
les  concernent  ,  parce  que  le  faux  eft  un  crime» 
ôc  qu'en  matière  de  crime  on  doit  en  pourfuivre 
les  auteurs,  complices  &  adhérens  ,  auiîi-tôt  qu'ils 
paroiiïent.  Par  cette  même  raifon  ,  aucun  décret 
ne  peut  avoir  Heu  que  fur  les  conchifions  du  mi- 
niftère  pubUc,  feule  partie  capable  pour  pourfuivre 
la  vengeance  des  crimes. 

D'un  autre  coté  ,  il  Ijs  charges  ne  font  pas  fuf- 
fifantes  pour  autorifer  un  décret  ,  l'ordonnance  , 
article  42  ,  lailfe  aux  juges  Li  liberté  de  prononcer 
que  rinformaiion  demeurera  jointe  au  procès  , 
pour,  en  jugeant,  y  avoir  tel  égard  que  de  raifon , 
eu  de  ftâîuer  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  fuivant 
l'exigence  des  cas. 

L'article  43  détermine  les  pièces  qu'il  faut  re- 
préfenter  à  ceux  qu'on  accufe  de  faux  ,  lorfqu'oii 
leur  fait  prêter  leur  interrogatoire.  On  ne  doit 
leur  rcpréfenter  que  les  pièces  prétendues  fauiïes  y 
Se  celles  de  conviction  étant  alors  au  greffe,  Ôc 
les  leur  faire  parapher  ,  s'ils  veulent  ou  peuvent 
le  faire  ,  finon  en  faire  mention.  Et  en  cas  d'o- 
million  ,  foit  de  repréfentation  ,  foit  de  paraphe  , 
il  faut  y  fupplécr  par  un  nouvel  interrogatoire  , 

~  •  — 

prcfcrices  p^r   l'article  40    du  titre  i   cîe  l'ordonnance   de 
,1737,  ôc  que  nous  avons  indiqucss  au  mot  Faux. 

A  a  iv 
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à  peine  de  nullité  du  jugement  qui  intervîendroie 
fans  avoir  préalablement  reparc  cette  omiflion. 
Quant  aux  pièces  de  comparaifon  ôc  autres  qui 
doivent  être  repréfentées  aux  experts  ,  elles  nç. 
peuvent  l'être  à  l'accufé  avant  la  confrontation. 

L'accufé  peut  aufii  ,  à  fon  tour  ,  préfenter  ,  lors 
de  fon  interrogatoire  ,  des  pièces  pour  fa  juriifi- 
cation  ;  en  ce  cas  ,  elles  doivent  demeurer  jointes 
à  l'interrogatoire  ,  après  avoir  écé  paraphées ,  tant 
par  Paccufé  que  par  le  juge  :  il  eft  même  dos  cas 
où  ces  pièces  font  reptéfentces  enfuite  aux  témoins, 
afin  que  l'inftruction  fe  fade ,  tant  à  la  charge  qu'à 
décharge  ,  ôc  alors  elles  doivent  être  aulîî  para- 
phées des  témoins  à  qui  la  repréfentation  en  a 
été  faite  ,  ou  du  moins  mention  doit  être  faite  des 
caufes  de  leur  refu^. 

Dans  le  faux  incident  comme  dans  le  faux  prin- 
cipal 5  les  juges  peuvent  ordonner  en  tout  état  de 
caufe  _,  que  le  défendeur  en  faux  _,  ou  tout  autre 
accufé  ,  fera  tenu  de  faire  un  corps  d'écriture  tel 
qu'il  lui  fera  di6lé  par  les  experts. 

On  doit  y  procéder  au  greffe  ,  ou  autre  lieu  du 
fiége  deftiné  aux  inftrudions ,  en  préfence  du  mi- 
niflère  public  &  de  la  partie  civile  ,  ou  après  qu'elle 
a  été  dûment  appelée.  Le  corps  d'écriture  doit 
être  enfuite  paraphé  ,  72e  varietur  j  par  le  jug^  , 
par  les  experts ,  par  la  partie  publique  &  la  partie 
civile  5  enfemble ,  par  l'accufé  ,  en  préfence  des 
experts  ,  s'il  veut  ou  peut  le  faire  ;  s'il  Je  refufe , 
il  en  doit  être  fait  mention.  Toutes  ces  formalités 
font  requifes  à  peine  de  nullité. 

On  dreiïe  un  procès- verbal  du  tout  ;  &  à  la 
fin  5  le  juge  ordonne  ,  s'il  y  échet,  que  le  corps 
d'écriture  fera  reçu  pour  pièce  de  comparaifon ,  6ç 
que  fur  ce  qui  en  réfulte  ^  les  experts  feront  de 
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nouveau  entendus  par  forme  de  dcpoluion.  Le  juge 
^ft  même  !e  maîcre  de  nommer  d'autres  experts, 
ou  bien  d'en  ajouter  d'autres  aux  premiers  ^  il  ne 
peut  néanmoins  le  faire  que  par  délibération  du 
confeil  ,  ôc  après  en  avoir  par  lui  téfcrc  aux  autres 
officiers  du  ficge. 

En  cas  de  diverfîtc  dans  la  dépofition  des  ex- 
perts 5  ou  de  doute  fur  la  manière  dont  ils  fe  font 
expliqués  ,  il  eft  laiifc  à  la  prudence  des  juges 
d'ordonner  ,  même  d'office  ,  qu  il  fera  entendu  d^ 
nouveaux  experts ,  même  qu'il  fera  fourni  de  nou- 
velles pièces  de  comparaifon  ;  ils  peuvent  le  faire 
jufqu'au  règlement  à  l'extraordinaire  ;  mais  ce  rè- 
glement une  fois  intervenu  j  ce  ne  peut  être  qu'a- 
près rinftrudion  achevée  ,  Se  fur  le  vu  du  procès. 
Telles  font  les  difpofitions  de  l'article  44. 

Suivant  l'article  45  ,  les  récolemens  &  les  con- 
frontations doivent ,  lorfqu  il  y  a  lieu  au  règlement 
à  l'extraordinaire  ,  fe  faire  pour  le  faux  incident , 
de  la  même  manière  que  pour  le  faux  principal. 
Ainfi  il  faut diftinguer  ,  à  l'égard  des  récolemens, 
ceux  des  experts  d'avec  ceux  des  témoins.  Lors  du 
rècolement  des  experts ,  on  doit  leur  repréfenter 
Iqs  pièces  prétendues  tauffes  ôc  les  pièces  de  com- 
paraifon. Quant  aux  autres  témoins ,  on  doit  leur 
mettre  fous  les  yeux ,  outre  les  pièces  prétendues 
fauffes  5  celles  qui  fervent  à  conviction  ,  de  en 
général  toutes  celles  qui  leur  ont  été  repréfentées 
lors  de  leur  dépofition  ;  &  dans  le  cas  où  les 
pièces  prétendues  faufïès  n'auroient  été  remifes  au 
greffe  que  depuis  leur  dépofition ,  elles  doivent  leur 
être  repréfentées  Se  être  par  eux  paraphées  lors  du 
rècolement.  La  même  chofe  doit  avoir  lieu  pour 
les  pièces  fervant  à  convidion ,  dont  les  témoins 
peuvenc  avoir  connoiOTance  ,  Se  <jui  n  ont  été  re^ 
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mifes  au  greffe  que  depuis  leur  dcpofinan  ,  Je 
même  que  pour  celles  dont  la  repréfentation  a 
pu  être  omife  lorfqu'ils  ont  été  ouïs  en  témoi- 


gnage. 


Quant  aux  confrontations ,  il  faut  y  repréfenter  , 
foit  aux  experts  ,  foit  aux  témoins  ,  ainfî  qu*à 
l'accufé  ,  toutes  les  pièces  qui  leur  ont  été  pro- 
duites ,  tant  lorfqu'ils  ont  fait  leurs  dé'pofitions^ 
que  quand  il  onc  été  récolés  :  il  y  a  néanmoins 
cette  difF:^rence  en^re  les  témoins  ordinaires  &c  les 
experts  ,  qu*il  n'eîl  plus  befoin  d'interpeller  ceux- 
ci  de  déclarer  G  c  eft  de  l'accufé  préfent  dont  ils 
ont  entendu  parler  dans  leurs  dépolirions  Se  ré- 
colement  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  dépofé  de  faits 
per.fjnnels  à  cet  accufé.  On  a  déjà  fait  fentir  la 
raifon  de  cette  différence  ;  c'eft  que  les  experts 
ordinairement  drpofent  contre  la  pièce  ,  de  non 
contre  la  perfonne. 

Si  les  témoins  repréfentent  quelque  pièce  lors 
de  leur  dcpofition  ^  récolement  ou  confrontation  , 
elles  doivent  y  demeurer  jointes  après  avoir  été 
paraphées  ,  tant  par  le  juge  que  par  les  témoins  ; 
S^  en  cas  que  ces  pièces  fervent  à  conviction  , 
elles  doivent  être  repréfentées  aux  témoins  qui 
peuvent  en  avoir  connoiiTance  ,  Ôc  enfuite  par  eux 
paraphées. 

De  même  fi  l'accufé  repréfente  ,  lors  de  la 
confrontation,  des  pièces ,  elles  doivent  y  demeurer 
jointes  après  avoir  été  paraphées  ,  tant  par  le  juge 
que  par  l'accufé  &z  le  témoin  confronté  j  ces  pièces 
doivent  même  erre  repréfentées  ,  s'il  y  a  lieu  » 
aux  tém.oins  confrontés  depuis  cette  repréfentation  , 
Se  par  eux  paraphées, 

Lorfq.i'il  a  été  ordonné  que  les  accufés  feront 
rccolés  fur  leurs  interrogatoires  y  ëc  confrontés  les 


INSCRIPTION.  379 

uns  aux  autres ,  les  pièces  qui  ont  été  repL-éfenrées 
â  chaque  accufé  ,  ou  qu'il  a  rapportées  lors  de  fou 
inrerrogatoire  ,  doivent  lui  être  pareillement  re- 
préfentL-es  lors  de  fon  récolement,  &  tant  à  lui 
qu'aux  autres  accufés  ,  lors  de  la  confioncation. 

Dans  tous  les  cas  où  l'ordonnance  exige  ,  foîc 
Je  paraphe  ,  foit  la  mention  du  défaut  de  paraphe, 
il  fuftit  que  ce  paraphe  ou  cette  mention  fe  trouve 
dans  le  premier  ade  ,  lors  duquel  ces  pièces  ont 
été  repréfentées  ,  fans  qu'il  (bit  nécelTaire  de  les 
réircrer  dans  tous  les  ades  poftérieurs  ,  lors  def- 
qv.cls  ces  mêmes  pièces  font  de  nouveau  repré- 
fentées. 

Enfin  ,  la  peine  de  nullité,  prononcée  à  défaut  de 
repréfentation  aux  témoins,  autres  que  les  experts, 
des  pièces  prétendues  faullesou  fervanr  à  conviélion 
&:  de  paraphe  des  mêmes  pièces,  n'a  lieu  que  pour 
la  confrontation ,  qui  devient  nulle  ,  lorfqu'on  n'y 
a  pas  fuppléé  a  l'omiiTion  de  repréfentation  ou  de 
paraphe.  Ce  n'eft  pourtant  point  un  mal  irrépa- 
rable 5  puifque  la  nullité  ne  concernant  que  la 
confrontation  &  laifTànt  fubfifter  le  furplus  de  la 
procédure ,  les  Juges  peuvent  ordonner  qu'il  fera 
procédé  à  une  nouvelle  confrontation  ,  lors  de 
laquelle  les  pièces  omifes  feront  repréfentées  aux 
rémoins  ,  Ôc  par  eux  paraphées  ;  la  même  chofe 
s'obferve  à  l'égard  des  accufé>  ,  lorfqu'il  efl:  or- 
donné qu'ils  feront  recelés  ôc  confrontés  les  uns 
aux  autres. 

Le  défendeur  en  faux  ou  autre  accufé  peur , 
fuivant  l'article  4^  ,  demander  à  faire  preuve  de 
fon  innocence,  foit  en  fournidânt  de  nouvelles 
pièces  de  comparaifon  ,  foit  en  faifant  entendre 
de  nouveaux  experts  j  mais  il  ne  peut  être  admis 
à  faire  ni  l'un  ,  ni  l'autre  ,  qu'après  l'inltrudlion 
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achevée,  Se  par  délibération  de  la  chambre,  fu» 
Je  vu  du  }>rocès. 

En  cas  d'admillîon  de  la  requête  donnée  à  cet 
effet ,  le  jugement  doit  en  être  prononcé  au  dé- 
fendeur dans  les  vingt-quatre  heures  ;  &  il  eft 
renu ,  fur  l'interpellation  du  juge  ,  d'indiquer  fur 
le  champ  les  pièces  de  comparaîfon  nouvelles  qu'il 
entend  fournir.  Le  juge  peut  cependant ,  fuivanc 
l'exigence  du  cas ,  lui  accorder  pour  cette  indi- 
cation un  délai  qu'il  ne  peut  plus  enfuice  prolon^ 
ger.  L'indication  une  fois  faite  ,  l'accufé  ne  peut 
plus  préfenter  d'autres  pièces.  Dans  l'un  Ôz  l'autre 
cas  5  la  partie  civile  ôc  h  partie  publique  ont  la 
liberté  de  coutelier  ces  pièces. 

Les  écritures  &:  fignatures  privées  ne  peuvent 
être  reçues  pour  pièces  de  comparaifon  ,  fi  ce  n'eu: 
celles  ^e  l'accufé  qui  peuvent  Têtre  avec  le  con- 
fentement  tant  de  la  partie  civile  que  de  la  par- 
lie  publique. 

Mais  pour  les  pièces  qui  font  authentiques  par 
elles-mêmes  ,  elles  doivent  être  admifes  indiflinc- 
tement.  Si  ces  pièces  font  entre  les  mains  de 
dépofitaires  publics  ou  autres  ,  le  juge  doit  en  or- 
donner l'apport  dans  un  délai  fîx:e  ,  ôc  les  dépofi- 
taires^peuvent  y  être  contraints  ;  favoir,  les  publics, 
par  Corps ,  &  les  autres  par  toutes  voies  dues  ôc . 
raifonnables. 

Sur  la  préfentation  de  nouvelles  pièces  de  com- 
paraifon indiquées  par  l'accufé  ,  on  en  drelTe  ua 
procès-verbal ,  lors  duquel  ces  pièces  doivent  être 
paraphées  par  l'accufé  ,  s'il  eft  préfent  ;  on  peuc 
même  procéder  à  ce  procès-verbal  en  fon  abfence, 
après  qu'il  a  été  dûment  appelé  à  la  requête  dç 
la  partie  publique. 

Si  les  pièces  de  comparaifon  font  admifçs  ^  oi>. 
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procède  à  une  nouvelle  information  fur  ce  qui  peuC 
eu  réfulter  ;  &  a  cet  effet ,  on  les  remet  aux  ex- 
perts avec  les  anciennes  ,  enfemble  les  procès- 
verbaux  de  repréfentation  ôc  les  ordonnances  ou 
jugemens  de  réception. 

Le  demandeur  ou  la  partie  civile  &  la  partie 
publique  peuvent  aufîi  à  leur  tour  demander  à 
fournir  de  nouvelles  pièces  de  comparaifon ,  ôc 
ils  y  doivent  être  reçus  en  tout  ctat  de  caufe  , 
même  dans  le  cas  où  le  défendeur  n'auroic  pu 
obtenir  permiflion  de  le  faire.  On  obferve  pour  la 
réception  de  ces  pièces  hs  mêmes  formalités  que 
celles  dont  on  a  parlé  ,  fi  ce  n'elt  que  Taccufc  ©a 
défendeur  ne  peuvent  être  préfens  au  procès-ver- 
bal de  préfentation  des  pièces  de  comparaifon 
rapportées  par  la  partie  publique  ou  par  la  partie 
civile. 

Lorfqu'à  Toccafion  des  nouvelles  pièces  de  com- 
paraifon indiquées  par  l'accufé  ou  défendeur ,  la 
partie  publique  ou  le  demandeur  en  ont  auflî  pro- 
duit de  leur  part  ;  après  la  réception  des  unes  & 
des  autres,  le  juge  peut  ordonner  qu'il  fera  pro- 
cédé fur  le  tout  à  une  feule  Ôc  même  information 
par  experts. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  de  la  demande  que 
peut  former  le  défendeur ,  a  ce  qu'il  foit  entendu 
de  nouveaux  experts  ,  foit  fur  les  anciennes ,  foie 
fur  \qs  nouvelles  pièces  de  comparaifon  ;  on  né 
peut  faire  droit  fur  cette  demande  qu'après  Tinf- 
trudion  achevée  ,  par  délibération  de  la  chambre. 
Se  fur  le  vu  du  procès. 

Si  cette  demande  réuflit  _,  les  nouveaux  experts 
doivent  toujours  être  nommés  d'office  ;  on  doit 
les  entendre  féparément  ôc  par  forme  de  déposition, 
ôc  non  par  forme  de  rapport ,  ôc  leur  repréfentec 
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lors  de  rintonnarion  ,  la  requête  a  fin  de  s'infcrira 
en  «-aux  ,  Se  l'ordonnance  étanc  enfuice  ,  l'adle 
d'infcriprion  de  f-aux  ,  les  pièces  prétendues  fauffes 
&c  le  procès-verbal  de  Tétat  de  ces  pièces ,  les 
pièces  de  comparaifon  tant  anciennes  que  nou- 
velles ,  &  les  procès -verbaux  de  préfentation  $c 
ordonnance  de  réception. 

Enhn  ,  dans  tous  les  cas  où  Ton  a  procédé  à 
une  nouvelle  information  ,  foit  fur  de  nouvelles 
pièces  de  comparaifcn  ou  par  de  nouveaux  experts, 
les  juges  peuvent  ou  la  joindre  au  procès  ,  on 
décerner  de  nouveaux  décrets  ,  s'il  y  échet  ;  ou 
fans  décret  ,  ordonner  que  les  experts  entendus 
dans  cczie  information  feront  récolés  &  confron- 
tés ,  ou  ftatuer  autrement ,  fuivant  l'exigence  du 
cas. 

L'article  47  concerne  les  jugemens  définitifs 
qui  interviennent  fur  la  pourfuice  du  faux  incident. 

Ces  jugemens  (onz  de  deux  fortes  :  les  uns  fe 
rendent  à  la  fuite  d'un  règlement  â  l'extraordinaire  , 
êc  après  que  le  procès  a  été  inftruit  par  récole- 
ment  ôc  confrontation  :  les  autres  fe  rendent  dans 
le  cas  où  il  n'y  a  point  eu  de  règlement  à  l'extraor- 
dinaire. 

L'ordonnance  confidère  ceux'de  la  première  ef- 
pèce  loas  trois  points  de  vue  diffcrens  ;  favoir  , 
i'\  lorfqu'ils  contiennent  quelque  difpofition  tou- 
chant la  fuppredion  ,  ou  la  lacération,  ou  la  radia- 
tion ,  ou  le  récablilfement ,  ou  la  réformation  des 
pièces  arguées  de  faux  :  1^.  lorfqu'ils  font  rendu 
par  contumace;  3°.  lorfc]u'ils  concernent  la  remife 
ou  le  renvoi  des  pièces  dépofées  au  greffe. 

Il  doit  être  furlis  â  l'execiition  des  jugemens  qi; 
ordonnent  la  fupprelFion  ou  la  lacération  _,  la  ré 
formation  5  ôcc.  des  pièces  arguées  de  faux,  jufou'à 
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ce  que  les  cours  fupérieures  aient ,  fur  le  vu  du 
procès  5  &  fur  les  conclulions  des  procureurs-gé- 
néraux 5  décidé  du  fore  de  ces  jugeiiiens.  Cette 
furfcauce  doit  avoir  lieu  quand  même  la  fentence 
feroit  de  nature  à  pouvoir  être  exécutée  fans  être 
confirmée  par  arrêt ,  ou  qu'il  n'en  auroit  pas  été 
interjeté  appel ,  ou  enhn  que  le  défendeur  ou  ac- 
cufé  y  auroit  acquiefcé  dans  les  cas  où  il  peut  le 
faire.  Cependant  lorfque  le  défendeur  en  faux  a, 
acquiefcé  à  la  fentence  ,  Se  que  le  miniftère  public 
n'en  a  point  interjeté  appel  à  minimal  il  doit  être 
élargi  provifoirement. 

Si  le  jugement  a  été  rendu  par  contumace  ,  la 
furféance  doit  avoir  lieu  jufqU'â  ce  que  les  accufés 
contumax  fe  repréfentent  ou  foient  arrêtés ,  même 
après  l'expiration  des  cinq  années.  Et  s'ils  viennent; 
à  fe  repréfenter  ,  ou  à  être  arrêtés  ,  &  qu'ii  foie 
rendu,  contradidboirement  avec  eux,  un  jugement 
où  la  fupprelîion  ,  lacération  ,  rétormation ,  ^c.  6.ts 
pièces  arguées  de  faux ,  foient  ordonnées  ,  ce  juG;e- 
ment ,  en  ce  chef,  ne  peut  être  exécuté  qu'après  la 
confirmation  de  la  cour  fupérieure  du  reifort.  Au 
reilej  ce  n'eft  pas  feulement  aux  jugemens  des  pre- 
miers juges  que  s'appliqLie  cette  furlcance_,  elle  doit 
aulîi  avoir  lieu  relativement  aux  arrêts  que  les  cours 
rendent  par  contumace ,  à  moins  que  par  àQs  cow- 
fidérations  particulières,  &  fur  les  conckuions  d&s 
procureurs  généraux  ,  elles  n'en  aient  ordonné  au- 
trement. 

A  l'égard  des  jugemens  dont  \qs  difpofitions 
concernent  la  remife  ou  le  renvoi  des  pixes  qui 
ont  été  dépofces  au  greffe  pour  finllruclion  di 
procès  ,  l'ordonnance  veut  que  l'on  obferve  d  cet 
jégard  ce  qui  eft  porté  par  les  articles  6^  ,  6^,  6<  ^ 
^6  ^  6j  Ôc  6^  du  titre  du  faux  principal  :  ainfi  cette 
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remife  ou  renvoi  doit  être  ordonné  par  ie  jugement 
mèî-ne  qui  condanine  ou  abrouc  i'accufé.  Si  quel-- 
ques-unes  des  pièces  donc  il  s'agit  ont  été  tirées 
d'un  dépôt  publie ,  les  greffiers  doivent  être  char- 
gés de  \qs  remettre  ou  renvoyer  à  ceux  qui  en 
ctoient  les  dépofitaires. 

Lorfque  les  procès  font  de  nature  à  être  portés 
aux  cours ,  même  fans  appel ,  ôi  pareillement  lorf- 
qu'il  y  a  appel ,  il  faut  atten<dre  ia  cjrdrmation  des 
jugemens  avant  que  d'efTcdaer  la  re-infede^  pièces  ; 
mais  quand  bien  même  les  procès  ne  feroient  pas 
de  la  nature  fufdite  j  quand  bien  même  il  n'y  au- 
iroit  pas  d'appel  de  la  fencencê ,  &  que  le  défen- 
deur y  auroit  acquiefcé ,  les  pièces  ne  pourroient 
ctre  retirées  du  greffe  que  fix  mois  aprcs  la  Çca^ 
lence  rendue. 

Si  le  procès  a  été  inftruit  en  première  inftance 
dans  une  cour  fouveraine,  ou  qu'il  y  aie  été  porté 
par  appel  ,  les  pièces  ne  peuvent  eue  retirées 
qu'après  l'arrêt  déiinirif  qui  en  a  ordonné  la  remife. 

La  furféance  pour  la  remife  des  pièces ,  dans  les 
cas  où  elle  a  lieu ,  s'étend  à  toutes  les  pièces  in- 
diftinClement ,  m.ême  â  celles  de  comparaiion.  Si 
cependant  les  dépoficaires  de  ces  pièces  ,  ou  même 
les  parties  ,  avoient  de  juftes  motits  pout  en  dè- 
-mander  une  remiie  anticipée,  lés  cours ,  fur  lés 
concluiions  des  procureurs  généraux  ,  feroient 
feules  compétentes  pour  faire  droit  fur  une  pa- 
reille demande. 

Toutes  ces  tormalités  font  tellement  de  rigueur, 
que  les  greàiers  font  punis  de  leur  inobfervatioa 
par  l'interdiction  ,  l'amende  6c  les  dom-nages  ôc 
intérêts  des  parties.  On  peut  même  quelquefois 
procéder  extraordinairement  contre   eux. 

Indépendamment  des  cas  énoxicés   précéaem-» 


ment  ^ 
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ment  ,  il  en  cft  encore  un  où  l'ordonnance  veuc 
qu'il  ioit  furfis  â  la  remife  ou  renvoi  des  pièces  t 
c'eft  rorfqu'elles  peuvent  influer  fur  le  jugemenc 
de  là  conteftation  a  laquelle  l'Infcripcion  de  faux 
éroit  incidente  ;  mais  il  faut  pour  cela  un  juge- 
ment qui  l'ordonne  en  connoifl^nce  de  caufe. 

Lortqu'il  n'y  a  point  eu  de  règlement  à  l'extraor- 
dinaire 5  les  juges  peuvent  ftatuer  félon  leur  pru- 
dence êc  les  circonilances ,  fur  la  remife  ou  le  renvoi  . 
des  pièces  j  mais   fous   deux  reftri^lions  :  l'une  ^ 
qu'ils  ne  peuvent  ordonner  cette  remife  ou  renvoi 
que  fur  les  concluhons  du  miniftère  public  :  l'autre, 
que  leur  fentence  ne  peut  être  exécutée  provifoi- 
.    tement  à  cet  égard  ,  lorfqu  il  en  eft  interjeté  appel. 
Lorfque  le  demandeur  en  faux  vient  à  fuccom- 
ber,  l'article  49  veut  qu'il  foit  condamné  à  payer 
une  amende  ,  dont  les  deux  tiers  applicables  au  roi 
ou  aux  hauts-jufticiers,  &  l'autre  tiers  à  la  partie^ 
Cette  amende ,  y  compris  les  fommes  conlignées 
lors  de  l'Infcription  de  faux  ,  doit  être  de  300  livi' 
dans  les  cours   &   aux  requêtes  de  l'hôtel  &  du 
palais  ;  de  100  liv.  dans  les  fiéges  qui  reirortilfenc 
immédiatement  aux  cours  y  6c  de  60  liv,  dans  les 
autres  fiéges.   Ces  amendes  doivent  être  réglées 
félon  la  qualité   du  tribunal  où  llnf.ription   de 
faux  a  été  tormée  ,  quoique  elle  ait  éré  jugée  dans 
un  autre.  Il  eft  d'ailleurs  permis  aux  différens  jugts 
d'augmenter  l'amende  ainfi  qu'ils  le  jugent  a  pro- 
pos 5  félon   les  circonftances. 

Suivant  l'article  50,  la  condamnation  d'amende 

doit  avoir  lieu  toutes  les  fois  que   l'Infcriprion  eu 

faux  ayant  été  faite  au  greffe,  le  demandeur  s'en 

eft  défifté  volontairement,  ou  a  fuccombé,  ou  que 

^    les  parties  ont  été  mifes  hors  de  cour ,  foit  par  U 
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défaut  de  moyens  ou  de  preuves  fuffifantes ,  foie 
faute  d'avoir  fatisfait ,  de  la  part  du  demandeur , 
aux  diligences  &  aux  formalités  ptefcrites  par  l'or- 
donnance. Cette  règle  doit  être  fuivie  en  quelques 
termes  que  le  jugement  foir  prononcé ,  ëc  quand 
même  il  n'y  ieroit  pas  parlé  de  la  condamnation 
d'amende  ,  ou  que  le  demandeur  offriroit  de  pour- 
fuivre  le  faux  comme  faux  principal. 

Mais  la  condamnation  d'amende  ne  peut  avoir 
lieu  lorfque  la  pièce,  ou  l'une  dQS  pièces  arguées 
de  faux,  a  été  déclarée  fauffe  en  tour  ou  en  partie, 
ou  qu'elle  a  été  rejetée  du  procès.  Il  faut  en  dire 
autant  du  cas  où  la  demande  à  tin  de  s'infcrire  en 
faux,  n'a  point  été  admife,  ni  fuivie  d'Infcription 
de  faux  au  greffe.  Dans  tous  cqs  cas ,  la  fomme 
confignée  par  le  demandeur  ,  pour  raifon  de 
l'amende ,  doit  lui  être  rendue  ,  quand  même  le 
jugement  n'auroit  pas  expre(fément  ordonné  cette 
retliciuion.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  51. 

Suivant  l'article  52,1!  ne  peut  être  rendu  aucun 
jugement  concernant  la  condamnation  ou  la  ref- 
titution  de  l'amende  que  la  partie  publique  n'aie 
été  ouïe  en  fes  concluions.  Aucune  tranfadtion , 
foit  fur  l'accufation  de  faux  principal  ,  ou  fur  la 
pourfuite  du  faux  incident ,  ne  peut  pareillement 
être  exécutée  ,  fi  elle  n'a  été  homologuée  en  juil^ice, 
après  avoir  été  communiquée  à  la  partie  publique , 
qui  peut  faire  a  ce  fujet  telles  requificions  qu'elle 
hh-^Q  à  propos.  Ces  difpodtions  doivent  être  exé- 
cutces  loas  penie  de  nullité. 

L'article  55  veut  qu'en  matière  de  faux  incident, 
les  dirpofiticns  de  l'aLticle  dj)  du  titre  du  faux 
.principal  ioient  exécutées  relativement  aux  expé- 
ditions des  pièces  dcpofées  au  greffe.  Nous  avons 
rapporté  ces  difpofitions  au  moc  Faux, 
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IDe  V Infcrï-pàon  en  faux  contre  Us  procès-ver- 
baux des  commis  des  fermes. 

Les  procès-verbaux  faits  par  des  commis  qui 
ont  prêcé  le  ferment  prefcric  par  les  rcglemens, 
font  foi  en  jullice ,  &  ne  peuvent  être  attaqués 
que  par  la  voie  de  Tlnfcription  de  faux. 

Un  arrct  du  confeil  du  8  mai  1744  acalTé  deux 
arrêts  du  parlement  de  Dijon  des  4  mars  1743  & 
10  mars  1744  ,  parce  qu'ils  avoient  admis  une 
preuve  teftimoniale  tendante  à  détruire  un  pro- 
cès-verbal des  employés  des  fermes  par  une  autre 
voie  c]ue  celle  de  l'Infcriprion  de  faux.  Le  même 
arrêt  a  ordonné  l'exécution  d'une  fentence  de  la 
juridiclion  des  traites  de  Cliilons-fur-Saoiae,  par 
laquelle  le  nommé  Credot ,  marchand»  demeu- 
rant d  Periquy  en  Bourgogne ,  avoir  été  condamne 
a  300  liv.  d'amende  ,  outre  la  confifcacion  d'un 
cheval  faid  ,  pour  avoir  palfé  le  bureau  de  fortie 
fans  avoir  payé  les  droits. 

Ceux  c]ui  veulent  s'infcrire  en  faux  contre 
les  procès- verbaux  des  commis  ou  eiiiployés  àts 
fermes  du  roi ,  font  tenus  de  le  dcclarer  au  plus 
tard  dans  le  jour  de  Téchéance  d^s  adignations  qui 
leur  font  données,  à  l'audience  de  la  jurididlion  ou 
par  écrit  ,  6c  de  faire  fignifier  aux  fermiers ,  dans 
le  même  temps ,  copie  de  la  quittance  de  la  con- 
fîgnarion  d'amende  faite  pour  cet  etfet ,  linon  l'Inf 
cription  e.i  faux  ne  peut  plus  être  admiie.  C'eft  ce 
qui  réfulre  de  difrcrences  loix  ,  &  paiticulièremenc 
de  l'article  premier  de  la  déclaration  du  25  mars 
1751. 

La  déclaration  du  8  feptembre   175^,  rendue 
en  interprétation  de  cet  article  ,  porte  que  li  l'aili- 
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gnacioti  ell:  de  trois  jours ,  la  déclaration  qu  otî 
s^infcri:  en  faux  doit  être  faite  le  quatrième  jour , 
y  compris  le  jour  de  l'exploit,  &  que  fi  l'arfigna- 
tion  eft  de  huitaine ,  !a  déclaration  doit  être  faite 
le  neuvième  jour,  y  compris  pareillement  le  joue 
de  l'exploit. 

On  ne  peut  être  reçu  à  s'infcrire  en  faux  que 
l'on  n'ait  préalablement  configné  l'amende  de  60 
liv.  pour  les  Infcriptions  de  faux  ,  formées  dans  les 
jurididbions  inférieures;  &  celle  de  100  liv.  pour 
Iqs  Infcriptions  de  faux  formées  dans  les  cours  des 
aides ,  ou  autres  qui  connoilTenr  des  droits  des 
fermes  (*). 

Un  arrêt  du  confeil  du  premier  mai  16-/6 ,  ôc 
un  autre  de  la  cour  des  aides  de  Rouen,  du  29 
mai  1741 ,  ont  jugé  qu'un  infcrivant  en  faux  contre 
plufieurs  procès-verbaux  ,  devoir  configner  une 
amende  pour  chaque  procès -verbal ,  attendu  qu'en 
matière  de  crime  tout  eft  perfonnel.  Et  d'autres 
arrêts  du  confeil  des  9  décembre  1721  ,  &  2  jan- 
vier 1722,  ôc  de  la  cour  des  aides  de  Paris ,  du  1 9 
juin  1717  ,  ont  défendu  aux  officiers  des  éledions 
de  prononcer  la  jondlion  d'aucun  procès  entre  dif- 


(^)  La  confignatioa  doit  être  faite  dans  les  juridictions 
inférieures  ,  entre  les  mains  des  buraliftes  du  contrôle  &: 
des  exploits^  &  dans  les  cours  entre  les  mains  du  receveur 
commis  pour  cet  effet. 

Des  arrêts  du  confeil  des  15  octobre  172.0,  14  février 
1711  ,  4  avril ,  x6  feptembre ,  14  ocftobre  &  5)  décembre 
1711,  ont  déclaré  nulles  des  confignations  pour  Infcrip- 
tion  de  faux  ,  parce  qu'elles  avoient  été  faites  en  des  i^refFcs 
d'élcdions.  Il  a  d'ailleurs  été  fait  défenfe  aux  procureurs, 
fous  peine  de  500  livres  d'amende,  de  faire  ces  confi- 
gnations en  d'autres  mains  que  celles  du  receveur  des 
amendes  ,  &  aux  greffiers  de  Içé  reccYoir ,  à  pçiac 
d'intcrdi(^ioûi 
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férens  particuliers  ,  de  fur  diffin-ens  fairs ,  a  peine 
de  tous  dépens,  dommages  de  intérêts. 

Les  autres  formalités  qui  doivent  être  obfervées 
pour  les  Infcriptions  de  faux  dont  il  s'agit ,  font 
ainii  dctnilléos  par  la  déclaration  du  15  mars  1752- 
jï  Art.  3.  le  nicme  jour  que  les  Infcriptions  de 
»  fiux  auront  été  fait:  s  »  les  infcrivans  feront  tenus 
>•  de  palfer  Se  (igiiCi  lefdices  înfcriDtîons  au  greffe 
»'  de  la  jurid.ccion  où  ils  procéderont ,  &  de  de- 
«  clarer  par  le  mcme  acbe,  les  noms,  furnoms^ 
»  qualités  &.  deuieures  des  témoins  dont  ils  en- 
*y  tendenc  fe  fervir  ,  faute  de  quoi  ils  demeureront 
y>  déchus  de  !eur  Infcription  ,  lans  qu'ils  puilTenc 
a»  par  la  fuite  flfire  entendre  d'autres  témoins. 

35  Art.  4.  L'aCle  d  înfciîpiion  de  faux  étant  pafTc 
>5  dans  la  forme  portée  ci-detfus ,  fera  fignihé  dans 
»  le  jour  de  fa  dare  à  nos  fudits  fermiers. 

>j  Art.  5.  En  cas  d'înfcription  de  faux  ,  faite  dans 
»  la  forme  ci-  delfus  ,  les  moyens  en  feront  fournis 
M  par  les  infcrivans  ,  &  mis  au  greffe  dans  les  -24, 
j>  heures ,  faute  de  c]uoi  les  moyens  ne  pourront 
a>  plus  être  admis  ,  Se  feronc  rejetés^ 

«  Art.  6.  Difpenfons  nos  fermiers  de  faire  com- 
»  paroître  leurs  commis  pour  foutenir  leurs  pro- 
»  cès-verbaux  véritables,  d'en  repréfenter  les  ori- 
»  ginaux  ,  ni  de  déclarer  qu'ils  veulent  s'en  fervir  , 
»  pourvu  qu'ils  ayent  été  duement  afïirmés  ,  & 
j>  que  le  double  defdits  originaux  ait  été  rem.is  au 
3^  greffe ,  conformément  à  nos  ordonnances  Se  té^ 
a>  glemens. 

»>  Art.  7.  les  ofiîciers  des  élevions ,  greniers 
>»  à  fel  ,  maîtres  des  ports  ,  jnges  dQS  traites ,  & 
>j  tous  autres  qui  connoiffent  des  droits  de  nos 
»  fermes,  ne  poutront  palfer  outre  à  rinllru6tiorï> 
»  des  Infcriptions  de  faux ,  lorfqu'il  y  aura  appel 
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9>  de  la  fentence  qui  aura  jugé  les  moyens  de  faux 
ij  pertînens  Se  admiiïibles  ,  jufqu'â  ce  que  ledit 
55  appel  ait  été  jugé  ,  à  peine  de  nullité  des  procé- 
55  dures  ,  d*interdiction  des  juges ,  &  des  dom- 
33  mages  &  intérêts  des  appeîans. 

M  Arc.  8,  Leur  défendons  d'admettre  aucune 
»»  preuve  tefti moniale ,  ni  de  recevoir  aucune  re- 
*>  qucte  en  plainte  contre  les  con>mis  &  employés  , 
33  tendante  à  détruire  leurs  procès-verbaux  ,  fauf 
33  aux  parties  aiïignées  de  s'infcrire  en  faux  contre 
w  lefdits  procès- verbaux  ,  (i  elles  le  jugent  â  pro- 
3»  pos ,  en  obfervant  les  formalités  prefcrites  par 
M  les  précédens  articles. 

33  Art.  9.  A  regard  des  accufés  de  faux  faunage, 
33  contrebande  ^  rébellion  ,  ou  autres  fraudes  qui 
33  auront  été  décïézés  ,  6c  qui  voudront  s'infcrirç 
35  en  faiix  contre  les  procès- verbaux  des  commis 
33  ôc  employés  ,  voulons  que  s'il  ne  leur  a  point 
95  été  donné  copie  du  procès-verbal  avant  la  plaint^ 
V  du  fermier  ,  leéture  leur  en  foit  faire  lors  de 
»  leur  premier  interrogatoire,  &  qu'ils  foint  tenus 
w  de  déclarer  au  plus  tard  dans  le  troifième  jour , 
93  qu'ils  entendent  s'infcrire  en  faux ,  à  cet  effet 
w  consigner  l'amende,  paOer  ôc  fîgner  leur  Inf- 
»o  cription  dans  la  forme  ci-delTus  prefcrite  ;  ce 
••  qu'ils  feront  tenus  de  faire  dans  les  24  heures 
»5  de  leur  premier  interrogatoire ,  lorfqu'avant  la 
*>  plainte  cooie  leur  aura  été  donnée  du  procès- 
f>.  verbal. 

33  Art.  10.  Défendons  aux  officiers  qui  con^ 
>*  noiifent  des  droits  de  nos  fermes  ,  même  à  nos 
33  cours  ,  d'avoir  égard  aux  ades  Se  procédures 
•»  qui  ne  feront  pas  conformes  à  la  difpofition  des 
53  préfentes  ,  ni  d'accorder  d'autres  Se  plus  grands 
33  délais  que  ceux  exprimés  dans  la  prcfente  décla.- 
»v  ration ,  à  peine  de  nullité  de  leurs  jugemens^ 
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»'  Art.  II.  Leur  défendons ,  fous  les  mêmes 
»  peines,  de  procéder  à  rnudition  des  témoins, 
»  avant  le  jour  qui  fliivra  la  (ignification  que  les 
33  infcrivans  feront  tenus  de  faire  faire  à  nos  fer- 
3>  miers ,  de  la  fentence  qui  aura  admis  les  moyens 
»  de  faux. 

»-Arr.  Il,  Ceux  qui  voudront  s'infcrire  en  faux 
î4  contre  les  procès-verbaux  des  commis  &c  em- 
»  ployés  de  nos  fermes ,  avant  d'ctre  alîigncs  fur 
>>  iceux  ,  feront  tenus  de  fe  conformer  aux  for- 
3>  malitcs  prefcrites  par  ces  préfentes  '^ 

Poye:[  L'ordonnance  criminelle  du  mois  d'août 
i6-jo  ,  &  les  commentateurs  ;  le  traité  de  lajufilcc 
criminelle  de  France  ;  r ordonnance  du  faux  du 
mois  de  juillet  i-jt^-j  ^  6'  les  commentateurs  ;  le 
dictionnaire  raifonné  des  domaines  ;  les  ordon- 
nances des  aides  pour  Paris  &  pour  h.ouen  j  h 
traité  général  des  dioits  d'aides  ^  &c.  Voyez  auilî 
les  articles  Faux  ,  Procès- verbal,  Rébellion, 
Minute,  Notaire,  iiuissiER,  ôcc. 

INSINUATION.  On  appelle  ainfi  l'enregif- 
trement  qui  fe  fait  dans  un  regiftre  public  ,  de 
certaines  difpofitions  qui  doivent  être  rendues 
publiques, 

La  première  origine  de  l'ïnfinuation  vient  des 
Romains.  Les  gouverneurs  des  provinces  avoient 
chacun  près  d'eux  un  fcribe  appelé  ab  aclls  feu 
aciuarlus  j  qui  reirembloit  beaucoup  a  nos  greffiers 
des  iflfinuations.  Sa  fond'ion  étoit  de  recevoir  les 
adles  de  juridiétion  volontaire ,  tels  que  les  éman- 
cipations ,  adoptions  ,  manumidions  ,  &  notam- 
ment les  contrats  6c  teftamens  qu'on  vouloit  in- 
finuer  Se  publier.  On  formoit  de  tous  ces  adcs 
un  regiftre  féparé  de  celui  des  affaires  contcntieufes. 

Bb  ir 
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On  faifoit  alors  in(îniier  volontairement  pref- 
que  tous  les  contrats  ôc  teftamens ,  d'autant  que 
les  contrats  reçus  par  les  tabellions  ne  faifoienc 
pas  une  foi  pleine  ôc  entière  ,  avant  qulls  euf- 
fent  été  vérifiés  par  témoins  pu  par  compa- 
raifon  d'écritures  :  pour  éviter  l'embarras  de  cette 
vérification  ,  on, les  faifoit  infinuer  &  publier  apjici 
acîa. 

Cette  Infinuation  fe  faifoit  a  Rome  &  a  Conf- 
tanrinople  j  apud  magiftrum  cenfùs  ;  dans  les 
provinces  elle  fe  faifoit  deva^tit  le  gouverneur  ^ 
ou  bien  devant  les  magiiirats  municipaux  ,  aux- 
quels 3  pour  la  commodité  du  public ,  on  attribua 
aufiî  le  pouvoir  de  recevoir  les  a6les. 

11  falloir  que  cette  publication  fe  fit  en  juge- 
ment &  en  préfence  du  juge  ,  aciis  intervcnien- 
tlbiis  ^  quaji  fub  figura  judidi  ;  c'eft:  pourquoi 
elle  eft  appelée  pubùcum  tefiïmonium ,  &  les  aCres 
que  l'on  publioit  ainfi  ,  qui  n'étoient  auparavant 
qu'écritures  privées ,  devenoient  alors  écritures  pu- 
bliques &  authentiques. 

La  formalité  de  l'Infinuation  a  été  introduite 
en  France  par  l'article  13.1  de  l'ordonnance  de 
François  I ,  donnée  à  Villers-Cotterets  en  1539, 
portant  que  routes  donations  qui  feroient  faites 
par  la  fuite  ,  feroient  inférées  &  enregifirées  es 
cours  &  juridiàions  ordinaires  des  parties  &  des 
^hofes  données  ^  autrement  feroient  réputées  nulles  y 
&  île  commenceroient  à  avoir  leur  effet  que  du 
|our  de  l'Infinuation ,  &  cela  quant  aux  donations 
faites  en  la  préfence  des  donataires  &  par  eu>; 
acceptées. 

Les  feigneurs  ayant  prétendu  que  les  Infinua- 
tions  pouvoient  être  faites  dans  leurs  jullices,  \\ 
fut  ordonne  par  une  déclaration  du  mois  de  fé- 
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vrîer  1549,  que  l'Infinuation  fe  feroit  dans  la, 
jaftice  royale  des  licax  où  les  chofes  données 
feroient  aiîifes ,  ôc  que  fous  le  nom  de  doHa- 
tîons  j  feroient  comprifes  Ôc  fiijetres  à  Tlnfinua- 
tion  5  les  donations  faites  en  traité  de  mariage 
ôc  les  antres  donations  faites  entre  vifs ,  foit 
qu'elles  fulfent  (Impies ,  rémunératoires  ou  autre- 
ment caufces,  a  la  réferve  néanmoins  des  dona- 
tions faites  à  caufe  de  mort ,  lefquelles  fe  poii-^ 
vant  révoquer  par  le  donateur  jufqu'à  fa  mort , 
jie  dévoient  être  fujettes  à  aucune  Infinuation. 

Pour  éviter  les  fraudes  procédant  des  contrats, 
hypothèques  ,  dons  ,  fidéicommis ,  legs  ,  fubftitu- 
tions  ôc  autres  difpofitions  fecrétement  faites  ; 
Henri  II  ordonna ,  par  édit  du  mois  de  mai 
1555,  que  les  contrats  de  vente  ,  échanges , 
donations  ,  cellions  &  tranfports  ,  conftitutions 
de  tentes ,  garanties  ,  contre-lettres  licites ,  dé- 
clarations &  toutes  les  autres  obligations  excé- 
dant 50  livres  tournois  ,  ôc  généralement  toutes 
les  autres  difpofitions  ,  foit  entre  vifs  ou  de  der- 
nière volonté  entre  les  particuliers,  ne  pourroienc 
acquérir  aucune  feigneurie ,  propriété  ,  ni  droit 
d'hypothèque  &  réahté ,  qu'ils  ne  fuifent  infinués 
Se  regiftrcs  dans  les  bailliages  ,  fénéchauffées  , 
prévôtés  ôc  jurididions  royales  où  les  biens  feroient 
iîtués. 

Par  l'article  57  de  Tordonnance  donnée  à 
Moulins  au  mois  de-  février  i  ^66 ,  il  fut  ordonné 
que  toutes  les  difpofitions  entre  vifs  ou  de  der- 
nière volonté  j  contenant  fubftitutions  ,  feroient 
publiées  en  jugement  à  jour  de  plaidoieiie ,  & 
çnregiftrces  es  greffes  royaux  les  plus  prochains 
des  lieux  du  domicile  de  ceux  qui  auroient  fait 
ççs  fubftitutions^  &  cela  dans  Cix  mois,  à  comp- 
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ter ,  quant  aux  fabfticutlons  teftamenraires  ,  du 
jour  du  décès  de  ceux  qui  les  auroient  faites , 
6c  pour  les  autres,  du  jour  qu'elles  auroient  été 
paifées,  ou  autrement  elles  feroient  nulles  Se 
n'auroient  aucun  effet. 

Et  par  l'article   58  de  la  mcme  ordonnance  , 
pour  ôter  toutes  occajions  de  fraudes  &  de  doutes 
quipourroient  à  l' avenir  être  mus  pour  l' Injînuation 
des  donations  qui  feroient  faites  dans  la  fuite  ^  il 
fut    ordonné     que    dorénavant     toutes    donations 
entre  vifs  j  mutuelles  ,  réciproques  ^  onéreufes  ,  en. 
faveur  de  mariage  &  autres  j  de  quelque  forme  & 
manière  qu'elles  fuffent  faites  ^  feroient  injinuées 
€S  greffes  des  fiéges  royaux  ordinaires  de  l*af[iettc 
des  chofes   données    &   du    domicile   des  parties  ^ 
dans  quatre  mois  ^  à  cornpter  du  jour  &  date  des 
donations  _,  pour  le  regard  des  biens  &  perfonnes 
étant  dans    le    royaume  ^  &  dans  Jix  mois  pour 
ceux  qui  feroient  hors   du  royaume  ;  autrement  & 
à  faute  de  cette  Injinuation  _,  feroient   <S'  demeu^ 
reroient  lefdites  donations  nulles  &   de  nul  effet  & 
valeur  3   tant  en  faveur  du  créancier  que  de  Vhé^ 
ritier  du  donnant  _,   G'  que  _,  Ji  dans  ledit  temps  le 
donnant  ou  le  donataire  décédait  ^  pourrait  néan- 
moins ladite  Injinuation  être  faite  dans  ledit  temps^ 
à  compter  du  jour  du  contrat. 

Par  Tarticle  14  de  la  déclaration  du  10  juillec 
15(3(5,  en  expliquant  l'article  57  de  l'ordonnance 
de  Moulins  ,  il  a  été  ordonné  que  les  fubftitutions  , 
après  la  publication  en  jugement,  feroient  enre- 
giilrées  es  greffes  royaux  les  plus  prochains  des 
lieux  où  les  chofes  feroient  alfifes  ,  &  des  do- 
miciles d  e  ceux  qui  auroient  fait  les  fubftitutions. 

La  co  nnoilfance  des  conteftations  pour  les 
héritages    nobles    ôc  pour  les  perfonnes  nobks^, 
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étant  attribuée  aux  baillis  &  fcnéchaux ,  par  Védi 
de  Crémieu  de  153^,  ^  celle  des  afE\ires  con- 
cernant les  roturiers  ëc  les  biens  en  roture  ,  aux 
prévôts,  on  avoit  prétendu  devoir  fuivre  la  même 
diilinction  pour  les  Infuiuations. 

En  conféquence ,  il  eft  intervenu  une  déclaration 
de  Louis  XIII  du  27  décembre  1611  ,  portant 
ciue  les  Inllnuatiofis  des  donations  ôc  autres  dif- 
poiitions  fujettes  à  Iniinuacions  ,  feroient  iaires 
aux  fiéges  des  bailliages  Se  fénéchaulTées  ,  ou 
en  ceux  des^  prévôtés  indifféremment  ,  fans  au- 
cune diftincStion  ;  Se  qu'elles  ne  pourraient  être 
débattues  par  le  défaut  d' înjinuatïon  _,  pourvu 
qu'elles  fuflent  infmuées  en  l'un  ou  en  l'autre 
des  greffes  de  bailliage ,  fénéchauffée  ou  prévôté 
de  la  même  ville. 

Louis  XIV  ,  par  une  déclaration  du  mois  de 
mai  1(^45  ,  ordonna  que  dorénavant  toutes  les 
donations  faites  par  le  roi  ou  par  \qs  particuliers, 
ta!jt  entre  vifs  quà  caufe  de  mort  ,  foit  par  tef- 
rament ,  contrats  de  mariage  ou  autrement ,  pour 
quelque  caufe  &  occafîon  que  ce  fut  ;  les  dons 
de  droits  d'aubaine  ,  de  c^nfifjation  ,  de  bâtar- 
dife,  de  déshérence ,  d'amende,  de  lods  Se  ventes , 
de  rachats  ,  quint  &  requint ,  relief,  treizièmes 
&  autres  femblables ,  de  quelque  nature  qu'ils 
fuffent,  feroient  nuls  &z  de  nul  effet  ,  s'ils  n'é- 
toient  inhnués  &  enregiftrés  es  greffes  des  Infî- 
nuations  du  relTort  du  bailhage  ou  juftice  du  do- 
micile des  donateurs  ou  teftareurs ,  Se  où  feroient 
fitués  les  biens  donnés,  dans  quatre  mois  du  joue 
de  la  date  des  a6les  ^  lequel  temps  ,  pour  le  re- 
gard des  donations  par  teilamens  Se  fubflitutions, 
ne  courroit  que  du  jour  du  décès  dos  donateurs 
çu  teftateurs  j  qu'il  fetoit  payé   lix  deniers   pouc 
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livre  de  la  valeur  des  cliofes  données  ^  outre  fa 
falaire  accordé  par  les  édits  aux  greffiers  des  h\^ 
fînuarions ,  à  l'exception  des  dons  mutuels  ufu-^ 
frudtuaires  ,  dts  fubftitutions  ,  dons  &  legs  en 
ligne  direde,  des  fondations  &c  legs  pieux  ,  pour 
lefquels  il  ne  feroit  payé  aucune  chofe  ;  ôc  à 
l'égard  des  autres  fubftitutions  ,  qu'il  ne  feroit 
payé  que  trois  deniers  pour  livre  ,  au  lieu  de  (îx 
dçûers,  par  le  premier  inftitué  ,  <?cc. 

Pour  fixer  la  jurifprudence  que  les  cours  avoient 
introduite  fur  le  temps  de  la  publication  des 
fubftitutions  Se  de  Tlnfinuation  des  donations ^  & 
qui  étoit  contraire  aux  articles  57  &:  58  de  l'or- 
donnance de  Moulins ,  il  a  été  ordonné  par  une 
déclaration  du  17  novembre  1(^90,  que  les  fubf- 
titutions pourroient  être  publiées  Se  regiftrées  eu 
tout  temps  ;  &  que  ,  lorfque  la  publication  ôc 
renregiftrement  auroient  été  faits  dans  les  fix 
mois  du  jour  auquel  les  fubftitutions  auroienc 
été  faites  ^  elles  auroient  leur  effet  du  jour  de 
leur  date  ,  tant  contre  les  créanciers  que  contre 
les  tiers  acquéreurs  des  biens  qui  y  fetoient  com- 
pris ,  $c  que  fî  elles  n'étoient  publiées  &  enre- 
giftrées  qu'après  les  fix  mois  ,  elles  n'auroienc 
effet  contre  les  mêmes  créanciers  Se  tiers  acqué- 
reurs ,  que  du  jour  des  publications  Se  enregif- 
tremens  *,  que  les  donations  pourroient  être  infi- 
nuées  pendant  la  vie  des  donateurs  ,  quand  même 
il  y  auroit  plus  de  quatre  mois  qu'elles  euftent 
été  faites  ,  Se  fans  qu'il  fût  befoin  d'aucun  con- 
fentemcnt  du  donateur  ni  de  jugement  qui  l'eût 
ordonné ,  Se  que  lorfqu'elles  ne  feroient  infinuées 
qu'après  les  quatre  mois  ,  elles  n'aiiroient  effet- 
contre  les  acquéreurs  des  biens  donnés ,  Ôc  contre. 
les  créanciers  des  donateurs ,  que  du  jour  qu'elles 
tutoient  été  infinuéçs. 


< 


INSl  NtJ  ATI  ON.  39^ 

L'édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  appelé 
communément  redit  des  Injînuaùons  laïques  ^ 
contient  le  détail  des  ades  qui  doivent  être  in- 
linués  :  ces  ades  font  énoncés  dans  l'article  3 
&  les  fuivans ,  jufqu'a  l'article  1 8  inclufivement  : 
en  voici  les  difpofitions  : 

îï  Art.  3.  Voulons  que  toutes  donations  entre 
>»  vifs  ou  à  caufe  de  mort ,  foit  de  meubles  ou 
3J  immeubles ,  à  l'exception  de  celles  faites  en 
s>  ligne  diredte  ,  par  contrats  de  mariage  ,  tous 
»  dons  mutuels ,  enfemble  toutes  difpofitions  en- 
3>  tre  vifs  ou  de  dernière  volonté ,  contenant  des 
K>  fubftitutions  ou  exhérédations  ,  foient  infinuées 
3ï  &  enregiftrées  es  regiftres  des  greffiers  des  In- 
9>  (inuations  laïques  ,  dans  le  temps  &  fous  les 
»  peines  portées  par  l'article  114  de  l'ordonnance 
j>  de  1 5  3  9  5  par  les  articles  3  7  &  5  8  de  l'ordon- 
»  nance  de  Moulins ,  &  par  les  déclarations  des 
ï>  10  juillet  1 5(5 (j  &  17  novembre    lôcjo. 

j>  Art.  4.  Seront  en  outre  inlînués  es  regiftres 
a>  defdits  greffiers ,  tous  les  aéles  ci-après  par  ex- 
55  trait  fommaire  feulement;  favoir _,  tous  les  legs 
3>  faits  par  teftament  ou  codicilles ,  dont  les  ex- 
»>  traits  feront  infinués  à  la  dilii^ence  à^^  exécu- 
»  teurs  teftamenraires  ou  des  héritiers ,  fauf  à 
»>  répéter  fur  \^%  légataires  en  déduétion  de  leur 
»  legs  j  &  au  défaut  defdics  exécuteurs  &  hcri- 
»  tiers  5  à  la  diligence  des  légataires,  lefquels, 
3»  non  plus  que  les  donataires  à  caufe  de  mort  , 
33  ne  pourront  obtenir  la  délivrance  de  leurs 
j>  legs  ou  donations  ,  que  l'Infuiuation  n'en  aie 
3>  été  faite. 

*>  Art.  5.  Comme  auflî  les  claufes  de  contrats 
>•  de  mariage  ,  contenant  exclu'àon  de  commu- 
ai nauté  dans  les  pays  où  elle  a  lieu ,  (Se  les  fé- 
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»>  parations  de  biens  entre  mari  ôc  femme  or- 
33  données  en  juftice. 

îj  Aie.  6.  Toutes  intcrdldlions  volontaires  de 
S!)  contrader ,  &  celle  des  ptodigues ,  furieux  ôc 
3>  gens  en  démence ,  ôc  les  (entcnces  ôc  jugemens 
5)  portant  main-ievée  defdites  interdictions. 

»î  Art.  y.  Toutes  renonciations  à  fuccefîions 
3>  ou  communautés  de  biens  entre  maris  Ôc  fem- 
3î  mes ,  tous  arrêts  ou  jugemeiis  qui  auront  déclaré 
35  les  exhérédations  ,  donations  ,  dons  mutuels  ou 
33  fubftitutions  nulles ,  toutes  lettres  de  bénéfice 
33  d'âge,  d'inventaire  &  acles  d'émancipation. 

33  Art.  8.  Tous  contrats  d'union  ou  de  diredtion 
35  de  crétinciers ,  ceux  d'artermoiement ,  ceiîion  ôc 
»>  abandonnement  de  biens ,  toutes  fentences  ou 
33  jugement  portant  nomination  de  curateurs  aux 
33  fucceiîions  vacantes ,  à  fubltitutions  ,  gens  en 
«  démence  ôc  autres. 

33  Art.  9.  Toutes  lettres  de  répit  ou  arrêts  de 
53  furféance  ,  toutes  les  lettres  d  anobliflement  <^ 
33  amortiirement ,  légitimation  ou  naturalité  ,  érec- 
»3  tion  de  terres  en  marquifat,  comté,  baronnie, 
33  ôc  autre  titre  de  dignité  ,  concelîion  de  juftice, 
03  foires  ou  marchés. 

33  Art.  lo.  Seront  toutes  donations  d'immeubles 
;î  entre  vifs ,  ou  à  caufe  mort ,  dons  mutuels  ôc 
33  fubûiitutions  ,  enfemble  les  jugemens  qui  les 
93  auront  déclarés  nulles,  inlinués  ôc  enregiftrés 
33  ès  regiftres  des  greffes  des  înilnuations ,  tant  du 
j>  lieu  du  domicile  des  donateurs  ou  teftateurs  , 
33  que  de  ceux  où  les  immeubles  leront  iitués  ,  fans 
>»  préjudice  de  la  publication  des  fubftitutions  pref- 
33  crites  par  nos  ordonnances, 

33  Art.  II.  Les  donations  d'effets  mobiliers ,  ôc 
>î  les  legs  faits  pac  teftamens  ou  codicilles,  feront  in- 
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55  fîniiés  aux  erefFes  des  Infinuations  du  domicile 
35  des  donateurs  ou  teftateurs  au  jour  de  leur 
3>  décès. 

»  Arr.  Il,  Et  quant  aux  ades  d'exhérédations 
w  ou  jugemens  qui  les  auront  déclarées  nulles ,  ils 
«  feront  iniinués  au  greffe  du  lieu  où  ceux  qui 
y>  auront  tait  lefdites  exhérédations  auront  leur 
55  domicile,  au  jour  de  la  publica;?ion  defdits  adtes, 
yy  en  cas  qu'ils  les  rendent  publics  durant  leur  vie, 
»  fînon  au  greffe  du  lieu  où  ils  auront  leur  domi- 
a>  cile ,  au  jour  de  leur  mort. 

ï5  Art.  13.  Les  claufes  des  contrats  de  mariage, 
M  contenant  excluiion  de  communauté  dans  les 
55  pays  où  elle  a,  lieu,  &  les  réparations  de  biens 
3>  entre  maris  &  femmes  ,  feront  infinuées  au 
*»  greffe  des  Infinuations  du  lieu  où  le  mari  aura 
35  fon  domicile  dans  le  rems  du  contrat  de  mariage 
35  ou  de  fa  féparation. 

«  Art.  14.  Les  renonciations  aux  faccefîîons ,  au 
»  greffe  du  lieu  où  les  fuccefiions  feront  ouvertes , 
V  Se  celles  à  communauté, de  biens,  au  greffe  du 
o»  lieu  du  domicile  du  mari. 

59  Art.  15.  Les  interdidlions  Se  les  jugemens 
»  qui  en  ordonneront  main -levée  ,  au  greffe  du 
55  lieu  où  l'interdit  aura  fon  domicile  ;  les  contrats 
35  d'union  ou  de  direétion  des  créanciers ,  ceux  d^at- 
»»  termoiemens  ,  ceflîon  ou  abandonnemenc  de 
35  biens ,  au  greffe  du  lieu  du  domicile  des  débiteurs. 

«  Arr.  16.  Les  adles  d'émancipation  ,  letcres  de 
55  bénéfice  d'âge  ou  d'inventaires,  les  fentences  de 
»  nomination  de  curateurs  à  fuccelîion  vacante  , 
35  &  autres  ci-defTus ,  au  ç^ïq^q  du  domicile  chs 
53  perfonnes  mifes  en  curatelle ,  ou  des  lieux  où 
j5  les  biens  font  fitués. 

»*  Arc.  17.  Les  lettre?  d'anobliifement ,  légici- 
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3>  matlon  ou  naruralité  ,  les  lettres  de  rcpit  ou  àr- 
35  rets  de  furféance  ,  au  greffe  du  domicile  de  rim- 
53  pétranc. 

3>  Art.  1 8.  LOS  lettres  d  amorti (Teme ut ,  celles 
a»  d'érevftion  en  fiefs,  comtés,  marquiiats  ou  ba- 
>»  ronnies,  concelîion  de  juftice  ,  foires  ôi  mar- 
8»  chés  5  feront  ind'nuces  aux  greffes  des  Infinua- 
3ï  tions  des  lieux  où  les  biens ,  pour  lefquels  lef- 
3>  dites  lettres  auront  été  obtenues ,  feront  fitués  «c. 
Par  la  déclaratio!i  du  i^  juillet  1704,  rendue 
en  interprétation  de  l'édit  du  mois  de  décembre 
1703  ,  les  féparations  de  corps  ôc  d'habitation  , 
les  ad:es  d'admiiîion  au  bénéfice  d'inventaire  fans 
lettres  ,  les  actes  par  lefquels  les  pères  ë<  les  mères 
mettent  leurs  enfans  hors  de  leur  puilfance  ,  les 
lettres  de  réhabilitation  de  nobleife  ,  Se  celles  d'é- 
redion  de  roture  en  fief  ^  ont  encore  été  affujetci» 
â  rinfinuation. 

Par  édic  du  mois  d'odobre  1705  ,  il  a  été  or- 
donné que  les  notaires  jSj  tabellions  ,  tant  royaux 
que  feigneuriaax  ,  les  grefhers  des  cours  &  de 
toute  autre  juridiction  ,  foitroyaleou  feigneuriale, 
ôc  en  général  tous  les  particuliers  qui  ont  droit 
de  paffer  des  adtes ,  feroient  tenus  de  faire  enre- 
eiltrer  Se  infinuer  tous  les  contrats  de  wenze  Se 
d'échange,  les  baux  à  rente  foncière  ,  rachetable 
ou  non  rachetable ,  les  baux  emphythéotiques  ,  les 
ventes  à  faculté  de  réméré  ,  les  antichrèles  ,  Se  les 
autres  a6tes  tranflatifs  de  propriété  ;  les  arrêts ,  ju- 
gemens,  fentences  ,  Se  autres  ades  fujets  à  l'infî- 
nuation  ,  dans  la  quinzaine  du  jour  Se  date  des 
ades ,  en  même  temps  qu'ils  les  feroient  co:urô!er> 
Se  dans  les  mêmes  bureaux.  Le  même  éd'.r  leur 
a  fait  dcfenfe  de  délivrer  ces  aétes  a.ix  parties  a  ant 
qu'ils  aient  été   inîinués ,  à  peine  de  3  oo   >:  r es 

d'amende 
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d'amende  pour  chaque  contravention,  a  la  léfervi 
néanmoins  des  fubltitiitions  &  des  donations  en- 
tre vifs  qui  doivent  être  infinuées  a  la  diligence 
cies  parties,  conformément  à.  l'cdit  ^e  170^  ,  & 
à  la  déclaration  de  1704 ,  dans  les  délais  ôc  far  les 
peines  y  portées. 

Le  roi  a  en  même  temps  déclare  qu'il  n'enten- 
doit  rien  innover  en  ce  qui  concernoit  Tlnfinua- 
tion  des  contrats  de  vente  ,  d'échange ,  ôc  autres 
ades  trandatifs  de  propriété  des  biens  immeubles, 
fîtués  hors  de  l'étendue  des  bureaux  de  la  demeure 
des  notaires  ,  tabellions  ôc  greffiers ,  lefquels ,  at- 
tendu la  diftance  des  lieux  ,  continueroient  d'être 
înfinués  à  la  diligence  des  parties ,  aux  bureaux  où 
les  biens  fe  trouveroient  fitués  ,  dans  trois  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  date  des  actes  5  au  lieu  des 
fix  mois  portés  par  l'édit  de  1703  ,  ôc  la  décla- 
ration de  1704,  ôc  fous  les  peines  y  portées.  Sa 
majefté  a  feulement  chargé  les  notaires ,  tabel- 
lions ,  greffiers ,  Ôc  autres  qui  palferoient  &  expé- 
dieroient  les  adles  dont  il  s'agit ,  d'y  faire  mention 
qu'ils  étoient  fujets  à  Tlnlinuation  ,  pour  que  les 
parties  n'en  prétendiflent  caufe  d'ignorance. 

Il  a  d'ailleurs   été  ordonné  par   l'édit  dont  il 
ç'agit,  que  toutes  les  lettres  de  répit,  d'anobliiTe- 
ment ,  de  réhabilitation  de  nobleiîe  ,  de  bénéfice 
d'âge,  d'inventaire  ,  d'émancipation  ,  d'amorciire- 
ment,  de  légitimation,  de  naturalité  ,  d'éredion  ^ 
de  terres  en   marquifats ,  comtés  ,  baronnies  ,  ou    ^ 
autres  titres  de  dignité ,  &  les  conceffions  de  foires    / 
ëc  marchés,  alfujetties  d  l'Infinuation  par  les  régie-     « 
mens  ,  feroient  infinuée> ,  ôc  les  droits  payés  avanc    • 
l'enregiftrement  ôc  l'entérinement  de  ces  lettres,    ^ 
fous  peine  de  nullité  de  l'enrcgiftrement  ou  enté-  ^ 
rinement,  Ôc  des  procédures  qui  auroient  été  faites  ^ 
Tome  XXXI.  C  c 
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pour  y  parvenir,  ôc  de  300  liv.  d'amende  contré 

les  procureurs  qui  auroienc  occupé. 

Cet  édic  a  autîî  ordonné  que  les  donataires  d*ef- 
fets  mobiliers ,  par  un  même  a6te ,  ou  les  légataires 
de  pareils  effets ,  par  un  même  article  de  teilament 
ou  codicille  ,  payeroient  chacun  proportionnémenc 
a  la  valeur  de  ce  qui  leur  auroit  été  donné  ou 
légué  fur  le  pied  du  tarif. 

Enfin  le  même  édit  a  encore  ordonné  que  tous 
les  ades,  qui ,  par  les  coutumes  de  ufages  locaux, 
ctoienr  fujets  à  l'Infinuation ,  feroient  inlinués  ,  & 
les  droits  payés  fur  le  pied  de  ceux  qui  étoient  dus 
pour  ks  aàes  de  pareille  nature,  quoiqu'ils  n'euf- 
fent  pas  été  dénommés  par  les  réglemens. 

Par  arrêt  du  23   février  lyo^?,  le  confeil  a  or- 
donné que  tous  les  contrats  de  vente  ,  d'échange, 
êc  les  autres  a6tes  tranflatifs  de  propriété  ,  ou  fujets 
à  riniinuation  ,  dont  l'enregiftrement  devoit  être 
fait  à  la  diligence  des  notaires  ,  tabellions  &  gref- 
fiers ,  feroient  infinués  fur  les  minutes  de  ces  aàes, 
dans  le  temps  porté  par  Tédi:  du  mois  d'odobre 
J705  ,  de  quoi  ces  officiers  feroient  tenus  de  faire 
mention  fur  les  grolTes  qu'ils  délivreroienc  aux  par- 
ties ;  &  qu'à  l'égard  des  adles  dont  i'Infinuation 
devoit  fe  faire  à  la  diligence  des  parties  _,  fuivant 
cet  édit  .j  ils  feroient  infmués  fur  les  grolfes  ôc  ex- 
péditions. 
^       Comme  les  biens  meubles  Se  immeubles  que 
^  les  pères  &  les  autres  afcendans  laident  à  leurs 
\  enfans  ou  petits -enfans ,  par  donation  ou  legs  tef- 
y  tamentaire  ,  leur  tiennent  lieu  de  portion  hérédi- 
\  taire ,  &  que  par  cette  confidération  ces  biens  ne 
^  méritent  pas  moins  de  faveur  que  ceux  auxquels 
*>  les  enfans  fuccèdent  à  titre  d'héritiers  en  ligne  di- 
\re6te^  la  déclaration  du  2  août  1707  a  ordonné 
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que  les  donations  d  caufe  de  more ,  &:  les  legs  tef-/^ 
tamencaires ,  faits  par  les  pères  ou  autres  afcendans  ,/y 
à  leurs  enfan«  ou  petits-enbns ,  feroient  difpenfés/ 
de  riniinuation  prefcrite  par  les  loix  portant  éta-  a 
bliïTement  des  ln(inuarions  laïques. 

Par  une  autre  déclaration  du  lo  mars  1708  ,  il 
fut  hit  un  nouveau  règlement  fur  la  perception 
des  droits  d'Infinuation.  L'article  1  difpenla  de 
tout  droit  d'Infinuation  les  donations  faites  par  con- 
trat de  mariage,  ou  â  caufe  de  mort ,  p-ar  les  pères 
ôc  autres  afcendans,  à  leurs  enfans  ou  petits -en- 
fâns.  L'article  3  ordonna  que  toutes  les  autres  do- 
nations, fort  eiotre  vifs  ou  à  caufe  de  mort,  autres 
que  celles  qui  fcroie'nt  faites  par  les  pères  ou  autres 
afcendans ,  par  contrat  de  mariage ,  celles  qui  au- 
roient  lieu  par  forme  d'augment  ou  contre- auc;- 
menr ,  les  dons  mobiles  ,  engagemens  ,  droits  de 
rétention ,  agencemens ,  gains  de  noces  ôc  de  fur- 
vie,  dans  les  pays  où  ils  font  en  ufage,  les  dons 
mutuels  5  Se  toutes  les  autres  donations  de  quelque 
nature  qu'elles  pufTent  être  ,  foit  qu'elles  fulTènc 
flipulées  entre  mari  &:  femme  par  contrat  de  ma- 
riage, foit  qu'elles  fuflent  faites  par  teftàment,  ôc 
foit  que  ces  ades  continlTènt  des  inftitutions  con- 
tractuelles ,  des  fubiHtutions  ,  des  fondations  ôc 
donations  en  faveur  des  églifes ,  couvens ,  monaf- 
tères ,  hôpitaux  ôc  communautés  ,  feroienr  infi- 
nues  dans  le  temps  ^  Ôc  fous  les  peines  portées  par 
l'article  2  de  l'édir  du  mois  de  décembre  1705; 

L  article  1 1  régla  que  les  a6fces  perfonnels  pallés 
dans  les  pays  non  fujets  aux  droits  d'infinuation  ^ 
ôc  dont  rinfinuation  étoit  néce(faire  par  rapport  à 
i'ctat&  à  la  qualité  des  perfonnes  domiciliées  dans 
ces  pays  ,  feroient  feulement  inlinuées  dans  les 
lieux  011  les  Inondations  étoient  établies ,  au  <:>reffe 
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de  la  jurididion  dans  le  refTorc  de  laquelle  on 
voudroit  faire  ufage  de  ces  ades  pour  la  première 
fois  j  &  qu'après  cetre  Infinuacion  ,  ils  pourroienc 
erre  exécutés  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 

S'étant  élevé  des  doutes  fur  la  validité  des  In- 
finuations  des  donations  faites  aux  bureaux  qui 
avoient  été  établis  par  la  déclaration  du  19  juillet 
1704,  dans  les  lieux  dépendons  des  juftices  des 
feigiieurs  particuliers ,  &  y  ayant  eu  une  contef- 
tation  à  cet  égard  ,  portée  en  la  cinquième  chambre 
des  enquêtes  du  parlement  de  Paris  ,  il  fut  or- 
donné 5  avant  faire  droit  aux  parties  ,  qu'elles  fe 
retireroient  pardevers  le  roi ,  pour  obtenir  des 
lettres  de  déclaration  de  fa  volonté. 

En  conféquence  ,  il  fut  ordonné  par  une  décla- 
ration du  30  novembre  1717,  que  toutes  les  Insi- 
nuations faites  jufqu'alors ,  &  celles  qui  feroient 
faites  dans  la  fuite  aux  bureaux  établis  en  confé- 
quence de  la  déclaration  de  1 704 ,  feroient  àuiîî 
valables  que  Ci  elles  avoient  été  faites  dans  les  juf- 
tices royales  ;  que  les  commis  établis  pour  rece- 
voir les  Iniinuations  dans  les  juftices  des  feigneurs 
particuliers  ,  feroient  tenus  d'avoir  des  regiftres 
paraphés  par  le  premier  ou  plus  ancien  officier  du 
fiége  royal  où  ces  juftices  relfortiroient  j  que  cqs 
regiftres  feroient  clos  Se  arrêtés  à  la  Rn  de  chaque 
année  par  les  commis  de  ces  bure.uix  particuliers , 
pour  être  enfuire  par  eux  portés  au  greffe  de   la 
juftice  royale   du   relTort  ;   6c    qu'il   feroit   drelTé 
procès -verbal  par    le  premier  juge  de  l'état  des 
iTièmes  regiftres ,  au  bas  duquel  les  prépofés  au 
greffe  des  Iniinuations  du  liége  royal  s'en  charge- 
roient  pour  en  délivrer  des  expéditions  aux  par- 
ties qui  les  requerroient. 

Les  dons  mobiles,  augmens,  contre-âugmeos^ 
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^ms  de  noces  &c  de  fiirvie  ,  ayant  été  déclarés 
lujets  à  rin(îniiarion  parParticle  3  de  la  déclaration 
du  20  mars  1708  _,  il  s'eft  élevé  des  conreftations, 
dans  lefqueiles  on  a  prétendu  que  ces  ades  dé- 
voient être  déclarés  nuls ,  faure  d'Infinuation  :  l'on 
a  oppofé  ,  au  contraire  ,  que  les  termes  généraux 
des  loix  faites  par  Tédic  de   1703  Se  par  la  décla- 
ration de  1708  5  dévoient  être  interprétés  félon  la 
nature  des   adtes  auxquels  il  s'agiffoit  de  les  ap- 
pliquer :  qu'à  la  vérité  ,  la  peine  de  nullité  tom- 
Doit  juftement  fur  les  donations  entre  vifs  ôc  les 
autres  ades  femblables  ,  auxquels  un  tiers  pou- 
voir être  intéreiré  ,  &  qui ,  par  cette  raifon ,  mé- 
ritoient  d'ctre  reL^ardés  comme  non  avenus  ,  lorf- 
qu'on    ne   les  avoir   pas  rendus    publics  ,  par  la 
folemnité  de  l'Infinuation  ;  mais  qu'il  ferait  trop 
rigoureux  d'étendre  la  même  peine  d  des  difpo- 
fitions  qui  ,  fans  recevoir  le  caradlère  d'une  véri- 
table donîtion  ,  ne  font  que  de  (impies  conven- 
tions matrimoniales  ,   ftipulées   entre  les    parties 
contradantes  ,  foit  pour  aider  le  mari  à  foutenir 
les  charges    du   mariage  ,  foit    pour  balancer   les 
avantages  qu'il  fait  réciproquement  à  fa  femme, 
5c  !  our  établir  par  là  une  e(pècQ  de  compenfation 
aulTî  jufte  que  favorable  ,   ôcc. 

En  conféquence  ,  il  a  été  ordonné  par  la  décla- 
ration du  roi  du  15  juin  1719  ,  que  l'cdit  de  1703 
&  la  déclaration  du  10  mars  1708,  feroient  exé- 
cutés ,  fans  toutefois  que  la  peine  de  nullité  qu'ils 
prononçoient  pût  être  étendue  aux  dons  mobiles  , 
augmens ,  contre-augmens ,  engagemens ,  droits  de 
rétention  ,  agencemens ,  gains  de  noces  ôc  de  furvie 
dans  les  lieux  où  ils  étoient  en  ufage  j  quand  même 
ils  n'auroient  pas  été  infinués  dans  les  formes  ôc  les 
délais  prefcrits  pour  les  autres  donations. 

C  c  iij 
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L'ordonnance  du  mois  de  février  173 1  &  la 
déclaration  du  17  de  ce  mois,  ont  prefcrit  pour 
riniinuation  des  donations  des  formalités  qui 
doivent  être  inviolablement  obfervées»  Ces  loix 
ont  ordonné  que  toutes  les  donations  entre  vifs 
de  meubles  ou  d'immeubles  _,  mutuelles  ,  réci- 
proques ,  rémunératoires ,  onéreufes ,  même  à  la 
charge  de  fervice  ou  fondations  ,  en  faveur  de 
mariage  &  autres^  en  quelque  forte  &  manière  que 
ce  fût ,  feroient  infi-nuées  dans  le  temps  &c  fous 
Its  peines  portées  par  l'ordonnance  de  Moulins  de 
i<k66^  par  la  déclaration  du  17  novembre  1^90 , 
&  par  redit  de  décembre  170 3. 

11  faut  excepter  de  cette  règle  générale  les  dona- 
tions faites  par  contrat  de  mariage  en  ligne  directe. 
L^arcicle  19  de  l'ordonnance  de  1751  ,  les  a  dif- 
penfées  de  la  formalité  de  l'Inlinuation. 

Nous  avons  indiqué  à  l'article  Donation,  les 
lieux  où  la  formalité  de  l'Infinuation  devoir  être 
remplie. 

Les  commis  aux  bureaux  des  Infinuations  for^c 
tenus  de  prêter  ferment  pardevant  le  premier  of- 
ficier du  fiége  royal  près  duquel  ils  font  établis, 
&  de  tenir  un  regiftre  coté  &  paraphé  par  cet 
officier,  dans  lequel  les  donations  faites  par  à^s 
actes  particuliers ,  linon  la  partie  de  l'adte  qui 
contient  la  donation  avec  ks  charges  &  condi- 
tions, doivent  être  inférées  &  enregillrées  tout  au 
long.  Telles  font  les  difpofitioiis  de  l'article  14 
de  l'ordonnance  3,  &  de  l'article  .2  de  la  déclaration 
de  1731. 

Suivant  l'article  3  de  cette  déclaration  ,  les 
commis  font  obligés  de  communiquer  leurs  re- 
giftres  fans  déplacer ,  à  quiconque  veut  les  voir  j, 
&  dç   délivrer  ^  lorfqu'ils    er\   font  requis  ,  dçs 
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^extraits    ou    expéditions   des    ades    qui   y    foac 
inférés. 

Voyez  au  furplus  la  cinquième  partie  de  l'ar- 
ticle Donation  ,  où  nous  ayons  rapporté  tout  cç 
qui  efl:  relatif  a  l'infinuacion  des  donations. 

Après  avoir  donné  le  précis  dçs  principales  joix 
concernant  l'Iniinuation  ,  il  convient  d'établir  les 
règles  qui  s'appliquent  en  général  auxa61es  fujets 
à  cette  formalité  :  quant  aux  queftions  particulières 
relatives  a  tel  ou  tel  ade ,  elles  fe  trouvent  trai- 
tées fous  la  dénominatioa  de  chacun  de  ces 
ades. 

Le  droit  d'Infînuation  efl;  confidéré  comme,  le 
falaire  de  la  formalité  :  la  quotité  de  ce  droit 
pour  les  ades  tranflatifs  de  propriété  ou|  d^ifu*- 
fruit  d'immeubles ,  efl:  le  centième  denier  ou  le 
de  mi- centième  denier  de  leur  valeur  :  y^oye:^^ 
Centième  deni:er.,  A  Tégard  de  tous  les  autres 
ades ,  le  droit  d'Iniînuation  efl;  ^i^i  par  le  tarif 
du  29  feptembre  1722  (*). 


(*)   Ce   tarif  qui   a  été  enregifiré  au  parlement    le   % 
octobre  1711  >  contient  les  i^  articles  fuivans  : 

Article  I.  Pour  toutes  donations  encre  vifs ,  à  caufç 
de  mort  ou  autrement,  de  meubles  ou  immeubles,  à  l'ex- 
ception de  celles  faites  en  ligne  directe  ,  par  contrat,  de 
mariage  ,  ou  à  caufc  de  mort ,  &  de  celles  entre  vifs  ou 
à  caufe  de  mort ,  de  fomsties  mobiliaires  qui  n'excéde- 
ront pas  trois  cents  livres ,  en  faveur  des  églifes  ,  cha-. 
pelles ,  couvcns  ,  monaftèrcs ,  hppitaux  &  commucautés  , 
pour  œuvres  pies ,  fera  payé  : 

Savoir  ,  pour  celles  de  cinquante  livres  &  au  delTous , 
dix  fous. 

De  cinquante  livres  à  cent  livres ,  une  livre. 

De  cent  livres  &  au,  defTus,  à  raifou  de  ving^:  fous  pour, 
chaque  cent  livres,  fans  néanmoins  que  le  droit  puiiTc  ej;-. 
céder  cinquatitc  livres. 

Ce   ÎT 
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Il  y  a  dans  tous  les  bureaux  des  regiftres  pouf 


Ec  pour  les  donations  ou  Icg»;  c)ui  ne  contiendront  point 
d'cvaluadon  ou  cftimanon  des  ciiofes  données^  fera  payé 
cin(]uan[c    livres, 

II.  Tedameas  on  codicilles  en  faveur  de  toutes  per- 
fonnes  ,  autres  c]ue  les  defcendans  en  VS^nt  direde,  dans 
Icfqucls  le  legs  univerfel  ou  l'hérédité  mobiliaire  ne  fe- 
ront point  évalués ,  les  droits  en  feront  payés  fuivanc  la 
cjualitc  des  tcftateurs  ou  donateurs  ,  fans  préjudice  de 
riniinuîtion  des  legs  particuliers  ,  des  fubftitucions  s'il  y 
en  a ,   &  du  centième  denier  des  immeubles  : 

Savoir,  pour  ceux  des  perfonnes  conftituées  en  dignités, 
eccléfi.i{]:i]ues  ou  laïc|ucs ,  gentilshommes  qualifiés,  ou 
ceux  qwi  pofsèdent  des  terres  ayant  haute  ,  moyenne  ou, 
baiTe  juilice  ,  foit  gentilshommes  ou  roturiers,  préddens  , 
confeilîcrs  ,  avocats  ou  procureurs-généraux ,  &  greffiers 
eu  chef  di:s  parlement  Se  autres  cours  fupérieures  ^  offi- 
ciers de  finance  ,  fecretaires  du  roi  ,  tréforiers  &  autres 
pourvus  d'emplois  cor.fîdérables  ,  fermiers ,  fous-fermiers 
&  traitans  des  droits  du  roi ,  banquiers  &  marchands  ta 
gros  de  toutes  les  villes  ;  premiers  officiers  &  bourgeois 
vivans  de  leur  revenu  des  villes  où  il  y  a  cour  fupérieurc  , 
pré/îdial  ou  cvêché ,  leurs  veuves  &  eiifans  de  l'un  ou  de 
l'autre  fexe  ,  cinquante  livres. 

Pour  ceux  des  chanoines ,  curés  &  autres  eccléfiaftiques  > 
pourvus  de  bénéfices  de  toutes  les  villes  &  paroifles, 
limples  gentilshommes  ,  officiers  de  judicature  des  préfi- 
diaux,  bailliages,  fénéchau/Téss  ,  vigneries ,  élcélions  & 
autres  juiididions  royales  5  premiers  officiers  &  bourgeois 
vivans  de  leur  revenu,  de  toutes  les  autres  villes  que  celles 
mentionnées  en  l'article  précédent,  directeurs ,  receveurs 
Sz  principaux  commis  des  fermes  Se  droits  du  roi ,  trente 
livres. 

Pour  ceux  des  officiers  de  judicature  des  duchés- pai- 
ries ,  &  autres  juridictions  feigneuriales ,  rcfforti/rantes 
nucment  es  parlemens ,  avocats  ,  notaires ,  procureurs  , 
greffiers  &  autres  oificiers;  médecins,  chirurgiens,  apothi- 
caires ,  peintres ,  fcuîpteu;  s  ,  orfèvres ,  marchands  en  de- 
uil j  &  autres  notables  arrifans  des  villes  où  il  y  a  cour 
fupérieure  ,  préfidiaî,  bailliage,  fénéchauffée,  cletftion  & 
aMtres  jaridi^ions  royales ,  vingt  livres. 
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cnre^ilftrer  &  iiifinuer  diftin^tement  les  ades  fujets 


Pour  ceux  des  cccléilaftiques  qui  ne  font  pourvus  d'au- 
cun binéfîce ,  dj  toutes  les  villes  &*  paroifles  ,  oificiers 
«le  judicature  des  autres  jurididions  leicincuriales  j  procu- 
reurs ,  notaires ,  grefHers ,  &  autres  officiers  des  mêmes 
jurididions  ;  médecins  ,  chirurgiens,  apothicaires,  mar- 
chands ,  bourgeois  des  autres  villes ,  gros  laboureurs  Se 
fermiers,  dix   hvres. 

Pour  ceux  des  artiLins ,  manouvriers  ,  journaliers  &  autres 
perfonnes  du  commun  des  autres  villes ,  trois  livres. 

Et  pour  ceux  des  (impies  manouvriers  ,  journaliers  & 
autres  perfonnes  du  commun  de  la  campagne,  une  livre 
dix  fou'î. 

III.  Pour  chacun  des  legs  fait  par  teftamcns,  codicilles 
ou  donations  à  caufc  de  mort,  fera  payé  par  les  héritiers, 
légataires  univerfels  ,  ou  exécuteurs  teftamentaires  ,  les 
droits  réglés  par  l'article  premier  du  préfcnt  tarif,  cc  à 
proportion  des  fommes  données  à  chaque  légataire  ,  dcC- 
quels  droits  il  leur  fera  tenu  compte  par  lefdics  légataire?;, 
lors  du  payement  de  leurs  legs  ,  chacun  pour  ce  qui  les 
concernera. 

IV.  Dons  mutuels  entre  maris  &  femmes  ,  les  droits 
en  feront  payés  luivant  la  qualité  du   mari  : 

Savoir ,  pour  ceux  des  perfonnes  con;l:ituées  en  di- 
gnités ,  gentilshommes  qualifiés,  ceux  qui  pofsèdent  des 
terres  ayant  haute,  moyenne  ou  baife-juftice  5  ofHcicrs 
des  cours  fupérieures ,  greffiers  en  chef  defdites  cours,  of- 
ficiers &  gens  du  roi  des  préfîdiaux ,  bailliages  ,  fénéchaufTées , 
cledions  &  autres  jurididions  royales;  fecrécaires  du  roi  , 
tréforiers  de  France ,  receveurs-généraux  des  finances , 
receveurs  des  tailles  ,  &  tous  autres  officiers  de  finance  , 
fermiers  ,  fous-fermiers ,  &  traitans  des  droits  du  roi , 
diredeurs ,  receveurs  &  principaux  commis  des  fermes , 
banquiers  &  négocians  en  gros  ,  cinquante  livres. 

Pour  ceux  des  (impies  gentilshommes  ,  officiers  de  ju- 
«îicature  ,  autres  que  ceux  dénommés  en  la  clafle  ci-de(lus  5 
avocats  ,  notaires,  procureurs,  greffiers,  huifliers,  méde- 
cins, chirurgiens,  apothicaires  ,  bourgeois ,  marchands  en 
détail ,  &  notables  artifans  des  villes ,   vingt  livres. 

Pout  tous  autres  artifans  des  villes  ,  laboureurs ,  fer- 
miers &  habitans  de  la  campagne ,  cinq  livres. 
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à  l'un  ou  à  l'autre  de  ces  deux  droits  :  aînfi  les 


Les  mêmes  droits  feront  payés  pour  les  donations  mu- 
tuelles &  réciproques  entre  maris  &  femmes ,  ou  autres 
particuliers,  qui  ne  contiendront  point  d'évaluation,  fui- 
vant  la  qualité  de  la  pciTonne  dénommée  dans  l'ade  qui 
produira  le  plus  fort  droit. 

V.  Subftitutions  de  biens ,  meubles  oa  immeubîes ,  les 
droits  feront  payés  par  chacun  fuldftitué  ,  fuivant  la  qua- 
lité des  fubiliituans  ,  fans  néanmoms  qu'il  puiffe  être  perça 
plus  de  quatre  droits  ,  compris  l'inllitution ,  en  quelque 
nombre  que  foient  les  fubftitués  : 

Savoir ,  pour  celles  faites  par  les  perfonnes  eccléfiafti- 
cjues  ou  laïques,  dénommées  dans  la  première  clalfe  de 
l'article   II  du  préfent  tarif,  cinquante  livres. 

Par  celles   dénommées  dans  la  deuxième,  trente  livres. 

Par  celles  dénommées  dans  la  troifième ,  vingt  livres. 

Par  celles   dénommées  dans   la  quatrième ,    dix  livres» 

Et  par  celles  dénommées  dans  les  cinq  &  fixième ,  cinq^ 
livres. 

VI.  Exliérédation ,    fera   payé  cinquante  livres. 

VII.  séparation  de  biens,  de  corps  ou  d'iiabitatior^ > 
ou  exclusion  de  communauté  entre  maris  &  femmes,  foit 
quelles  foient  ftipulées  par  contrat  de  mariage  &  autres 
aéles  ,  ou  ordonnées  en  juftice  ,  le  droit  en  fera  payé 
fuivant  la  qualité  du  mari,  &  fur  le  pied  réglé  par  l'ar- 
ticle  IV   du  préfent  tarif. 

VIII.  Pour  les  interdictions  de  contrat  des  prodigues, 
furieux  ,  gens  en  démence ,  ou  pour  quelque  au^re  caufe 
que  ce  foit ,  volontaires  ou  ordonnées  en  juftice  ,  quinze 
livres. 

IX.  Et  pour  les  actes  &  jugemens  qui  auront  caffe , 
annullé ,  ou  fait  main -levée  des  aéles  mentionnés  aux- 
articles  précédens  ,  il  ne  fera  payé  que  moitié  des 
droits. 

X.  Pour  chacune  lettra^'anoblifTement ,  réhabilitation 
de  nobleffe  ,  légitimation  ,  naturalité ,  érecftion  de  roture 
en  fief ,  éredion  ea duchés  ,  macquifats  ,  comtés,  baron- 
nies  &  autres  titres  de  dignités  ,  concefTions  de  juftice  , 
foir?s  ou  marchés  ,  fera  payé  par  chacun  impétrant,  cent 
livres. 
XI.  Pour  chaque  quittancQ  du  drçit  d'amortillemcnt  cl» 
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mutations  d'immeubles   font  infinuécs  fur  le  re* 


y»ar  les  gens  de  inain-morte  ,  Se  pour  chaque  quittance  du 
dioit  d'indemnité  dd  aux  fei^neurs;  favoir  : 

Pour  les  biens  de  valeur  de  cinq  cents  livres  &  au  deilous , 
dix  livres. 

De  cinq  cents   livres  à  deux  mille  livres  ,  vingt  livres. 

De  deux  mille  livres  à  quatre  mille  livres ,  quarante 
îivrcs. 

De  quatre  mille  livres  à  fix  mille  livres  ,  foixantç 
livres. 

De  fîx  mille  livres  à  dix  mille  livres,  quatre-vingts 
livres. 

De  dix  mille  livres  &  au  delTus ,  cent  livres, 

Lorfquc  la  quircance  «i'amortifTcmcnt  aura  été  iftfinucc  , 
.&  le  droit  payé  ,  les  lettres  d'amorcifTement  feront  infi-* 
fiuées   gratis. 

XII.  Renonciation  à  fucceflion,  le  droit  fera  payé  pour 
chacun  des  renonçans  ,  fuivant  la  qualité  des  perfonnes 
décédées  ; 

Savoir  ,  par  les  perfonnes  dénommées  dans  la  première 
clafle  de  l'article  IV  du  préfcnt  tarif,  en  y  comprenant 
les  eccléliaftiques  poifédant  bénéfices  ou  dignités  ,  fix 
livres. 

Par  celles  dénommées  dans  la  deuxième ,  en  y  compre- 
nant les   firaples  ccçîéfiaftiqucs ,   trois  livres. 

Et  par  celles  dénommées  dans  la  troifième,  une  litre. 

XIII.  Renonciation  à  communauté  entre  mari  &  femme , 
le  droit  fera  payé   fuivant  la  qualité  du  mari. 

Savoir  ,  par  les  perfonnes  dénommées  dans  la  premièrç 
claffe  de  l'article   IV  du  préfcnt  tarif,  fix  livres. 

Par  celles   dénommées   dans  la  deuxième,  trois  livres. 

Et  par  celles  dénommées  dans  la  troifième,  une  livre. 

XIV  Pour  toutes  lettres  de  bénéfice  d'âge,  lettres  8ç 
aéles  d'émancipations  ,  lettres  de  bénéfice  d'inventaire , 
ou  pour  l'inventaire  dans  les  pays  où  le  bénéfice  d'inven- 
taire a  lieu,  fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  de  lettres, 
adcs  d'acceptations  ou  jugemens  qui  permettront  de 
fe  porter  héritiers  bénéficiaires  ,  fera  payé  pour  chacun 
des  impétrans  émancipés  ,  acceptans,  ou  héritiers,  par rap- 
-port  à  la  qualité  de  la  perfpnue  de  la  fucceflion  de  iaqucllç 
W  s'ag;ç  : 
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giftre  du  centième  denier  ,  &c  les  autres  ades  fur 

le   regiftre   de  rinfiauacion  fuivanc  le  tarif. 


Savoir,  par  Ie<;  perfonnes  dénommées  dans  la  première 
clalTe  de  l'arcicle  IV  du  préfent  tarif  ,  en  y  comprenant 
les  eccléfialtiques  polfcdanc  bénéfice  ou  dignités ,  cjuinze 
livres. 

Par  celles  dénommées  dans  la  féconde ,  en  y  comprenant 
les  fimples  eccléfiaft-iques ,  fix  livres. 

Et  par  celles  dénommées  dans  la  troiflème,  trois  livres» 

XV.  Pour  chaque  nomination  de  curateur  aux  ruccellions 
vacantes  ,  à  fubili  entions ,  aux  interdits  ,  aux  mineurs  & 
autres ,  foie  par  aile  judiciaire  ou  volontaire,  pour  quel- 
que caufe  que  ce  foit ,  les  droits  en  feront  payés  pour 
chaque  fuccelHon ,  &  pour  chacun  des  interdits  ,  mineurs 
&  autres  compris  dans  un  même  aâ:e  ou  fentence  ,  par 
rapport  à  la  qualité  de  la  perfonne  de  la  fuccefTion  de 
laquelle  il  s'agit  ; 

Savoir  ,  par  ceux  dénommées  dans  la  première  claffe 
de  l'article  IV  du  préfent  tarif,  en  y  comprenant  les  ec- 
cléiiafliqucs   poffédant   bénéfices  ou    dignité ,  fix  livres. 

P'ir  ceux  dénommées  dans  là  deuxième,  en  y  compre- 
nant les  fi  n':>les  eccléfiaftiques ,  trois  livres. 

Et  pir  ceux   dénommées  dans  la  troifième^  une  livre.. 

XVT.  Contrats  d'union  ou  de  direétion  de  créanciers  , 
ceux  d'atermoiement  ou  abandonnement  de  biens,  pourvu 
que  l'abandonnement  foit  fait  par  le  débiteur  à  (es  créan- 
ciers ,  pour  être  vendus  en  direction  ,  fera  payé  dix 
livres. 

Et  lorfque  fabandonnement  ne  fera  pas  fait  par  le  dé- 
biteur à  Tes  créanciers  ,  pour  être  les  biens  vendus  en 
direction,  le  droit  de  centième  denier  en  fera  payé  comme 
des  rentes  pures  &  fimples. 

XVII.  Pour  chacune  lettre  de  répit ,  arrêts  ,  jugemens  > 
fcntences  portant  furféance  générale  ,  foit  qu'ils  loient  ac- 
cordés par  fa  majefté ,  ou  par  les  cours  &  autres  juri^idlions, 
vingt  livres. 

XVIII.  Pour  la  recherche  fur  les  rcgiftres ,  lorfque  les 
juges  auront  permis  d'en  délivrer  des  extraits  ,  ne  fera  payé 
que  dix  fous,  fi  on  indique  l'année  dans  laquelle  l'Infi- 
Quacion  aura  été  faite  5  mais  lerfque  les  commis  Cgxqqz 
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Tous  les  ades  indiftindement  ,  qui  font  af- 
fujettis  à  l'infinuation  par  les  ordonnances  ou  ré- 
glemens ,  doivent  être  revêtus  de  cette  formalité , 
avant  qu  on  puilfe  les  faire  fignifier  ,  s'en  fervic 
en  juftice,  palTer  d'autres  adles  en  confcquence, 
ou  en  faire  quelque  autre  ufage  public  que  ce  foit. 
Ceft  ce  qui  ré  fuite  de  l'article  20  de  i'édit  du 
mois  de  décembre    170^. 

£c  par  l'article  8  de  la  déclaration  du  19 
juillet  1704,  il  a  été  ordonné  que  les  ades  fujets 
À  rinfuiuation ,  ne  pourroienc  avoir  aucun  effet 


obligés   d'en  faire   la   recherche   fur   pîufieurs   années ,  il 
fera  payé  dix    fous  pour    chacune   année  ,   à  compter  du 
jour  de  la  paflation  de  l'ade  ,  jufqu'à  celui  de  Tlnfinuation 
feulement  5  &  lorfqu'il  ne  fera  délivré  que  fîmples  o'traits  , 
fera    payé    dix    fous  pour    chacun   defdics  extraits  ;  mais 
s'il  eft  requis  copie  entière   de  l'enregiftremenc  des  ades  , 
fera  payé  par  rôle  de  grofTes  ,  même  droit  qui  fe  paye  , 
pour   les    expéditions  en    papier ,   aux   greffes   des    (îéges 
royrux  ,  près  lefquels   lefdites   Infînuations  feront  établies, 
XIX-    Tout  lefquels  droits  ,  enfembie    les  quatre   fous 
pour  livre  ,  pendant  le   temps  que  la  livrée    en   doit  être 
faite   au    profit   de    fa  majefté  ,  feront   payés  par   toutes 
fortes  de  pcrfonnes  ,   exemptes  &  non  exemptes ,   privi- 
légiées &  non  privilégiées  ,  fans  aucune  exception  ,   pour 
quelque   caufe  &   fous   quelque  prétexte    que    ce  foit    on 
puifîe    être  ,  nonobftant  tous   édits  ,   déclarations  ,   arrêts  , 
réglemens  &  ufages  à  ce  contraires  ^   fans  que  les  fermiers 
defdits  droits  ,    leurs   commis  Se    prépofés  ,  puifTent   faire 
rcmifc  ou  modération   des   droits    en   faveur   de  qui  que 
ce  foit,  ni  à  eux-mêmes  pour  ailes  qui  les  concerneront , 
à  peine   de  reftitution    du    quadruple  ,   &    de    trois    cents 
livres  d'amende  pour  chacun  afte  ,  dont  les  droits  n'auront 
pas  été  payés. 

Fait  &  arrêté  au  confeil  royal  des  finances ,  tenu  à 
Verfailles  le  vingt-neuvième  jour  de  fcptembre  mil  fepc 
cent  vingt  -  deux.  Signé  ,  LOUIS  :  £t  plus  bas , 
Phej-ippïaux. 
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«n  juftice  ni  autrement,  en  quelque  forte  Se  ma» 
nière  que  ce  fût ,  avant  qu'ils  euffent  été  in(î- 
nués ,  a  peine  de  nullité  des  procédures  faites 
avant  Tlnhnuation ,  de  perte  des  fruits  ou  reve- 
Dus  échus  jufqu'au  jour  de  l'Inlinuation  ,  ik  de 
500  livres  d'amende  contre  les  parties  6c  les  pro- 
cureurs qui  auroient  occupé. 

L'article  11  de  la  déclaration  du  20  mars 
i7©8  5  a  ordonné  que  les  notaires  ôc  les  greffiers 
tant  de  Paris  que  des  autres  villes  du  royaume, 
feroient  tenus  de  faire  mention  dans  les  adtes 
qu'ils  pafferoient  pour  la  sûreté  Se  l'exécution 
de  ceux  qui  étoient  fujets  à  être  infînués  ,  de 
rinfinuation  qui  en  auroit  été  faite ,  &c  delà  datej 
du  lieu  ôc  du  nom  du  greffier  qui  auroit  infinué  , 
fous  peine  d'être  garans  du  payement  des  droits  , 
&  de  300  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
rention. 

Deux  arrêts  du  confeil  des  5  mii  171^  & 
27  avril  1717  5  ont  confirmé  une  ordonnance  dô 
l'intendant  de  Poitiers  ,  qui  avoir  condamné  le 
fieur  Mefnard  au  payement  du  centième  denier 
d'un  bail  à  rente  paflfé  devant  notaires  le  i  2  oc- 
tobre 1714,  &  à  trois  cents  livres  d'amende  ^ 
folidairement  avec  Ihuiffier  ,  pour  avoir  fait  faire 
aux  fermiers,  le  12  janvier  1715  ,  un  comman- 
dement de  vider  les  lieux ,  avant  que  ce  bail  à 
tente  fût  infmué. 

Par  un  autre  artct  du  18  août  172.5",  le  con- 
feil en  caiïant  un  jugement  du  fénéchal  de  Lan- 
derneau  ,  lui  a  faitdéfenfe  ,  ainh  qu'à  tout  autre 
juoe  ,  d'entériner  des  lettres  de  difpenfe  d  âge 
Se  d'émanciper  aucun  itnpétrant  avant  l'Inlinua- 
tion  des  lettres,  â  peine  a'interdiélion  ôc  de  nul- 
lité des  jugemens,  ÔC  a  condamné    ie   curatsui? 
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ic  le  mineur  à  l'amencle  Ôc  au  payement  du  droit 
d'Infinuation  des  lettres  Se  de  la  fentence. 

Par  un  autre  arrêt  du  8  avril  171 1  ,16  confeii 
a  caiTé  une  ordonnance  du  lieutenant-général  du 
bailliage  de  Dourdan  ,  &  a  condamné  le  nommé 
Borgne,  huiflier  j  à  500  livres  d'amende  pour  avoir 
fîf^iiitié  >un  contrat  de  vente  d'immeubles  non 
inhnué. 

Par  un  autre  arrêt  du  6  juillet  1715  ,  le  confeii 
a  déclaré  nulle  la  procédure  faite  à  la  requête 
de  la  veuve  Dubois ,  en  conféquence  de  fon  con- 
trat de  mariage  ,  portant  exclufion  de  commu- 
nauté,  non  iniinué  5  Ôc  a  condamné  cette  veuve, 
ainfi  que  le  bailli  ,  procureur  au  chatelet  ,  ÔC 
Blaru  huiflier  ,  chacun  à  une  amende  de  300 
livres  ,  ôc  au  payement  des  droits  d'infinuation. 

Par  un  autre  arrêt  du  16  feptembre  1716", 
le  confeii  a  conficmé  une  ordonnance  ,  par  la- 
quelle Pierre  Heberi  avoit  été  condamné  â  une 
amende  de  500  livres  pour  avoir  fait  la  ledture 
d'un  contrat  d'acquifition  de  biens  en  Norman- 
die ,  avant  qu'il  fût  infinué. 

Par  deux  autres  arrêts  du  17  novembre  175  5 , 
Pierre  Naze ,  huiiîier  à  la  chambre  des  comptes 
de  Paris  ,  ôc  Charles  Simon  ,  huiiîier  au  châ- 
telet,  ont  été  condamnés  à  une  amende  de  300 
livres ,  pour  avoir  lignifié  des  arrêts  de  furféance 
générale  non  infinués. 

Par  un  autre  arrêt  du  iS  janvier  1747  j  le  con^ 
feil  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant  de 
Caen  ,  qui  avoit  condamné  à  l'amende  de  300 
livres  le  fieur  de  la  Digne  ,  ôc  l'huilîier  dont  il 
s'étoit  fervi  pour  une  prife  de  polTelïion  de  biens , 
en  vertu  d'une  fentence,  avant  qu'elle  fût  in- 
fi  nuée. 
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Par  un  autre  arrèc  du  24  février  1752  ,  ie 
confeil  a  condamné  le  fieur  Thomas  Duchefne 
Du  pré  y  Ôc  le  fieur  de  la  Borde  ,  procureur  au 
parlement  de  Paris,  a  500  livres  d*amende,  poui* 
avoir  fait  eiiregiftrer  dôs  lettres  de  nobleffe  avant 
rindnuation. 

Par  un  autre  arrêt  du  1  mars  de  k  même 
année  ,  Brouillard  ,  huiffier  au  cliâtelet  de  Paris  , 
&  les  parties  qu'il  fervoit ,  ont  été  condamnes  à 
l'amende  pour  raifon  d'un  exploit  fait  en  vertu 
d'un  contrat  d'union  de  créancier,  non  infinué. 

Les  règles  qu'on  vient  d'écablir  doivent ,  comme 
nous  l'avons  obfervé  plus  haut,  s'appliquer  aux 
a6tes'  que  les  coutumes  c^  les  ufages  locaux  affu- 
jettilfent  à  Tlnfinuation.  C'efi:  en  conformiré  de 
ce  principe,  que  par  ordonnance  dfe  l'intendant 
de  Rouen  ,  du  29  décembre  1750,  il  a  été  jugé 
que  le  teftament  du  fier.r  de  Guillerville,  por- 
tant donation  a  fes  deux  enfans  puînés  ,  du  tiers 
de  fes  biens  fitués  en  Caux  ,  devoir  être  infinué, 
&  les  droirs  payés  au  fermier  p^ur  cette  difpo- 
fîtion  ,  avant  de  s'en  fervir:;  attendu  que  fuivanc 
l'article  28 (î  de  la  coutume  de  Normandie,  ces 
donations  dévoient  être  infinuées  dans  les  fix 
mois  ,  depuis  le  décès  du  père  ,  à  peine  de 
nullité. 

Lorfqu'un  afte  eft  fujet  au  contrôle  ,  il  ne 
peut  être  iniinué  qu'il  n'ait  été  préalablement 
contrôlé. 

Le  confeil  a  décidé  le  premier  décembre  I73<j  , 
en  co.iféquence  de  cette  recèle ,  que  l'Infinuation 
d'une  diCpoiiiion  reftamentaire  devoir  être  pré- 
cédée du  contrôle  du  leftament. 

C'^uand  un  adle  eft  alTujetti  à  la  formalité  de 
PLiUnuation  ,  on   doit  payer  tous  les   droits  qui 

en 
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tù  font  dus.  Ce  principe  ne  fouffre  d'exception  , 
<}ue  pour  les  tellamens  &  féiiiement  en  fa-veut 
âcs  Icgaraiies  particuliers  :  ils  peuvent  faire  inlinuec 
leurs  legs  ,  Tans  faire  infinuer  les  autres  difpoli- 
tions  :  il  luffit  â  leur  égard  que  le  teflament  foie 
Contrôle  pour  qu'ils  puifient  s'en  faire  délivrer 
les  extraits  qui  les  concernent ,  à  l'effet  de  les 
faire  infinuer  :  mais  rkéricier ,  le  légataire  uni- 
verfel  ,  ou  l'exécuteur  teftamentaire ,  ne  peuvent 
requérir  l'Inlinuation  du  teilàment ,  fans  payer  en 
même  temps  les  droits  d'Infinuation  de  toutes 
les  difpofîtions  qu'il  contient,  ôc  dont  la  caducité 
iVeft  pas  prouvée ,  faut  à  eux  à  répéter  aux  léga- 
taires  ce  qui  peut  les  concerner. 

Cette  jurifprudence  a  été  confirmée  par  un 
arrêt  du  confeil  ^  rendu  le  17  o61:obre  172,1  ,  dans 
l'efpèce  fuivante. 

Le  lieur  le  Comté ,  aVocat ,  exécuteul*  teftamen- 
taire  du  fieur  le  ValTeur  ,  ayant  préfenté  l'extrait 
du  teftament ,  contenant  fa  nomination  ,  pour  être 
infinué ,  le  fermier  fourint  qu'il  devoit  faire  indnuec 
le  teftament  en  entier ,  faut  à  répéter  le  droit  fut 
chaque  légataire  :  le  heur  le  Comte  répondoic 
qu'on  ne  pouvoit  l'obliger  à  faire  iniinuer  en  entier 
un  teftament  qui  contenoit  des  legs  caducs  Ôc  nuls^ 
mais  l'arrêt  cité  le  condamna  à  faire  infinuer  en  en- 
tier les  différentes  difpojitions  du  teflament^  &  à 
en  payer  les  droits  ^  fauf  à  les  répeter  fur  tes  //- 
gataires  ^  &  à  être  fait  déduclinn  des  legs  que  lejieur 
ie  Comte  juftijieroit  être  caducs.  Il  tut  ajouté  par 
l'arrêt  _,  C[\\au  cas  que  quelques-uns  des  légataires 
auroient  payé  le  droit  d'Infinuation  de  leur  legs  ^ 
il  en  feroit  fait  compte  à  l^ exécuteur  teflamentaire  ^ 
en  rapportant  la  preuve  de  Vlnjînuatïon  6*  du  paye 
ment. 

Tome  XXXI.  Dd 
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Le  droit  d'infinuation  étanc  le  falaire  de  la  for- 
malité ,  il  faut  en  conclure  que  Pon  ne  peut  fe 
ciifj-^enrei*  de  le  payer  toutes  les  fc>is  que  cette  for- 
malité a  lieu.  C'eft  ce  que  le  confeil  a  jligé  une 
infinité  de  fois,  ôc  particulièrement  par  un  arrêt  du 
17  août  1761  ,  qui  a  débouté  le  fieur  Chiflot  de 
Saint -More ,  de  fa  demande  en  reftitution  des  droits 
d'infinuation,  perçus  fur  le  teftament  de  la  dame 
Tuilier,  pour  des  fubftitutions  que  le  parlement 
a  jugé  ne  point  exifter  (*). 


(^)   La  manere  dont  il  s'agit ,    étant  difertement  dif» 
cutéc  dans  le  vu  de  cet  arrêt  ^  nous  allons  le  rapporter. 

Vu    au    confeil  d'ctat  du   roi  le  mémoire   préfencé  en 
icelui    par    le   (leur    Ciiiflon  de  Saint    More,  maître   des 
comptes  de  Bourgogne  &   BrelFe  ,  contenant  que  la  dame 
Tuilier  ayant  fait   en  1715  ,    un   teftament  ,  dans  lequel 
le  commis  a  cru   apperccvoir  dans  les   termes  ,    tant  du 
legs  particulier  de  douze  mille  livres  ,  fait  à  la  demoifelle 
Coulard  ,   femme    du    fieur   Chiflot  >  que  dans    ceux  du 
leo^s  univerfel ,  une  fubftitution,  il  exigea  en  conféquence, 
&  reçut    la  fomme    de    quatre   cent    quatre-vingt-quatre 
livres  feize   fous ,   dans  laquelle  fe  trouve   comprife  celle 
de  cent  quatre-vingt  livres  payée  pour  llnfinuation ,  tane 
du    legs  de    douze  'mille    livres  ,  que  du   legs    univerfel 
portés  audit  teftament.  Il  s'eft  élevé  entre  les  parties  in- 
térelTées  une   conteftation  qui  avoit  pour  objet  de  favoir 
li  la  cîaufe  dont  il  s'agit  renferme   une  fubftitution,   ou 
line  fimple    ftipulation  de  propre  5   &   par   arrêt  rendu   à 
l'audience  de  la  grand' chambre ,   le  4  mai  lyt^z  ,  il  a  été 
jugé  qu'il  n'y  avoit  point  de  fubftitution  dans  ledit  tefta- 
ment.  Aulfi-tôt  que  cet   arrêt  a  été    rendu  ,  le  fupplianc 
s'eft  préfenté  au  fermier  des  Inlînuations ,  pour  lui  deman- 
der la  reftitution  de   la  fomme  qui  avoit  été  perçue  pour 
raifon  de  la  prétendue  fubftitution ,  que   le   parlement   a 
jugé  ne  pas  exifter.  Le  fermier  lui  a  répondu ,  qee  fui- 
vant  la  déclaration  du  roi  du  mois  de  janvier  1^99,  les 
paities   ne  font  plus  recevables  à  demander  la  reftitution 
des  droits  inducment  perçus ,  deux  ans  après  l'expiratiou 
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.     Infinuatïon  eccléjiajlique, 
C'ell  celle  qui  fe  fait  au  greffe  de  la  jurididlion 


du  bail  des  droits  de   cette  cfpèce  j  qu'ainfî  la  (]uittancc 
étant  de  1755  ,   ^  ^^  demande  en  reflicurion  faite  au  mois 
de  mai  17^2,  ,   il  étoic  non-recevable  en  la  demande.   La 
réponfe  à  i'objcclion  qu'on  lui  fait ,  efî:  que  la  piefeription 
ne  peut  courir  que  du  jour  que  l'adion  c(l  ouverte  ;  il  eft 
vrai  que    les  droits   d'Infniuacion  dont  e(l  qucfticn  ,    orc 
ézi  payés   en   1755,  parce  que  le   FerrRicr  a  prétendu  qu'il 
y  avoir  une   fubîlitution  ,  &   qu'il  en  a  exigé  les  droits  ; 
mais  ce  n'eft  que  le  4  mai    17^1    qu'il  a  été  jugé  que  le 
teftament  ne  contenoit  point  de  fubltitucion  :  ce  n'eft  donc 
que  du  jour   que  l'arrêt  a  décidé   la  qucftion,  que  le  fup- 
pliant  a  été  en  droit  de  demander  la  reftiturion  des  droits 
perçus ,  &  il  n'a  pas  différé  plus  de  huit  jours  à  la   de- 
mander  au  fermier  j  il  n'eft  donc    pas  dans  le  cas  de   la 
déclaration  de  1695;  ,  dont  la  difpolition   ne  peut  s'appli- 
quer  qu'à   ceux   qui  ont  négligé   pendant  deux  années  de- 
puis   l'expiration   du  bail ,    de  former   leur  demande.  Le 
fuppliant  s'efl:    préfcnté  auflî-t®t  que   Ton  droit   a   été  ou-, 
vert  -,   il   ne  peut  donc  y  avoir  aucune  fin  de  non-recevoir 
à  lui  oppofer.  Pour  prouver  /la  juftice  de  fa  demande ,  il 
joint   à   fa  requête     le    certificat    du   greffier  des  Infinua- 
tions  ;  le  mémoire   imprimé,  fait  dans  la  conteifacion  ,  Se 
l'arrêt   qui  a  jugé   qu'il  n'y  avoit  point  de    fubftirution  ; 
par  lequel  mémoire  au  confeil ,  ledit  ficur  Chiflot  de  Saine 
More  ,  auroit  conclu  à  ce  qu'il  plût  au  roi  ordonner  que 
les  droits   induement  perçus  lui  feront    reftitués.   Le  mé- 
moire de  Pierre  Henriet  ,   adjudicataire  des  fermes    géné- 
rales ,   contenant  que    fon  commis  a  perçu  les  droits  donc 
il  s'agit,   fur   une  fubftitution   qu'il  a   induite  des  termes 
du  teftament   même ,  &    qui  avoient    également  paru   eu 
établir  une  ,  au  fieur  de  Saint  More  ,    ainfi   qu'il  réfulte 
du  mémoire  imprimé,  remis  par  lui  au  parlement ,  lors  ds 
l'inftance  entre  lui   &:   le    fieur   de  Brezé ,  préfident  en  la 
cour  des  monnoyes    de  Paris.   En  effet ,  il  cft  dit  par  ce 
mémoire,  page  cinq,  que  la  dame  Chiflot  s'étant  aârelfée 
à  pluficurs  jurifconfultes  très-éclairés j  foit   à   Paris,  fois 
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eccléflaftique  pour  les  a6les  qui  y  font  fujets ,  tels 

a  Dijon,  tous  lui  ont  rcpondii,  cjuc  des  termes  employés. 
par  la  dame  Tuffier ,  il  réfulcoic  clairement  qu'elle  avoic 
voulu  fubftituer  les  biens  compris  dans  le  legs  univerfel , 
aux  héritiers  maternels  des  légataires  5  l^r  quoi  ladite  dame 
scit  munie  de  cinq  confultations.  Le  défenfeur  du  ficur 
de  Saint  More  fouticnt  auiîi  en  Ion  nom  l'exiftencc 
de  la  fkibjflitution  j  ainfi ,  le  commis  a  donc  pu  en  ap- 
percevoir  une  :  au  furplus  ,  dès  que  les  parties  font  en- 
trées en  conteftacion ,  &  qu'elles  ont  voulu  faire  décider 
la  queftion  en  juftice,  il  étoic  indifpenfable  que  la  claufc 
conteftée  £iit  préalablement  infinuée,  6^.  l'ayant  été,  le  droit 
perçu  pour  cette  formalité  eft  irrévocablement  acquis  ai* 
fermier,  C'eft  ce  que  le  conliil  a  difcrtement  jugé  le  1; 
juin  174^  ,  ainfî  qu'il  fuit  :  Le  fieur  «Je  Berville  ,  lieu- 
tenant-général des  armées  du  roi  avoic,  par  fon  tefta- 
raent ,  fubfticué  au  profit  du  fieur  de  Berville,  colonel  du 
régiment  de  Rouergue^  tous  les  biens  meubles  &  im- 
meubles que  le  fïeur  de  Berville,  fils  unique  du  teftateur, 
dévoie  recueillir  comme  fon  feul  héritier.  Le  fieur  de 
Berville  grevé  ,  perfuadé  que  cette  fubflitucion  étoit  nulle 
de  plein  droit,  à  caufe  des  difpofitions  contenues  dans  fon 
contrat  de  mariage  ,  &  fur  le  point  de  l'attaquer  pour  en 
faire  prononcer  la  nullité,  offrit  par  un  mémoire  préfenté 
au  confeil ,  d'en  payer  les  droits  d'Infinuation  ,  mais  de- 
manda que  dans  le  cas  où  la  fubftitwrion  viendroic  à  être 
annullée,  il  fût  ordonné  que  les  droits  qu'il  auroit  payés 
lui  feroient  reftitués.  Le  fermier  répondit  &  prouva  qu'il 
avoit  été  jugé  nombre  de  fois  ,  notamment  le  9  novem- 
bre 1737,  qu'il  ne  pouvoic  décider  de  la  validité  ou  in- 
validité des  ades  ,  &  que  fi  on  vouloit  les  attaquer  ,  il 
falloir  que  les  droits  en  fuficnt  préalablement  acquittés  ; 
il  établit  pour  principe  établi  par  les  rcglemens,  qu'on  ne 
pouvoit  faire  ufage  des  a^es  fujets  a.  l'Infinuation  ,  fans 
les  faire  préalablement  revêtir  de  cette  formalité  5  qu'ainlî 
les  fieurs  de  Berville  ne  pouvoient,  l'un  demander  la  nullité 
de  la  fubftitution  en  quellion ,  l'autre  en  foutcnir  la  vali- 
dité ,  fans  la  faire  infinuer  5  enfin,  que  le  droit  d'Infinuation 
ccoic  un  émolument ,  un  falaire  attaché  au  greffier  des  Li- 
linuations ,  pour  raifon  de  i'enregiftrement  &  de  la  formalit» 
^u'U  donuoic  giix  ailes  5  qu'ainfi  toutes  les  fois  que  rin(;- 


I  N  s  I  N  U  A  T  I  a  N.  4M 

que  les  proviflons  des  bénéfices  Se  autres  a<îîes  qui 
y  i'onc  relatifs,  les  lettres  de  vicariat  général,  ou 
pour  préfenter  aux  bénéfices ,  les  provifions  d'offi- 
cial  j  de  vice-gérenr ,  de  promoreur ,  de  greffier 
des  officialicés  ou  chapitres ,  les  révocations  de  ce» 
ades  ,  8^c. 

Les  fraudes  Se  les  abus  qui  peuvent  fe  com,- 
mettre  dans  cqs  fortes  d'ares,  donnèrent  lieu  i 
Henri  II  de  créer,  par  édit  du  mois  de  mars  1553,, 
des  greffes  d'Infinuations  eccléfiaftiques  en  chaque 
diocèfe  ,  &  permit  aux  archevêques  &  évêques  d'y 
nommer  jufqu'à  ce  qu'il  en  eue  été  autrement  oc- 
donné. 

Mais  l'exécution  de  cet  édit  ayant  été  négligée  , 
Henri  l  V ,  par  l'édir  de  juin  1595,  érigea  ces  greffes 
en  offices,  royaux  ,  féculiers  Se  domaniaux. 

Cependant  le  clergé  obtint  de  Louis  XIII,, 
en  161^  yh  permifîîon  de  rembourfer  ceux  qui 


nuation  étoit  requife  &  jugée  néceflaire  ,  le  droit  payé  pour 
cette  Infinuacioii  n'écoit  pas  fujct  à  être  reftitué  ,  fuivanc 
ou  il  léfulte  de  la  décifion  ,  portant  que  les  droits  (ont  dus 
fur  les  énonciations  des  adtes ,  &  non  fur  leur  exécution. 
Ainfl  la  fubftitution  doit  être  infinuéc  ,  fatis  efpérance  de 
rcfticution  ;  d'ailleurs ,  le  fieur  de  Berville  ne  peut  former 
valablement  demande  en  nullité  de  cette  fubftitution  ,  fans 
préalablement  l'avoir  fait  inlinuer.  Par  lequel  mémoire  Icdil 
Pierre  Henrict  auroit  conclu  à  ce  que  ledit  fieur  Chiflbc 
de  Saint  More  fût  débouté  de  fa  demande.  Vu  auflî  les 
pièces  jointes  par  ledit  licur  de  Saint  More  ,  enferable  les 
réglemcns  concernant  l'Infinuation  :  ouï  le  rapport  du  fieur 
Bcrtin ,  confeillcr  ordinaire  au  confeil  royal ,  contrôleur- 
général  des  finances.  Le  roi  en  fon  confeil ,  a  débouté  & 
déboute  le  fieur  Chiflot  de  Saint  More  de  fa  demande  en 
rcftitucion  de  partie  des  droits  perçus  fur  le  teftament  de 
la  dame  Tufïier.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  tenu  à  V^y^- 
failles  le  17  aoûc  1761. 
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avoieht  acquis  ces  oIHces ,  à  la  charge  d*y  com-^. 
mettre  des  perfonnec  laïques  capables. 

Quelques  évêques  ayant  commis  à  ces  places 
leurs  doaieftiques ,  l'ordonnance  de  i6ij  enjoi- 
gnit à  ces  greffiers  de  fe  démettre  de  leurs  places. 

Le  même  prince,  par  fou  édit  de  1^37  ,  créa 
dans  les  principales  villes  du  royaume  des  con- 
trôleurs des  procurations  3  pour  réfigner,  ôc  autres 
adles  concernant  les  bénéHces. 

Les  difficultés  qui  s'élevèrent  pour  l'exécutioa 
de  ce  dernier  édit ,  donnèrent  lieu  a  une  déclara- 
tion en  1 6^6 ,  ^ui  permit  au  clergé  de  rembourfei* 
ces  contrôleurs  ,  au  moyen  de  quoi  leur  charge 
feroit  faite  par  les  greffiers  des  Infinuations  des 
diocèfes. 

Cette  dernière  déclaration  ayant  été  interpré- 
tée diverfement  par  les  différentes  cours  ,  Louis 
Xiy  3  pour  lîxer  la  jurifprudence  fur  cette  ma- 
tière, donna  un  édit  au  mois  de  décembre  1^91  , 
par  lequel ,  en  fupprimant  les  anciens  offices  de 
greffier  des  Infinuations  'eccléfiaftiques,  ôc  en  en 
recréant  de  nouveaux ,  il  régla  les  aâes  qui  feroienc 
fujers  à  Infinuations ,  ôc  la  manière  dont  cette  for- 
malité feroit  remplie. 

Voici  les  principales  difpofitions  de  cette  loi. 

»  Art.  5.  Nul  ne  pourra  être  pourvu  d'un  of- 
»>  fice  de  greffier  des  Infinuations  ^eccléfiaftiques, 
3>  ni  être  commis  à  l'exercice  d'un  pareil  office  , 
5J  s'il  n'eft  laïque ,  âgé  de  2  5  ans ,  non  parent  de 
M  banquier  au  degré  de  père,  fils,  oncle  ^  neveu 
5>  ou  frère  ,  non  officier  ni  domeftique  d^'aucun 
ij  eccléfiaftique.  Seront  lefdits  greffiers  affidus  es 
3J  villes  &  lieux  de  réfidence  ,  pour  expédier 
o>  promptement  les  parties ,  &  fans  retardement  y 
5>  auquel  effet  pourroec  avoir  près  d'eux  un  ou 


INSINUATION.  425 

••  pliifieurs  commis   pour  exercer  leurs  charges  en 
•>  leur  abfence  ,  maladie  ou  empêchement  Icgi- 
o»  timc  j  lefquels  commis  prêteront  ferment  par- 
>î  devant  le  juge  royal  dt  leur  réfidence,  &  fe- 
3>  ront  toutes  expéditions  &  enregiftremens  né-^ 
i>  ceiïaires ,  &  en  cas  de  refus  ou  délaiment  d'in- 
a>  finuer ,  permettons  aux  parties  de  fommer  lef^ 
»»  dits  greffiers  ou  leurs  commis ,  en  préfence  d'un 
3>  notaire  royal  &  apoftolique  ,  &  de  deux  té^ 
••  moins ,  d'enregiUrer   les  adles  qui  leur  feront 
P9  préfentés  ^  &  s'ils  n'y  fatisfont,  ladite  fomma- 
j>  tion  ôc  adte  qu'on  voudra  faire  infinuer ,  feront 
•>  montres  au   lieutcnant-gén:  rai ,  ou  en  fon  ab- 
•>  fence ,  au  fubrtirut  de  notre  procureur-général , 
w  en  ladite  féncchauffée  ou  bailliage  de  la  ville 
3>  où  fait  fa  réfidence  ledit  orefHer  j  ôc  où  il  n'y 
îî  auroit  point   de  fénéchauUee  ou  bailliage  ,  au 
55  juge  royal  et»-  chef  du  lieu  ,  ôc  en  fon  abfence, 
>5  au  fubilitut  de  notre  procureur-général ,  par  l'un 
i>  defquels  l'acle  de  fommation  &  refus  fera  figné> 
»ï  ôc  lui  en  fera  LiifTé  copie  ;  moyennant  quoi  j 
>5  voulons  que  les  ades  foient  de  pareille  force  qu« 
M  s'ils  avoient  été  inimués ,  fans  néanmois  que  les 
»>  parties  en  puilfcnt  abufer ,  fuppofanc  des  retas 
>y  ou  des  retardemens. 

»  Art.  6.  Ne  pourront  lefdits  greffiers  &com- 
M  mis  avoir  qu'un  feul  regillre  en  même  temps, 
»  ni  enregiftrer  aucune  expédition  en  un  nouveau 
«  regifire  que  le  précédent  ne  foie  entièrement 
j>  rempli ,  a  peine  de  punition  corporelle  contra. 
ï>  lefdits  greffiers  ôc  commis  ,;&  de  privation  de 
»»  leurs  charges  j  &  feront  obliges  de  re préfente r 
35  leurs  regiftres  aux  archevêques  ôc  évcques  de 
)j  leur  réfidence ,  à  nos  procureurs-généraux  ts:  à 
33  leurs  fubfticuts  ,  lorfqu'ils  en  feront  par  eux  re- 
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9>  quis ,  pour  voir  s'ils  y  ont  gardé  la  forme  pref- 
>»  crue  par  notre  préfent  édit ,  Tans  néanmoins  que 
9>  fous  ce  prétexte  ils    puillenc   être  delTaifis  de 
a>  leurfdits  regiftres. 

î>  Art.  7.  Ne  pourront  auiîi  lefdits  greffiers  ni 
»  leurs  commis  ,  inftrumenter  comme  notaires 
9>  royaux  Se  apoftoliques ,  en  aucun  ade  fujet  â 
^  rinfinuation  dans  leurs  regiftres ,  à  peine  de  nul- 
5>  lité  de  i'acle  :  leur  défendons  de  lailTer  aucun 
3>  blanc  entre  les  enregiflremens ,  à  peine  d'être 
-»>  procédé  contre  le  greffier,  comme  fauffaire  , 
j>  &  de  1500  liv.  d'amende  5  dommages  &  inté- 
»  rets  des  parties. 

»  Art.  8.  Voulons  que  lés  regiftres  des  gref- 
»>  fiers  des  Infinuations  contiennent  au  moins  300 
«  feuillets,  &  que  chaque  page  foit  réglée  de  lignes 
j>  droites  ,  tant  en  haut  qu'en  bas  _,  ôc  aux  côtés  ; 
35  ôc  qu'avant  d'écrire  ou  enregiftrer  aucune  expé- 
33  dirion  en  icelui ,  ils  foient  tenus  de  le  préfentec 
93  à  l'archevêque  ou  évêque  diocéfain,  ôc  au  lieu- 
33  tenant- général  de  la  fénéchauflée  ou  bailliage  du 
to  lieu  ,  lefquels  feront  coter  de  nombres  continus 
>3  tous  les  feuillets  dudit  regiftre  ,  parapheront  ôc 
53  feront  parapher  chacun  d  iceux  par  leurs  gref- 
33  fiers  5  &  figneront  avec  eux  l'ade  qui  en  fera 
9>  écrit  à  la  fin  du  dernier  feuillet  ,  contenant  le 
53  nombre  des  feuillets  d'icelui ,  le  jour  qu'il  aura 
»  par  eux  été  paraphé ,  ôc  le  quantième  qu'éft  le- 
»i  dit  regiftre  j  le  tout  d  peine  contre  ledit  gref* 
•  fier  ,  de  faux  ,  de  3000  liv.  d'amende ,  dépens  , 
»  dommages  &  intérêts  des  parties. 

33  Art.  9.  Les  édits  faits  par  les  rois  nos  prédé- 
»  cefieurs  fur  l'Infinuation  des  adles  concernant 
»  l'état  des  perfonnes  eccléfiaftiques  ôc  les  titres 
ip  des  bcnéfices ,  feront  â  l'avenir  inviolablement 
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'j>  obfervcs  en  ce  qui  n'eft  point  dérogé  par  notre 
*»  prcfenc  édit ,  Se  en  les  renouvelant  en  tant  que 
»>  befoin  leroit,  &  y  ajoutant  ^  ordonnons  que  les 
5>  leccres  de  tonfure  ,  celles  des  quatre  mineurs , 
3>  de  fous-diaconat ,  de  diacre  &  de  prètrife ,  eu- 
5î  iemble  les  dcmiifoires  ,  feront  infuniés  dans  le 
i>  mois  au  greffe  du  diocèfe  de  l'évêque  qui  aura 
a»  conféré  les  ordres  ^  les  induits  pour  être  promus 
5>  aux  ordres  avant  l'âge,  ou  hors  les  quatre-temps, 
j>  les  difpenfes  fur  le  défaut  de  nailTance  pour 
»>  prendre  les  ordres ,  les  iignatures  d'abfolution  à 
99  malà  promotione ,  celles  d'abfolution  d'apoftafie 
»î  avec  difpenfe  pour  les  ordres ,  \ts  difpenfes  fur 
«  les  irrégularités  avec  réhabilitation  aux  ordres,  les 
»  proteflations  pour  réclamer  contre  les  ordres  de 
»>  fous-diacre  &  de  diacre  ;  les  brefs  déclaratoires 
>j  de  nullité  de  la- promotion  à  l'ordre  de  fous-diacre 
w  ou  de  diacre  \  les  fentences  de  fulmiiiation  def- 
jj  dites  difpenfes  &:  brefs ,  feront  iniînuées  dans  le 
»»  mois  de  la  fulmination  pour  celles  qui  font  en 
3>  forme  commâlfoire ,  &  dans  le  mois  de  la  pro- 
»»  motion  aux  ordres  _,  pour  celles  qui  font  cii 
j>  forme  gracieufc;  finon,  àc  en  cas  de  défaut  d'In- 
j>  fînuation ,  ne  pourront  les  parties  s'en  fervir  de- 
jj  vaut  nos  juges  dans  les  complaintes  bénéficiales  , 
>3  ni  autres  inftances  concernant  leur  état.  Faifons 
}»  défenfes  a  nos  juges  d'y  avoir  égard. 

j>  Art.  10.  Toutes  procurations  pour  ré/igner 
*3  purement  &  (implemenr  en  faveur ,  pour  caufe 
3>  de  permutation ,  de  coadjutorerie  ^  avec  future 
«j  fucceffion,  ou  en  quelque  autre  façon  que  ce  foit , 
o>  mcme  pour  unions  entre  \qs  mains  de  notre 
>3  faint  père  le  pape,  de  fon  légat  ou  de  l'ordinaire , 
«  confentir  création  ou  extinction  de  pentions  ^ 
)9  Içs  révocations  defdiçes  procurations ,  les  figni- 
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»  ficatlons  d'iceiies  ,  les  provifions  en  cour  de' 
3>  Rome  5  de  la  légation  ou  de  l'ordinaire ,  expé- 
»  diées  fur  lefdites  relignations  ,  Ïqs  requifidons 
»>  Ôc  refus  de  vi/^  ,  les  acles  de  fuîmination  ,  les 
»»  vifa  ,  les  procurations  pour  prendre  poifeilion  , 
5>  les  prifes  de  polTeliîon,  ks  publications  d'iceiies , 
53  les  ades  de  répudiacicn ,  ou  refus  d'accepter  une 
•a  rélîgnation  ,  ieronc  iniinués  dans  le  temps  ci- 
3»  après  déclaré. 

a*  Art.  1 1.  Toutes  procurations  pourréfigner  en 
»  faveur  ou  pour  permuter ,  feront  infniuées  avant 
3J  d'être  envoyées  en  cour  de  Rome ,  es  greffes  des 
5>  diocèfes  dans  lefquels  les  notaires  les  auront  re- 
»  eues;  &  fi  elles  avoientété  paifées  hors  les  diocèfes 
33  où  les  bénétîces  réligncs  font  fitués  ,  les  pourvus 
a>  defdits  bénéfice';  fur  icelles  feront  en  outre  tenus 
3»  de  les  faire  regillier  dans  le  greffe  àes  Infinua- 
»  tions  du  dioccfe  ,  au  dedans  duquel  les  béné- 
»  fices  feront  afiîs ,  dans  trois  mois  après  l'expé- 
33  dition  de  leurs  provifions ,  le  tout  à  peine  de 
33  nullité. 

>3  Art.  1 2.  Si  les  réfignataires  ou  permutans ,  pour- 
33  vus  par  le  pape  ,  ont  difiéré  leur  prife  de  pof- 
33  fefiîon  plus  de  fix  mois,  Ôc  les  pourvus  par  dé- 
3»  million  ou  permutation  en  la  légation  ou  par 
33  l'ordinaire  ,  plus  d'un  mois,  ils  feront  tenus  de 
»  prendre  ladite  poffefiîon ,  &  icelle  faire  publier 
^  Ôc  infinuer  conjointement  avec  la  provilion,  au 
»  plus  tard  deux  jours  avant  le  décès  du  réfi^nanc 
»  ou  copermurant ,  fan:  que  le  jour  de  la  prife  de 
>3  poffefiîon  3  publication  &  Infinuation  d'iceiies^ 
»  de  celui  de  la  m.ort  du  réfignant,  foient  compris 
33  dans  ledit  temps  de  deux  jours  ,  &  à  faute 
>s  d'avoir  pris  ladite  poffefiîon ,  &  icelles  fait  pu- 
3>  blier  ë-L  infinuer  deux  jours  vacajis  avant  ledit 


INSINUATION.  42-7 
»  décès  5  voulons  lefclirs  bénéfices  êtue  déclarés, 
»>  comme  par  ce  préfent  édit  nous  les  déclarons 
»»  vacans  par  la  mort  du  réfignanc. 

î>  Arr.  13.  Déclarons  les  provifions  des  colla^ 
»  teurs  ordinaires,  par  démiirion  ou  permutation, 
«  nulles  &  de  nul  effet  &  valeur ,  au  cas  que  par 
«  icelles  les  indultaires ,  gradués  ,  brévetaires  de 
5>  joyeux  avènement  &  de  ferment  de  fidélité  > 
«  fuient  privés  de  leurs  grâces  expectatives ,  ou 
M  les  patrons  de  leurs  droits  de  pré/cuCcition  ,  fi 
3î  les  procurations  pour  faire  les  démifhons  &  per- 
»  mutations  ,  enfemble  les  provifions  expédiées 
5î  fur  icelles  par  les  ordinaires,  n'ont  été  infinuées 
5î  deux  jours  francs  avant  le  décès  du  réfignant  ou 
«  permutant,  le  jour  de  l'Infinuation  &  celui  du 
3>  décès  non  compris  j  ce  que  nous  voulons  être 
3>  exactement  gardé  par  nos  juges  ,  fans  y  cort^- 
»  trevenir,  à  peine  de  nullité  de  leurs  jugemens  ('^). 


(  *  )   Cet  article  a  été  interprété  par  une   déclaration  du. 
•  10  novembre  1748,  qui  cantient  les  quatre  articles  Juiv ans  : 

I.  L'article  13  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1^91  , 
concernant  les  Iniinuations  eccléfiaftiques  ,  fera  cxécuti 
feion  fa  forme  &  teneur  ,  &  en  y  ajoutant  en  tant  que 
de  bcfoin  ,  déclarons  nulle  &  de  nul  effet  &  valeur  ,  toute 
providon  fur  démiffion  ou  permutation  émanée  ,  foit  des 
collateurs  ordinaires ,  ou  de  la  vice-légation  d'Avignon  , 
-en  cas  que  les  démiiTions  ou  permurations  ,  enfemble  les 
■provifions  expédiées  fur  icelles  ,  n'aient  pas  été  infinuées 
deux  jours  francs  avant  le  décès  du  résignant  ou  du  per- 
mutant 3  le  jour  de  l'Infinuation  &:  celui  du  décès  non 
compris. 

IL  La  difpofition  de  l'article  précédent  aura  lieu  ,  foie 
que  les  indultaires  ,  graflués  ou  autres  expcftans  ,  ou  les 
patrons  y  foient  intéreffés ,  ou  autrement  ,  ta  quelque  cas 
que  ce  foie  j  &  faute  d'avoir  rempli  la  formalité  àc  l'In- 
(înaarion,  deux  jours  francs  avant  le  décès  du   tirulairc. 
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9»  Art.  14.  Les  prérencations  des  patrons  eC' 
»  cléfiaftiques  Se  laïques  ,  les  reprcfenrations ,  les 
93  provifions  des  bénéfices  fécuiiers  ôc  récrulieis 
j>  en  titre  ou  commende  par  les  collateurs  ordi- 
j>  naires  ,  les  nouvelles  commendes  obtenues  à 
3î  Rome  5  le^  mandemens  des  archidiacre^  pour 
35  mettre  en  poireifion ,  les  collations  laïques ,  les 
ji  provilions  de  cour  de  Rome  par  mort  ou  dé- 
»  volut ,  les  requifitians  de  vi/a  ,  les  vifa  ,  les 
»>  ades  de  refus,  les  certificats  de  banquiers  que 
r>  la  grâce  eft  accordée  par  le  pape ,  les  ordon-- 
w  nances  des  juges ,  les  fentences  Se  arrêts  por- 
33  tant  permilîîon  de  prendre  polTèffion  ctvile  , 
ô»  les  prifes  de  po(Tefiîons ,  les  atteftations  des 
35  ordinaires  pour  obtenir  des  bénéfices  en  forme 
33  gracieufe  _,  les  procurations  pour  prendre  pof- 
•3  felîion  ,  les  prifes  de  polfefiîon  &c  autres  expé- 
5»  dirions ,   feront  infinués  dans  le  mois  de  leur 


conformément  audit  article  ,  les  collateurs  ordinaires  pour- 
ront ,  nonobftant  les  provifions  par  eux  accordées  3  dif- 
pofcr  des  bénéfices  réfigiiés  Sz  permutés  ,  comme  vacans 
par  mort  ,  &  lefdits  bénéfices  pourront  être  conférés 
comme  tels  j  par  toutes  autres  voies  légitimes  &  cano- 
niques. 

III.  Voulons  c|uc  la' feule  date  du  jour  puilTe  être  utile, 
&  foit  regardée  comme  telle  en  toutes  provifions  bénéfi- 
ciâtes ,  fans  c]ue  dans  le  cas  de  la  concurrence  entre  deux 
provifions  données  le  même  jour,  foit  par  le  vice-légat 
d'Avignon  ,  ou  par  d'au:res  collateurs ,  la  date  de  l'heure 
maïquce  dans  l'une  ,  puillc  lui  faire  donner  la  préférence 
fur  celle  qui  ne  contiendroit  que   la  date  du  jour. 

IV.  Voulons  que  toutes  les  difpoficions  de  notre  préfente 
déclaration  foicnt  exécutées  ,  à  peine  de  nullité  des  jugc- 
mens  qui  y  fcroicnt  contraires  ,  &  ce  ,  à  compter  du  jour 
de  la  publication  qui  en  fera  faite  en  la  manière  accou- 
tumée. Si  donnons  en  mandement,  &c» 
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•»  date  au  greffe  du  dioccfe  où  les  bénéfices  font 
3>  (îtLiésj  &  h  lefdires  expéditions  ont  été  datées 
3>  d'un  lieu  hors  le  diocèfe  ,  6c  ne  peuvent  pas 
»  commodément  y  être  inlînucs  dans  ce  délai  , 
i3  les  parties  feront  tenues  ,  pour  en  alTurer  la 
»3  date  5  de  les  faire  infinuer  dans  le  mois ,  au 
s>  greffe  du  diocèfe  ou  elles  auront  été  faites;  ôc 
9>  feront  en  outre  obligées  de  les  faire  inlinuer 
M  deux  mois  après  au  greffe  du  diocèfe  où  les 
f>  bénéfices  font  fitués  :  comme  aufii  ,  voulons 
j>  que  les  provifions  des  ordinaires  qui  contien- 
»>  nenc  la  collation  de  deux  ou  plufieurs  béné- 
3j  fices  affis  en  divers  diocèfes  ,  foient  enregifrrées 
»  en  l'un  ôc  l'autre  defdits  diocèfes  \  favoir  ,  celles 
j>  de  l'ordinaire  dans  le  mois  de  leurs  dates  au 
59  greffe  de  l'un  defdits  diocèfes ,  ôc  le  mois  fui- 
5>  vaut  dans  le  greffe  de  l'autre  ;  Ôc  celles  de 
j>  courdePvome  ou  de  la  légation,  au  greffe  pa- 
7>  reillement  de  chacun  defdirs  di'oceles  ,  un  mois 
>î  après  la  prife  de  pofieffion  de  chacun  defdirs 
»  bénéfices  5   le  tout  à  peine  de  nullité. 

3i  Art.  15.  Seront  pareillement  fujettes  à  Infi- 
35  nuation  dans  le  mois  ,  à  peine  de  nullité  ,  les 
»>  provifions  de  bénéfices  accordées  par  les  ordi- 
)î  naires  fur  notr^  nomination  y  les  prifes  de  pof- 
«  felfion  defdits  bénéfices  Ôc  de  ceux  étant  à  notie 
jî  collation  à  titre  de  régale,  ou  à  caufe  de  la 
»î  fondation  des  églifes  ,  nonobftant  l'article  16 
j)  de  notre  déclaration  du  mois  d'oClobre  1(^46  ^ 
}i  que  nous  avons  révoqué  pour  ce  regard  feu- 
îj  lement. 

«  Art.  16.  Les  bulles  de  cour  de  Rojne,  con- 
3>  tenant  provifions  d'archevêchés  ,  d'cvc%'hcs  , 
3>  d'abbayes ,  de  prieures  conventuels,  des  pre- 
a?  mières  dignités  des  églifes  cathédrales  d:  celle- 
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w  gialeS)  ou  d'aarres  bénéfices  ficués  es  pays  pré-.. 
»  tencias  d'obédience  en  forme  commiiroire  ou 
,j  gracieufe  ,  celles  des  coadjatoreries,  toutes  les 
3?  difpenfes  pour  obtenir  bénéfice ,  celles  pour 
5j  en  retenir  d'incompatibles  Ô^  autres ,  les  fulmi- 
3ï  nations  defdites  bulles  &  difpenfes ,  les  actes 
5J  de  prifes  de  polTefiion ,  les  fignatures  de  cour 
oè  de  Rome  ,  ôc  bulles  expédiées  en  la  légation 
&J  d'Avignon  par  mort  ou  dévolut ,  ôc  géncrale- 
3î  ment  tous  autres  ades  faits  en  exécution  def- 
3>  dites  bulles  ôc  lignatures ,  feront  infinués  dans 
5>  le  mois  après  la  prife  de  poirelîion ,  à  peine 
»  de  nullité. 

3>  Arc.  17.  Les  homologations  de  concordats 
»  en  cour  de  Rome  ou  à  la  légation ,  les  bulles 
3»  ÔC  fi-^rnarures  contenant  la  création  ôc  l'extinc- 
33  tion  d'une  peniion ,  ôc  les  procurations  pour  y 
a»  prêter  confentemenc,  feront  inhnuées  au  greffe 
33  de^  diocèfcs  où  les  bénéfices  chargés  de  pen- 
»  fion  fjnt  fitués ,  ^  ce  ,  dans  trois  mois  ,  â 
33  compter  clu  jour  que  les  banquiers  expédition- 
5î  naires  a.itonc  reçu  lefdites  expéditions  ;  ôc  à 
«  cette  fir.  >  feront  tenus  lefdits  banquiers ,  d'écrire 
>i  au  dos  defdites  expéditions  le  jour  qu'ils  les 
at  auront  reçues. 

Les  lettres  de  degrés,  les  certificats 
w  ai  [  .'-tude  j  les  nominations  par  les  uni- 

»  \\::;.  =  .;r.  5  les  fignifications  detaites  lettres,  les 
»  procurations  pour  notifier  les  noms  (^  furnoms 
33  de^  aradués  en  temps  de  carême  ,  les  notifica- 
93  tic  :S  ,  les  fignificanons  des  lettres  d'induit ,  ac- 
33  cor  aux   officiers    de    notre  parlement    de 

33  Pans,  ceiijs  des  lettres  de  joyeux  avènement 
3?  &  de  ferment  de  fidélité,  les  procurations  pour 
33  req '-^îiir  bénéfices  ^  feront  inhnuées  au  greffe 
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»  du   diocèfe  dans  lequel   feront  fitucs  les  prc- 
a>  laturcs ,  chapitres ,  dignités  &  autres  bénéfices 
35  de  patrons  &c  collateurs ,  auxquels  lefdites  let- 
95  très  feront  adreiïees  y  &  en  fera  ladite  înfinua- 
35  tion  faite  dans  le  mois  de  la  date  de  chacune 
5>  defdites  lignifications  :  feront  pareillement  in- 
3>  (inués  dans  le  mois  de  leur  date  ,   les   requi- 
•3  (irions  de  bénéfices  faites  par  lefdits  expedans , 
»•  les  préfentations   ôc   collations   qui  leur  feront 
3>  données ,  les  zOlqs  de  refus  ,  les  provifions  con- 
3î  cédées  par  les  exécuteurs  defdites  grâces  expec- 
35  tatives  ^  les  adles  de  priie  de  pofTeflion ,  &  les 
w  décrets  d'érection ,  de  fuppreffion   &  union  de 
M  bénéfices  ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

33  Art.  i^.  Et  d'autant  qu'il  pîiroît  fouvent  de- 
•3  vaut  nos  juges  des  réclamations  contre  les  pio- 
33  fefiions  religieufes  fufpedtes  d'antidatés  ,  vou- 
>3  Ions  que  les  actes  de  réclamation  dans  les  cinq 
3»  années  contre  la  profeflion  religieufe,  enfemble 
33  les  difpenfes  de  la  publication  d'un  ou  deux 
33  bans  de  mariage ,  foient  infinués  dans  le  mois 
33  de  leur  date ,  à  peine  de  Jiuilité  :  (*)  ôc  feront 


(  *  )  Cette  drfpojition  a  été  interprétée  par  une  déclara^- 
tion  du  i6  février  1691  ,  enregijirée  au  parlement  le  2.% 
du  même  mois  ,  qui  porte  ce  qui  fuit  : 

Nous  avons ,  en  interprétant  en  tant  gue  de  befoin  fe- 
roit  notre  cdit  du  mois  de  décembre  I^<)^r  ,  dit  &  déclaré, 
difons  &  déclarons,  voulons  &  nous  plaît,  cju'à  l'avenir, 
du  jour  de  la  publication  des  préfentcs  ,  les  difpenfes  de 
mariages  &  les  publications  de  bans  ,  ou  les  difpenfes 
cjui  en  auront  éré  obtenues  ,  enfemble  Tlnfinuarion  def- 
dites difpenfes  ,  foient  énoncées  dans  \ç.^  adtes  de  célébra- 
tion de  mariage ,  Iorfc|u'ils  feront  enregiftrés  par  les  curés 
'OU  vicaires:  leur  défendons  de  mettre  lefdits  ades  de  cé- 
lébrations fur  leurs  regiftrcs ,  û  lefdites  difpenfes  ne  font 
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5î  pareillement  infiniiés  les  actes  de  vêcure  dô 
35  noviciat  &  profellion  ,  les  induits  de  tranflation 
5î  d'un  ordre  à  un  autre  ,  les  bref-s  dcclaratoires 
5)  de  nullité  djune  profellion  religieufe  ,  les  fen- 
35  tences  furlefdits  brefs  ,  les  dilpeniesde  mariage, 
îî  ôc  les  fentences  de  fulmniation  :  autreirent  les 
33  parties  ne  pourront  s'en  îervir  devaht  nos 
*'  juges  ,  &  feront  tenus  les  greliiers  d'inlinuer 
3>  fans  frais  les  ades  concernant  la  profellion  des 
î>  religieux  3c  relicrieufes  dès  ordres  niendians. 

53  Art.  2o.  Enjoignons  à  tous  pourvus  de  béne- 
»3  fices  ,  qui  n'ont  pas  acquis  la  poilèifion  a-jnale 
3i  pailible  ,  de  faire  infinuer  dans  ie  mois,  à  comp- 
a»  ter  du  jour  de  la  publication  de  notre  préfent 
»  cdit,  les  titre-s  &  les  a6tes  en  vertu  defquels  ils 
,3  fjnt  entrés  en  poflefTion  de  leurs  bénéfices  , 
>j  (înon,  Se  en  cas  qu'ils  y  foient  troublés,  fai- 
35  fons  défenfes  à  nos  juges  d'avoir  égard  aux- 
>3  dits  titres  ôc  acles. 

«  Art.  II.  Les  vicariats  pour  préfenter  &  con- 
^  fcrer  bénéfices  ,  même  les  procurations  baillées 
i>  pat  les  chanoines  abfens  ,  pour  nommer  aux 
îj  bénéfices  qui  vaqueront  en  leur  tour ,  ou  \qs 
j)  conférer,  ne  pourront  fortir  aucun  effet  ni  au- 
53  cunes  nominations ,  préfentations  ou  collations , 


infmuées  ,  Se  fans  y  faire  mcnrion  defJires  (iifpenfes  de 
maiiage  ,  des  publications  de  bans  ,  ou  des  difpcnfes  qui 
en  auront  été  obtenues,  en fcmble  de  l'InfuiuP-tion  defditeS 
dirpenre*;  &  de  fa  date  ;  te  tout  à  peine  de  cinquante 
Jivres  d'an;cnde  pour  chaque  contravcniion  ,  applicables 
aux  hôpitaux  des  lieux  ,  au  paycmeot  de  laquelle  lis  pcur- 
ront  être  contraints  par  faine  de  leur  temporel ,  dérogcanc 
pour  cet  effet  à  l'article  XIX  de  notredi:  cdir  eu  mois  de 
<îécembre  i6<;i  ,  lequel  nous  voulons  au  furplus  è:re  cxc- 
<uté  félon  fa  forme  6c  teneur. 

ctre 
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»>  être  faites  en  vertu  d'iceiix  ,  JLifqii'a  ce  qu'ils 
>»  ayenc  écc  regiltrcs  au  greffe  du  diocèfe  où  eii 
3>  adîs  le  chef  lieu  des  prélatures ,  chapitres  ôc 
3>  digiiités ,  defqucls  dépendent  les  béncHces  j  ôc 
»  feront  fujettes  a  fomblables  Inlînuations,  lesré- 
M  vocarions  defdits  vicariats  ,  les  provifions  d'of- 
V  licial ,  celles  de  vice-gérent ,  d^  promoteur, 
«  de  fubllitut  ,  de  greffier  des  ofHciahics  ou  cha- 
3^  pitres  ,  ôc  les  adtes  de  remercîment  faits  par 
>3  l^s  prélats  ou  chapitres  auxdits  officiers  j  pour 
»  en  pourvoir  d'autres  en  leur  place. 

;>  Art.  21.  Enjoignons  à  nos  cours  de  parle- 
>î  nient ,  à  notre  grand- confeîl  ,  d:  à  tous  nos 
>5  autres  juges  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  de 
w  notre  préfent  édit  *,  leur  défendons  d'avoir  égard 
a>  aux  adtes  ci-deflus  exprimes  ,  qui  n'auront  été 
a»  inlinués  ;  Ôc  li  aucun  jugement  ou  arrêt  étoic 
^  donné  au  contraire  ,  nous  l'avons  dès  à  préfenc 
»  déclaré  nul ,  ôc  de  nul  effet  Ôc   valeur. 

îî  x'^.rt.  23.  Et  pour  engager  les  particuliers  qui 
«  fe  feront  pourvoir  defdits  offices ,  à  exercer 
33  leurs  charges  avec  affiduité  Ôc  fans  difi:radion , 
33  voulons  qu'outre  les  droits  que  nous  leur  per- 
33  mettons  de  prendre  ,  fuivant  le  taiif  arrêté  en 
33  notre  confeil  (*) ,  ils  jouilfent  encore  de  quatre 


(  *  )    y^oui  ce  tarif: 

Pour  rinfinuation  des  bulles  d'aixhévêchés  ou  cvéchê's  , 
Zc  la  prife  de  poireirion  ,    30  livres. 

Pour  rinfinuation  des  bulles  d'abbayes  ,  fulmination  &; 
prife  de  polTefrion,  10  liv. 

Pour  rinfinuation  des  bulles  de  prieures  conven:uels  de 
nominatioai  royale ,  fulmination  £c  prife  de  poffeflion  > 
1-8  liv. 

Pour  rinfinuation  des  bulles  des  premières  dignités  des 
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3)  cents  livres  de  gages  ,  de  crois  quartiers  def- 


cglifes  cathédrales  &c  prieurés  conventuels  ,  collatifs  ,  fui- 
mination  de  bulles  ce  prife  de  pollellîon  ,    15  liv. 

Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire  &  une  prife 
de  polieinon  j   i  x  liv. 

Pour  les  bulles  des  premières  dignités  des  cglifes  collé- 
giales :,  fulmination  &  prife  de  polîelîion,  ^  liv. 

Ec  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire  ,  &  une  prife 
de  pcffelTion  j  6  liv. 

Pour  les  fignatures  des  dignités ,  perfonnats  &  offices  des 
cglifes  cathédrales,  vifu  &  prife  de  pcfTelTion,  8  liv. 

Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire ,  &  prife  de 
poiîefiion  j  7  liv. 

Pour  les  fignatures  des  dignités  ,  perfonnats  &  offices  des 
cglifes  collégiales ,  vifa  &  prife  de  polfellion ,  7  liv. 

S'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire ,  &  prife  de  pof- 
feiTion  ,  ^  liv. 

Pour  les  fignatures  des  prébendes  ,  des  églifes  métropo- 
litaines &  cathédrales ,  vz/^Zj  prife  de  po/TeiTioa  &:  publication, 
4  liv. 

Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire  ,  &  prife  de 
pofleflion ,  5  liv. 

Pour  les  fignatures  des  prébendes  des  églifes  collégiales  , 
vifa  ,  prife  de  pofTefîion  &  publication  ^  j  liv. 

S'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire ,  &  une  prife  de 
pofrefTion,  4  liv. 

Pour  les  prifes  de  pofTefrion  des  premières  dignités  des 
rplifes  cathédrales  ,  en  vertu  de  provifîon  en  régale ,  8  liv. 

Prifes  de  pofTefîion  des  dignités  ,  perfonnats  &  offices  des 
églifes  cathédrales ,  en  vertu  de  provifîon  en  régale  ,  4  liv, 

Prifes  ds  polTeifion  des  prébendes  des  églifes  cathédrales 
&  collégiales,  en  vertu  de  provifîon  en  régale  ,   3  liv, 

Prifes  de  pofTeflîon  des  premières  dignités  des  églifes  de 
fondation  royale  ,  4  liv. 

Prifes  de  poUefTion  des  dignités ,  perfonnats  &  offices 
des  églifes  de  fondation  &  collation  royale  ,   3  liv.  10  f. 

Prifes  de  pcfTeffion  des  prébendes  dans  les  chapitres  de 
fondation  &  collation  royale  ,  z  liv. 

Signatures  en  forme  commifToirc  ou  gracieufe  ,  vifa  y 
prifes  de  polTcnion  de  femi-prébendcs ,  chapcHcnics ,  cha- 
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t^  quels  le  fond  fera  lailfé  dans  l'ctat  de  nos  do- 


pelles  &  autres  bénéfices  du  bas  -choeur  des  églifes  cathé- 
drales &  collégiales ,  4  liv. 

Et  s'il  n'y  a  c]u'uiie  collation  de  l'ordinaire ,  &  une  prife 
de  poiîeilion ,  5  livres. 

Signatures  de  j>iieurés  fimples  en  titre  ou  commendc ,  en 
forme  commiiroiic  ou  giaciv:ure  ,  vifa  3  prife  de  pofTefllon 
&  publication  ,  %  liv. 

Et  s'il  n'y  a  cju'une  collation  de  l'ordinaire  ,  &  une  prife 
de  polîeflion  ,   6  liv. 

Signatures  en  forme  commilToire  ou  gracieufc  ,  vifa  ,  &: 
pri(e  de  pcfTefTion  d'offices  clauftraux  ,    5  liv. 

Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire  &  une  prife 
de  pofTeflîon  ,  x  liv. 

Signatures  de  nouvelle  commendc ,  5  liv. 
Signarureç  de  prieurés  -  cures  en  titre  ou  en  commende, 
cUres-vicairies  perpétuelles,  chapellcnies  ,  chapelles,  viCa, 
prife  de  policflion  &l  publication^  5  liv. 

Et  s'il  n'y  a  qu'une  collation  de  l'ordinaire ,  &  une  prife 
de  po/feUicn  ,  4  liv. 

Préfentarions  »  repréfentations  ,  mandemens  d'intronifa- 
tion,  reî]U!^t!onsde  provifîons ,  ou  vifa  ,  avec  refus  ou  fans 
refus,  attellerions  de  vie  &  maur?  pour  faire  expédier  en 
forme  gracieufe  ,  procuration  pour  prendre  poiTeffion  ,  fera 
payé  pour  chacun  çîcfdus  aéles  10  f. 

Les  conc^ordats  6c  homologations  d'iceux ,  à  Rome  ou  à 
la  légation  ,  5  liv. 

Procuraiion  pour  réfigner  en  fa-cur  purement  &  (impie- 
ment,  pour  caufe  de  permuratioi  ,  ou  en  quelque  autre  façon 
&  manière  que  ce   Toit  ,    i  liv.  10  f. 

Révocations  de  procurations  pour  réfigner ,  &  fio^nilica- 
tion  d'icelles  ,   1  liv.  ici. 

Répudiation  d'une  réfignation  ou  autre  provifion  ,  i  liv. 
Créations  de  pcnfions  fur  archevêchés ,  évechés,  abbayes, 
prieurés  conventuels  de  nomination  royale ,  8  liv. 
Créations  de  pcnlions  fur  autres  bénéfices  ,  4  liv. 
Procurations  pour  confentir  à  la  réduction  ou  extincllon 
d'une  pcnfion  »  1  liv. 

Signatures  d'extindion  de  pcndon  fur  bénéfices  de  no* 
mination  royale  ,  6  hv, 

£e  i; 
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V  maines  de   chaqu«   généralité,  pour  leur  être 
■  ■        -  .      -- 

Signatures  d'exciudion  de  penfion  fur  autres  bénéfices, 
3  liv. 

Significations  des  lettres  d'induits ,  de  joyeux  avènement 
&  de  ferment  de  fidéliré  ,  procurations  pour  requérir  béné- 
fices ,  rcquifitions  j  fera  payé  pour  chacun  defdits  ades, 
I  liv. 

Lettres  de  degrés ,  certificats  de  temps  d'étude  ,  nomi- 
nations par  les  univerficés  ,  fignifications  dcfdites  lettres, 
procurations  pour  notifier  les  nom  &  furnom  d'un  gradué 
en  temps  de  carême  ,  a6les  de  notification  ,  procuration  pour 
requérir  bénéfice  ,  rcquifition  5  fera  payé  pour  chacun  dcf- 
dits  aéles  ,    i  liv. 

Chaque  lettre  d'ordre  ,   i©  f. 

Démilfoires  pour  prendre  les  ordres,   10  C. 

Induit  pour  être  pourvu  aux  ordres  hors  les  quatre  temps  ^ 
j  liv.  10  f. 

Induits  pour  être  pourvu  aux  ordres  avant  l'âge,  &  autres 
difpenfes  de  Rome  ou  de  la  légation,  fur  la  promotion  ou 
xéhabihtation  aux  ordres,  ou  ablblucionà  malâpromotione, 
fera  payé  pour  chacun  defdits  induits  &  difpenfes ,  4  liv. 

Proteftations  contre  la  promotion  ,  avec  ordre  de  fous- 
(3iacre  &  diacre  ,  i  liv. 

Brefs  déclaratoires  de  nullité  de  la  promotion  à  l'ordre 
de  fous-diacre  ou  de  diacre  ,  Se  fentences  de  fulminations , 
4  Hv. 

Les  décrets  d*éreâ:ions ,  fupprcffion ,  &  union  de  bénéfices, 
J^  liv. 

Difpenfes  d'âge  fans  provifion  ,  pour  tenir  des  abbayes, 
prieurés  conventuels  ou  aunes  bénéfices,   11  1. 

Difpenfes  fans  provifion  fur  le  défaut  de  nailfance  pouu 
tenir  bénéfices  ,  6  liv. 

Bicfs  de  difpenfe  fur  bigamie ,  ad  ordines  &  bénéficia  , 
Il  liv. 

Difpenfes  fur  irrégularité  jugée,  &  fentences  de  fulmi- 
nation  ,  4  liv. 

Difpenfes  pour  féculiers  &  religieux,  fur  incompatibi^ 
îité  de  bénéfices ,  6  liv. 

Certificats  de  banquier  que  la  grâce  eft  accordée ,  fen- 
tences ou  arrêts  portant  pçrmiflioii  de  prendre  poUelfion^ 
prifç  de  polTefljon ,  i  liv> 
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»  payés  par  nos  fermiers  ;  Se  afin  qu'ils  vaquent 
M  avec  liberté  à  leurs  fonctions  ,  nous  leur  ac- 
3>  cordons  pareillement  l'exemption  de  logement 
33  effectif  de  gens  de  guerre  _,  de  la  collecte  de$ 
33  railles  ,  guet  ôc  garde  ,  tutelle  ,  curatelle  ,  ôc 
33  autres  charrzes. 

33  Si  donnons  en  mandement ,  Sec.   «^ 


Ades  de  vêture,  noviciat  &  profcHion  dans  les  monaf- 
•:res  non  mcndians  ,  i  liv.  lo  f. 

Induks  de  tranflation  d'un  ordre  à  un  autre  ,  pour  y  tenir 
bénéfice ,    6  liv. 

Adcs  de  réclamation  d'un  religieux  contre  fa  profeflTion, 
2  liv. 

Biefs  déclaratoircs  de  nullité  d'une  profeflTion  religieufe,. 
&  fcntcnces  de  fulmination  ,   4  liv. 

Dirpeafcs  de  mariage  ciitrc  pauvres  j  &  fcntcnces  de  ful- 
mination s  ,   feront  regiftrées  gratuitement. 

Difpenfes  de  inariay;e  entre  riches ,  fans  caufc  ou  avec 
caufe  ,  &  (entence  de  fulminaticMi ,   11  liv. 

Dilpenfes  d'un  ou  de  deux  bans  de  mariage  ,    3  liv. 

Lettres  de  vicariat  pour  préfcnter  &  conférer  bénéfices 
dépendans  d'une  dignité  ,    5  liv. 

Providons  d'official  ou  vice-gérenc ,   5  liv. 

Provifions  de  promoteur ,  de  fubftjtut  de  promoteur  ^  Sc. 
de  greffi.er  d'offiçialicé  ,  fera  piyé  par  chacun,  î  liv. 

A(3:es  de  révocation  des  lettres  d'un  vicaire-général ,  ou 
de  remercîment  fait  par  les  prélats  ou  chapitres  à  un  offi- 
ciai ,  vice-gérent,  promoteur,  fubftitut  de  promoteur  ,  &r 
greffier  d'officialité  ,  fera  payé  pour  chacun  ,   i  liv. 

Fondations  à  perpétuité  d'un  bénéfice  ,  4  liv. 

Fondations  de  preftimoines ,  faluts ,  procelTions  &  obits , 
2  liv. 

Seront  payés  pour  les  bulles  &  fignatures  de  la  légation, 
les  mêmes  droits  que  ceux  qui  font  taxés  pour  les  bulles , 
brefs  &  fignatures  expédiées  à  Rome.  Fait  fa  majefté  dé- 
fenfes  aux  greffiers  des  Infinuations  eccléfiaftiques  &  à 
leurs  commis  ,  d'exiger  ni  recevoir  ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiiïe  être,  plus  grande  fomme  que  celle  contenue 
au  préfent  tarif ,  encore  qu'elle  leur  fût  volontairemcn:: 
o^erce,  à  peine  de  concuifion. 

Ee  iij 
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Obfervez  que  ,  quoique  la  plupart  des  articles 
de  ledit  quon  viem  de  rapporter,  prononcent 
k  peine  de  luiilue,  (-aure  de  l'infinuation  des 
aftes  dans  un  ceiratn  délai,  cependant  Farticîe 
21 ,  en  ordonnant  aux  cours  &  à  tout  autre  juge, 
de  tenir  la  mani  d  Texécution  de  cette  loi ,  & 
en  leur  défendant  d'avoir  égard  aux  ades  expri- 
més dans  les  articles  précédens ,  dit  fimplement, 
qui  n  auront  été  injinués  ,  &  ne  dit  pas  qui  n'au- 
ront été  ïnjinués  da/iS  les  délais  marqués  ;  d'où 
Ton  doit  conclure  qu'il  fuffit  que  les  a6les  ex- 
primés dans  l'article  ii  de  autres,  qui  ne  difent 
pas  que  rindnuarion  fera  faite  dans  les  délais 
marqués  ,  à  peine  cie  nullité  ^  foient  infinués  avanc 
d'être  produits  en  juftice. 

Il  y  a  plus  :  divers  arrêts  poftérieurs  a  Tédit 
ji'ont  eu  aucun  égard  au  défaut  d'Infinuation  de 
plufieurs  ades  dans  \qs  délais  fixés  par  cet  édit  : 
ces  adles  ont  été  jugés  valables  ,  quoiqu'infinués 
après  ces  délais ,  lorsqu'ils  ne  pouvoient  pas  fer- 
vir  de  fondement  aux  abus  que  l'édit  a  eu  pour 
objet   de  réprimer. 

C'efl:  ain(î  que  par  arrêt  du  23  mars  1700  , 
rapporté  au  premier  tome  àcs  arrêts  notables , 
le  parle."! \ent  de  Paris  a  maintenu  un  gradué  dans 
la  polfeiîion  de  la  cure  d'Arrechy  ,  quoique  fou 
ade  de  notification  du  mois  de  feptembre  1(^97  , 
&  celui  de  réitération  du  1?  mars  1(398  ,  n'eufienc 
été  infinués  qu'en  novembre  1(^98, 

Par  un  autre  arrêt  du  9  avril  1710,  le  grand- 
confeil  a  maintenu  le  fieur  le  Vayer  dans  le  prieuré 
de  Lyon ,  quoique  la  provifion  donnée  par  le  col- 
lateur  n'eût  été  infinuée  que  quatre  mois  après  fa 
daic. 

Par  un  autre  arrêt  du  25  juin  1721 ,  l'abbé  Lo- 
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renchet ,  confeiller  au  parlement ,  a  été  maintenu 
dans  la  poirelllon  du  fous  -  doyenné  d'Orléans/ 
quoique  la  procuration  qui  avoit  été  palTée  pour 
réfigner  ce  bénéfice ,  n'eût  été  infinuée  à  Orléans 
que  deux  ans  après  fa  date  ,  ëc  que  l'article  1 1  de 
redit  de  i6()i  eût  prefcrit  cette  infinuation  danç 
les  trois  mois  ,  fous  peine  de  nullité. 

Par  un  autre  arrêt  du  15  mai  1712. ,  le  parle- 
ment de  Paris  a  maintenu  dom  Huchet ,  religieux 
bénédictin  de  Saint-Flour,  dans  la  pofiTeiîion  d'un 
prieuré  du  diocèfe  de  Sens ,  quoique  les  provifions 
qu'il  avoit  obtenues  à  Rome  per  obitum  ,  n'euflenc 
été  infinuées  que  plus  d'un  mois  après  le  tradita 
du  banquier. 

Par  un  autre  arrêt  du  17  août  de  la  mcme  an- 
née ,  le  parlement  de  Paris  a  maintenu  Fiacre  Ger- 
main 5  gradué  ,  dans  la  poiïeQion  de  la  théolo- 
gale de  Beaune ,  quoique  fes  provifions  n'eunTenc 
été  infinuées  qu'après  le  mois.  M.  Gilbert  de  Voi- 
ims,  avocat-général  ,  obferva  qu'un  obituaire  de 
cour  de  Rome ,  qui  maiiquoit  des  qualités  requifes 
pour  polféder  une  théc^logale  ,  n'étoit  pas  partie 
capable  pour  relever  cç:  défaut. 

On  ne  déclare  pas  nulles  les  lettres  de  tonfure 
^c  de  piètrife  ,  faute  d'Infinuation  :  c'efi:  ce  qui  ré- 
fulte  d'un  arrêt  du  19  août  1719,  par  lequel  le 
parlement  de  Paris,  fans  s'arrêter  a  une  demande 
en  nullité  de  lettres  de  tonfure  &  de  prêtiife ,  faute 
d'avoir  été  infinuées  ,  a  maintenu  le  fieur  Belleval 
dans  la  prévôté  de  l'églife  de  Montpellier ,  &:  a 
débouté  le  fieur  BrolTeau  de  fa  demande. 

Par  arrêt  de  règlement  du  1 1  juillet  1 74^?  (*)  , 


(*)    Comme  cet    crrêt    renferme  différentes   difpofitlons 
importantes ,  relativement  a  la  repréfentation  6*    comhiu- 

E  e  iv 
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le  confeil  a  exempté  de  la  formalité  de  Tlnfinua- 


nicatîon  des  regifircs  des  g'-efjîers  des  Infmuadons  eccléjiaf" 
tiques  ^  &c.  nous    allojis  le  rapporter. 

Va  au  confcil  d'crat  du  roi  les  mémoires  refpcârivement 
prcfencés  en  icelui   par  les  fieurs  agens   généraux  du  clergé 
de  France,  &  Pierre  le  Blanc,  fous-fermier  des  domaines, 
«►jntrôîe  des  a(^es  &   des    exploits  ,   Infinuation   laïque  , 
centième  denier  ,   amortiffement  ,  franc-liefs  ,    droits   ré- 
fervcs   &   autres  y  joints  ,  de  la  province  de  Normandie  , 
&  fubrogc  à  Charle<;  Pvcquier  fou  prédccelTeur,  Ceux  des 
fleurs  agens  généraux   du  clergé  ,    contenant  entre   autres 
chofes  ,  que  le  fous-fermier  defdits  droits  ,  &  fes  propofcs  , 
fous  prétexte  de  découvrir  les  aétes  alfujettis  au  payement 
d'aucuns  defdirs   droits   ,  prétendent  que    les  regiftres   des, 
greffes  des    domaines  des  gens  de    main-morte  ,  &    ceux 
des  greffes   d^s  Infînuations   ecclcfiafliques  ,   doivent  leur 
être  ouverts;  qu'ils  ne  conteftent  point  au  fous-fermier  le 
droit  de  vérifier  \qs  regiftres  des  greffes  des   domaines  des 
gens  de  main-morte  ,  mais  qu'il   n  a  aucun  droit   d'entrer 
dans   les  greffes  des  Infinuations  eccléfiaftiques ,  ni  aucun 
titre  qui  l'y  autorife  :   que  la  prétention  à    cet  égard   effc 
nouvelle ,  les  anciens  fous  -  fermiers  ayant   toujours  régi 
fans  exiger  la  repréfentation  des  regiflres  defdits  greffes  : 
que  le  fous-fermier  ne  s'appuye  que  fur  la  déclaration  du 
lo  mars  1708,  dans  laquelle  les  greffiers  des  Infinuations 
eccléfîaftiques  ne  fost  pas  dénommés  ,  mais  feulement  les 
greffiers  royaur  &  feigneuriaux  ,   les  greffiers  des  gens  de 
main-morte ,  &  autres  perfonnes  publiques  ;  en  forte  que 
la  difpoiîrion   de  cette  décisrntion  ,  à   la  prendre    dans    le 
fens  le  plus    favorable    au    fous-fermier  ,  ne   fauroit   être 
étendue  au  delà  des   greilîers    des    domaines  des  gens  de 
main-morre  ,  dont  les  regiftres  font  fujets  à  repréfentation  , 
&  n'a  aucune  application  au  greffe  des  Infinuations  ecclé- 
flaftiques ,   dont  les  regiitres  ne  peuvent  être   fournis  à  la 
vifîte  du  fous  -  fermier  &  de  fes  propofés ,   qu'il  n'en  ré- 
fulte  un  abus  confîdérable  ,  parce  qu'il  efl  dii  un  fecrec 
lisligicux  aux  acbes  que  ces  regiftres  renferment  ,   dont  une 
infinité   intéreffent   l'honneur  des   familles  ,  l'état  des  per- 
fonnes ^  &  fouvcnt   même  le  fecrct  des   confciences  ,  ce/s 
fbnc  les  dif^enfes  de  parenté  ^oui:  caufcs  infamanrcs  ,  pat 
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tioii  eccléfiaftique ,  les  clirpenfes  de  parenté  >  ob- 


rapport  au  mariage  ;  celles  qui  ToiTt  ohzcnuzs  fupcr  défi ciu 
natalium  ,  les  abfoluLions  a   malà  promotione  ,  &  celles 
fur  toutes  autres  irrégularités  :  que  les  particuliers  qui  fe 
foumetrent  aux  Infinu.uions  eccicfîadiques  ,   ne  confentent 
de  rétablir  le  défaut  de  leur  érac ,   que  parce  qu'ils   comp- 
tent &  ont  droit  de  compter  fur  le  fecret  des  regiftres  ,  éc 
que  fi   on  les  voyoic  livrés  aux  employés  du  fous-fermier  , 
bien  des  pcrfonnes  pourroient  perfévérer  dans  leur  défordre, 
plutôt  que  d'expofer  à   une    révélation  publique  le  fecrec 
de  leur  confcience  &  de  leur  état  :  que  la  comaïunication 
des  regiftres    des    Infinuations  eccléfiaftiques    n'eft   même 
d'aucuns  utilité   au  fu us- fermier  ,  parce  qu'ils   renferment 
peu  d'aéles  fujets  aux  droits  de  la  ferme  y  Se  que  ces  aéles 
font  d'ailleurs  reçus  par  les  notaires  ,  dans  les  études  def- 
quels  il  peut  trouver   la  preuve  des   contraventions  ,  s'il 
s'en  commet  :  qu'ainfî    le  fous-fermier   doit  être   débouté 
de  fa  demande  :  que  cependant,  fi  fa  majcftc  jugeoit  la  re- 
préfentation   des  regiftres  des    Infinuations    eccléfiaftiques 
néceffaire  à  l'exploitation  des  droits  de  fes  fous-fermiers  , 
elle  eft  très-bumblcment  fuppliée  d'accorder  au  clergé  un 
arrêt  qui   difpenfe  de  la  formalité  de  l'Infmuation  ccclé- 
fîaftique,   les  difpenfes  de  parenté  pour  caufes  infamanrcs 
par  rapport  au  mariage,  celles  obteriues ////^fr  deficlu  na- 
talium, les  abfolutions  à  malâ  promotione ,  &  de  celle  fur 
toutes  autres  irrégularités  ^  pour  confervcr  le  fecret  fi  né- 
ceffaire à  l'honneur  des  familles  :    que  cette  formalité   eft 
d'autant  moins  efientiellej  que  tous  les  brefs  d'abfolution 
&  de    difpenfes  ,  obtenues  en  cour  de  Rome  ,   ont  toute 
la  publicité  Se    l'authenticité   qu'on  peut  défirer  ,  indépen- 
damment de   la   formalité   de   l'Infinuation  eccléfiaftiquc  , 
puifque  ces   différentes  difpenfes  font  cnregiftrécs  dans  les 
regiftres  des  expéditionnaires,  &  fulminées  dans  les  ofticia- 
licés  où  les  parties  incércifécs  pourront  avoir  recours  ;  que 
l'exemption  que   demande  aujourd'hui   le   clergé  n'eft  pas 
fans  exemple  ,  fa  majefté  ayant  ordonne ,  par  deux   arrêts 
du  confeil  ,  des  i6  décembre  1^98  ,  &  i<?  feptcmbrc  lyor  t 
que  les  difpenfes  des   trois  bans  qui  avoicnt   été  affujcttis 
2n  contrôle  &  à  fcnregiftrcment    par  fédit    du   mois  de 
décembre  1651,  feroicnc  difpenfes  de  cette  for^ialitc  ;  <^uc. 
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tenues  pour  caufcs  infamantes ,  par  rapport  aux 


les  motifs  <3e  ces  arrêts  font  les  mêmes  que  ceux  fur  hC- 
quels  le  clergé  fonde  fa  demande  ,  qui  fouffre  d'autant 
moins  de  difficulté  ,  que  pre(que  tous  les  diocèfes  font 
propriétaires  des  offices  de  greffiers  clqs  Iniinuacions  ecclé- 
iîaftic.ues  ,  Se  qu'il  offre  d'indivifer  les  autres  propriétaires, 
s'il  y  en  a,  fur  le  pied  du  capital  au  denier  vingt  du  pro- 
duit d'une  année  commune,  compofée  fur  les  douze  der- 
nières ,  du  montant  des  droits  qui  fe  trouveront  fupprimés 
par  l'arrêt  demandé.  Ceux  dudit  le  Blanc  ^  fous-fermier 
defdits  droits  ,  contenant  que  la  demande  qu'il  a  formée 
de  la  repréfencation  des  rcgifrres  des  Iniinuations  ecclé- 
fîafl:iques,  eft  fondée  en  titre  5  qu'elle  n'eft  pas  nouvelle, 
&  que  l'exercice  du  droi:  qu'il  réclame  efl  inconteflable- 
ment  néceffairc  pour  la  régie  des  ^roits  dont  la  ferme  lui 
a  été  confiée  ;  que  la  déclaracien  du  lo  mars  1708  :,  art. 
XIII  enjoint  a  tous  notaires  Se  tabellions  ,  tant  royaux 
que  feigneuriaux  ,  greffiers  ,  gens  de  loi  ,  greffiers  des 
gens  de  m.ain-morte,  &  autres  perfonnes  publiques,  de 
donner  communication  de  leurs  rcgiftres  aux  prépofés  de 
la  ferme  ,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  ;  que  les 
greffiers  des  Infînuations  eccléiiaftiqaes  font  des  greffiers 
royaux  ,  domaniaux  &  féculiers  ,  '.uivant  l'édit  de  leur 
création  du  mois  de  décembre  1^5;!  :  qu'il  n'y  a  même 
que  les  laïques  ,  aux  termes  de  l'article  V  du  même  cdit , 
qui  puifTent  être  pourvus  de  ces  offices  ,  &  commis  à 
en  faire  les  fondions  ;  qu'ils  fc  trouvent  par  conféquent 
dénommés  dans  la  déclaiation  de  1708  ,  fous  leur  qualité 
de  greffiers  royaux  ,  &  par  une  fuite  de  conléquences  na- 
turelles ,  affiijettis  à  la  repréfentation  de  leurs  regiftres  : 
que  fi  on  les  regarde  comme  greffiers  de  gens  de  main- 
morte ,  parce  que  l'exercice  de  leurs  fondions  eft  borné 
aux  affaires  &  perfonnes  de  la  main-morte  ,  ils  fe  trouvent 
de  même  compris  dans  ladite  déclaration  fous  la  domina- 
tion de  greffiers  des  gens  de  main- morte  :  que  le  clergé 
reconnoît  que  les  greffiers  des  domaines  des  gens  de  main-^ 
morte  ,  ne  peuvent  fe  difpenfer  de  donner  communication 
de  leurs  regiftres  aux  prépofés  du  fermier  ,  &  que  cet 
article  convenu  entraîne  néceffairement  la  décifîon  de  l'autre, 
parce  que  le  fcul  motif  qui  acquiert  au  fermier  le  droit  d'en- 
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mariages  j  les  difpenfes  obtenues y^/7^r  défeclu  na^ 


trer    dans   les  greffes  des  gçns  de  main-morte  ,    eft  que 
les  greffiers  des  gens  de  main- morte  font  dénommés  dans 
îa   déclaration  de  1708  ,    &  que   les  greffiers  de  leurs  do^ 
maincs   cnregiftrcnc  des  aCles  alfujetcis  à  la  formalité  du 
conaôle  ,   au    payement    des  droits  d'Infînuation   laïque  , 
centième  denier ,  aaiorcillement  ,  &  autres  :  or  tout  cft  pa« 
reil  ici  i  les  greffiers    des  Infînuations  eccléfiaftiques  font 
dénommés  dans  la  déclaration  de  1708  ,    fous  le  titre  de 
greffiers  royaux  &  fous  celui  de  greffier  des  gens  demain- 
morte  ,   &  ils   enregiftrent  un  plus   grand  nombre   d'aéles 
afTujettis    au  droit   de  la   ferme ,  que  les  greffiers  des  do- 
maines :  le   fermier  a  donc  plus  d'intérêt   encore  à  vifîter 
ce  greffe  ,  que  celui  des  domaines  des  gens  de  main-morte  : 
que  la   déclaration  de   1708  n'eit  pas  le    premier  titre  qui 
ait  enjoint  aux  greffiers    des   Infînuations  eccléfîaftiques  , 
de   repréfenter  leurs  regiffres  aux  prépofés  de  la  ferme  des 
droits   réunis    au  domaine  de  fa  majefté  3  que   l'arrêt   du 
31  feptembre  1693  les  y   oblige  notamment  &  formelle- 
ment j   qu'ainfi   la  demande   du  fermier  eft  fondée  en  titre 
précis  ,  &  n'efl   pas  nouvelle  :  que    la  vérification   defdits 
regiflres   eft  plus  effentielle  au  fermier  que  celle    des  re- 
gift res  de  tout  autre  greffe  ,  puifqu'il  y  a  un  grand  nombre 
û'ades  fujets  à  la  formalité  de  l'Infmuation  cccléfiafliquc  , 
qui   le  font  également  à  des   droits  de  contrôle  ,  Infînua- 
tion  laïque,   centième  denier,  amortiffement ,    indemnité, 
&   autres  :  tels  font  les  ades  de  prifcs  de  poffeffion  ,  col- 
lation ,  fondation,  titres  cléricaux  ,  5:  une  multitude  d'au- 
tres aéles  ordinaires   &  journaliers  ,  qu'il  feroit  trop  long 
de  détailler  :  que  la  feule  objeélion  propofée  contre  le  droit 
du  fermier  ,  &  que  les  regiftres  des  Infînuations  eccléfîafti- 
ques renferment  des  aéles  que  la  bienféance  exige  de  tenir 
dans   le  fecret  :   mais    cette  objcélion   n'avoit-elle  pas     la 
même  force  en  1^95  ,  lorfqu'il  parut    néceifaire   au  con- 
feil  ,  pour  l'exploitation  des  fermes  de  fa  majefté ,    d'or- 
donner la  repréfentation   des  regiftres  des  Infînuations  ec- 
cléfîaftiques "i  Qu'à  l'égard  de  l'expédient  que    propofe   le 
clergé  ,  de  difpenf^r  de  la  formalité  de  l'Infînuation  ecclé- 
fîaftique  les  difpenfes  de  parenté  obtenues  pour  caufes  in- 
famantes ,  par  rapport  aux  mariages  ,  celles  qui  ibnc  ac- 
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cordées  fuper  defecl'u   natalium  ,   les   abfoiutions  a   malà 
■promotione  y  &:  celles  données  fur  coures   autres  irregula  — 
ricésr  ,  pou  remédier   aux  inconvénicns  qu'il  croie   devoir 
appréhender  ,  ce  fermier  étant   fans  intérêt  ,  eftime  feule- 
ment devoir  observer  ,  qu'au  cas  que  la  majefté  trouve  à 
propos   d'accorder  la  demande   du  clergé  ^  a  caufe  du  fe- 
cret  que  femblent  exiger   les  ad:es    indiqués  ;  comme   ce 
motif  porteroit  également  fur  le  pafTé ,  il  feroit  nécelfaire 
d'ordonner,  que  pour  tenir  lieu  de  la   communication  Ats- 
rcgiftres  des    Infînuations   eccléliaftiques  ,  chaque  greffier 
defdires  Inffhuations  feroit  tenu   de  fournir  au   fermier,  & 
a  fes   prépofés  ,  dans   trois    mois   du  jour  de    la  date    dc- 
Tarrct  qui  interviendra,  un  état  (igné  &  certifié  véritable, 
bien  &  duement  détaillé  &  circontiancié  ,  de  tous  les  adles 
généralement  quelconques  ,   compris  dans  lefdits  regiftres 
des  Infinuations  eccléfiaftiques  ,  à  compter  du  premier  juillet 
171  f  ,   ju'qa'au  jour  où  ledit  état  fera  fourni ,  à  l'exceptio» 
feulement  des  difpenfes  de  parenté  ,  &  autres  adcs   ci-de- 
vanr  indiqués,   pour  les  droits  qui  fe  trouveront  du5,  être 
payés  par  ceux  à  la  charge  de  qui  ils  feront ,  conformé- 
ment  aux  tarifs  &   réglemens  ,  fans   que  pour   caufe  des 
contraventions  commifes  aux  réglemens  ,  le  fermier  puifle- 
exiger  aucune  amende  contre  lefdits  greffiers  &:  particuliers, 
dont  ledit   fermier  confcnt  de  leur  faire   rcmife  ,  fous   Je 
bon  pîaifir  de  fa  majefté  5  à  condition  néanmoins  qu'il  (èra- 
perm.is  audit   fermier   &   à  fes    prépofés  ,   de    requérir   & 
faite  faire  pardevant  qui  il  plaira  à  fa  majefté  d'ordonner 
la  vérification  dudit  état  avec  lefdits  regiftres,  pour  conf- 
Tatcr  les  omiffions  que  lefdits  greffiers  pourront  avoir  faites 
dans  lefdits  états  ,  &  les   faire  condamner  pour  caufcs  d'i- 
celles,   en  deux   cents  livres  d'amende  ,  ou    tel  autre  qu'il 
plaira  au  confeil  arbitrer  pour  chaque  omiffion  j  &  qu'à  l'a- 
venir ,  à  compter  du   jour  de  la  publication  de  l'arrêt  qui 
interviendra  ,    les  greffiers  des  Infinuations  eccléfiaftiques 
communiqueront    au  fermier  &  à   fes  prépofés    leurs   re- 
giftres ,  à  peine   de    deux  cents   livres  d'amende ,   qui  de- 
meurera encourue  fur  le  fimple   procès-verbal  defdits  pré- 
pofés ,  &  qui  ne  pourra  être  remifc  ni  modérée  pour  quel- 
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j^oye^  les  loix  citées  dans  cet  article  ;  la  cal- 


que caafe ,  &  Tous  quelque  prétexte  que  ce  foir.  Vu  aufîi 
l'cdit  du  mois  de  décembre  i6^ji  y  les  aricts  des  ii  fep- 
Tcrabre  1695  ,  16  décembre  16^8,  &  19  feptembic  1705  , 
&  la  déclaration  du  zo  mars  1708  '.  Ouï  le  rapport  du 
ïieur  de  Machault  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal, 
contrôleur  -  général  des  finances  ;  le  roi  ,  en  Ton  confeil , 
"voulant  continuer  de  traiter  favorablement  le  clergé ,  & 
néanmoins  pourvoir  d  la  confervation  des  droits  de  fa  ferme 
des  domaines  ,  contrôle  des  adtes  des  notaires  &  exploits , 
Insinuations  laïques  ,  centième  denier  ,amortifremens,  franc- 
fiefs  5  droits  réfervcs ,  &  autres  y  joints ,  a  ordonné  &l  or- 
donne ce  qui  fuit  ; 

Article  I.  Que  les  greffiers  des  domaines  des  gens  de 
main-morte  feront  tenus  de  continuer  à  donner  communi- 
cation de  leurs  regiftres  au  fermier ,  &  à  fes  prépofés  ,  à 
leur  première  requifition  ,  à  peine  de  deux  cents  livres  d'a- 
mende, qui  demeurera  encourue  fur  ce  fimple  procè§-verbal 
des  prépofés  ayant  ferment  en  juftice. 

II.  Sa  majefté  a  diHpenfé  &  difpenfe  ,  à  compter  du  jour 
&  date  du  préfent  arrêt ,  ceux  qui  auront  obtenu  des  dif- 
penfcs  de  parenté  pour  eau  fes  infamantes  ,  par  rapport  aux 
mariages ,  difpcnfes  obtenues  fuper  defeciu  natallum  ,  ab- 
solutions a  malâ  promotione  y  Se  les  abfolutions  de  toutes, 
autres  irrégularités  ,  de  les  faire  infinuer  aux  Inlinuations 
eccléfiaftiques,  fans  que  le  défaut  de  cette  formalité  piîill'c 
les  rendre  fujets  à  aucune  des  pemes  portées  par  l'édit  de 
1691  ,  ni  leurs  aéles  -Se  difpenfes  fufceptibies  d'aucune 
nullité  ,  fauf  au  clergé  à  indemnifer  &  faire  railbn  aux 
propriétaires  des  greffes  des  Infiiiuacions  eccléfialtiqucs  , 
qui  ne  fe  trouvent  pas  dans  la  main  des  diocefes  ,  de  la 
valeur  des  droits  qui  réfulteroien:  de  l'Infinuation  des  avises 
ci-deffus  exceptes  ,  laquelle  in.lcmnité  fera  réglée  au  •  de- 
nier vingt  du  produit  d'iceux  fur  le  montant  d'une  année 
commune  ,  qui  fera  formée  des  douze  deniers  ,  &c  les  con- 
teftations  qui  pourront  naître  a  ce  fujec  entre  les  diocèîes 
&  les  propriétaires  defciirs  greffes  ,  feront  jugées  act  ^ïanfcil 
des  finances  ,  au  rapport  du  fieur  courrôLur-général ,  enfe 
ies  mains  duquel  les  parties  feront  tenues  de  remettre  leurs 
pièces ,  pour  leur  être  défiaitivemcnc  faii;  droit. 
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III.  Oïdlonne  fa  majefté  ,  que  les  greffiers  des  Infinua- 
tions  eccléfiai^iques  feront  tenus  de  fournir  ,  pour  le  paflé , 
dans  trois  mois  du  jour  <Sc  date  du  préfent  arrêt,  pour 
toute  préfîxion  &  délai  ,  au  fermier  ou  à  fes  prépofés,un 
état  figné  &  certifié  véritable  ,  bien  &  duement  circonf- 
tancié  ,  de  cous  les  a<5tes  généralement  quelconques  ,  com- 
pris dans  les  regilhcs  des  Infinuations  eccléfialiiques  ,  à 
compter  du  premier  juillet  1715  ,  jufqu'au  jour  où  ledic 
état  fera  fourni ,  à  l'exception  feulement  des  difpenfes  de 
parenté  pour  caufes  infamantes  ,  par  rapport  aux  mariages, 
des  difpenfes  obtenues  fuper  defeciu  natalium ,  abfolutions 
df  malâ  promotione  y  5c  des  abfolutions  fur  toutes  autres 
irrégularités  ,  pour  les  droits  qui  feront  dus  y  être  payés 
par  ceux  à  la  charge  de  qui  ils  feront ,  conformément  aux 
tarifs  &  réglemens,  fans  que  pour  caufe  de  contravention 
auxdits  réglemens ,  le  fermier  puilfe  prétendre  aucune 
amende  contre  lefdits  greffiers  &  particuliers.,  dont  fa  ma- 
jefté  les  a  déchargés  3  &  en  cas  d'omiffion  de  la  part  def- 
dits  greffiers ,  dans  ledit  état  ,  d'aucuns  acleS  autres  que 
ceux  ci-deffus  exceptés ,  ils  feront  condamnés  en  deux 
cents  livres  d'amende  pour  chacune  defdites  omilfions  ,  fans 
que  ladite  amende  puilfe  être  iemife  ni  modérée  pour 
quelcjue  caufe  &  prétexte  que  ce  foit  :,  auquel  effet  fa 
majefté  permet  au  fermier  &  à  fes  prépofés  ,  de  requérir 
&  faire  faire  par  l'official  diocéfain  ou  fon  vice -gèrent , 
la  vérification  dudit  état  avec  lefdits  regiftres,  poar  conftater 
les  omilfions  qui  pourroient  avoir  été  faites  par  lefdits 
greffiers ,  &  pourfuivre  en  conféquence  la  condamnation  des 
amendes. 

IV.  Faute  par  lefdits  greffiers  d'avoir  fourni  ,  en  exé- 
cution de  l'article  III  du  préfent  arrêt ,  fécat  y  mentionné 
dans  le  délai  de  trois  mois  accordé  pour  y  fatisfaire  ,  fa 
majefté  veut  &  entend  qu'ils  foient  condamnés  en  deux 
cents  livres  d'amende  ,  qui  demeurera  encourue  fur  la  (impie 
fommation  qui  aura  été  faire  à  la  perfonne  defdits  greffiers, 
depuis  l'expiration  des  trois  mois ,  &  qui  contiendra  leurs 
rcponfes ,  oU  leurs  refus  d'en  faire  ,  lailfint  iiéanmoins  à 
l'arbitrage  des  fîeurs  intendans  de  modérer  ladite  amende» 
ou  d'en  décharger  lefdits  greffiers ,  fuivant  le  mérite  de 
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maines  ;  les  mémoires  fur  les  droits  du  roi  ;  les 
loix  eccUJiaJiiques  de  France  ;  le  recueil  de  jurif- 
prudence  canonique  ;  le  diclionnaire  de  droit  ca^ 
nonique  3  &c.  Voyez  aalîi  les  articles  Don  ,  Do- 
nation 5  VENït,  Retrait  ,  Centième  denier. 
Contrôle  ,  Inventaire  ,  Substitution,  Tes- 


leurs  moyens.  Et  afin  c]uc  l'article  ÎII  an  préfcnt  arrêt  ne 
relie  pas  îans  exécution  ^  iciùics  greffiers  (^n  demeure  feront 
contraints  a  la  diligence  du  fermier,  a  la  repréleiuation de 
leurs  regiftres  pardevanc  le  iieui  olïicial  ou  fon  vicc-gé- 
rent ,  qui  fera  dreifcr  le  fufii:  ecar  aux  frais  defdits  gref- 
fiers ,  lefqucls  feront  aufli  condamnés  aux  amendes  réful- 
tantesdcs  contraventions  qu'ils  le  trouveront  avoir  commifes 
auxdics  rcglemens. 

V.  Veut  &  ordonne  fa  majefté  ,  qu'à  l'avenir  ,  &  à 
compter  du  jour  &  date  de  la  remife  de  l'état  que  les 
greffiers  des  Infinuations  eccléfiaftiques  auront  fourni  pour 
le  palfé  au  fermier  ou  à  fes  prcpofés,  en  exécution  de 
l'article  III  du  préfcnt  arrêt  ,  ils  foient  tenus  de  rcpréfenter 
&  communiquer  leurs  regiftres  aux  prépofés  de  la  ferme  , 
pour  en  faire  la  vérification  ,  à  compter  dudit  jour ,  à 
peine  de  deux  cents  livres  d'amende,  qui  demeurera  en- 
courue fur  le  fimple  procès-verhal  defdits  prépofés.  Et  afia 
que  la  date  de  la  remife  dudit  état  foit  confiante  &  cer- 
taine ,  les  employés  à  qui  elle  fera  faite ,  feront  obligés 
d'en  donner  aux  greffiers  une  reconnoilfance  lignée  ôc 
datée. 

VI.  Enjoint  fa  majeftc  aux  fieurs  intendans  &  commif- 
faires  départis  dans  les  provinces  &  généralités  du  royaume , 
de  tenir  la  main  à  fcxécution  du  prcfent  arrêta  qui  fera  lu, 
publié  &  affiché  par-tout  où  befoin  fera ,  &  exécuté  non- 
obftant  toutes  oppofitions  &  autres  cmpéclicmens  quel- 
conques ,  pour  lefquels  ne  fera  différé ,  &  dont  fi  aucuns 
interviennent ,  fa  majefté  s'cft  réfervé  la  connoiflance ,  Se 
icelle  interdit  à  toutes  fes  cours  &  autres  juges  :  &  feront 
fur  le  préfent  arrêt  toutes  lettres  néceffaires  expédiée:.  Fait 
au  confeil  d'état  du  roi,  tenu  à  Verfailles  le  douzième  joue 
de  juillet  mil  fcpt  cent  quarante-fix.  Collationnc.  «S/^;z^% 
Devougny. 
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TAMENT  j  Legs  ,  Gradué  ,  Réquisition  ,  Pro- 
curation, Permutation  ,  Résignation,  Pro- 
vision ,  &c. 

INSPECTEUR  DE  POLICE.  C'eft  le  titte 
que  portent  des  officiers  diftribués  dans  les  diffé- 
rens  quartiers  de  Paris  par  le  lieutenant-général  de 
police  5  pour  veiller  fous  les  commifTaires  de  police 
du  châtelet ,  â  ce  que  les  régleniens  de  police  foienc 
obfervés. 

Un  édic  du  mois  de  février  1708  ,  avoir  créé 
40  Infpedleurs  de  police  j  mais  par  un  autre  édic 
du  mois  de  mars  1740,  enregiftré  au  parlement 
le  3  mai  fuivant,  ces  officiers  ont  été  fupprimés, 
^<  il  en  a  été  créé  20  nouveaux  (^). 


(*  )  Comme  cet  édit  règle  les  foncîions  y  droits  &  pri- 
vilèges des  officiers  dont  il  s'agit ,  nous  allons  le  rapporter: 

Louis,  &:c.  faluc  :  le  feu  roi  notre  trcs-honoré  feigneuL* 
&  bilaieul ,  ayant  reconnu  qu'un  des  moyens  les  plus  alfurés 
pour  maintenir  la  sûreté  &  la  tranquillité  publique  dans 
notre  bonne  -ville  de  Paris  ,  étoit  d'y  établir  des  officiers 
pour  tenir  la  main  à  l'exécution  des  ordonnances  &  des 
réglemens  de  police  ,  &  dont  les  foncftions  féparées  de 
celles  de  la  jurididlion  civile  ,  pulfeiit  les  mettre  en  état 
de  donner  tous  leurs  foins  à  maintenir  l'ordre  public ,  fous 
les  comraillaires  du  châtelet ,  il  auroit  créé  ,  par  édit  du 
mois  de  février  1708  ,  quarante  officiers  fous  le  titre  d'Inf- 
pedteurs  de  police ,  pou'"  être  diftribués  pir  le  lieutenaut- 
général  de  police  ,  dans  chaque  quartier  ^e  ladite  ville  ,  & 
avoir,  fous  les  commilTaires  dudit  châtelet ,  infpe»5lion  fur 
le  nettoiement  des  rues,  les  Ianterr.es  6l  lumières  publiques  , 
&  fur  tout  ce  qui  pourrait  concerner  l'obfervation  des  ré- 
gîemcns  de  police  5  peur  les  mettre  en  état  de  remplir  leurs 
fonctions  ,  le  i).-n-^c  é<-îit  leur  attribua  vingt  mille  livres  de 
gages  ,  quarante  fous  par  mois  fur  chaque  hôtel  ou  maifon 
garnie  à  portc-cochcr<.' ,  &:  upc  livre  fur  cbncune  de  celles 
à  petite  porte ,  &  fur  chacune  auberge  »  6c  en  outre  quatre 
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Les  principales  fondions  que  ces  officiers  on:  à 


mille  livres  par  an  de  gratification  fur  le  fonds  des  amendes 
de  la  police  du  cliâtelec ,  pour  être  dilbibuécs  par  le  lieu* 
tcnant-f^cnéral  de  police  à  ceux  d'encre   IclHics  Infpedeurs 
<jui  fe  icroicnt  dilHngués  par  leurs  foins  &  leur  fidélité  dans 
les   fondions  de  leurs  offices.  L'utilité  de  cet  établillcmenc 
fit  juger   qu'il  ne   feroit  pas  moins  avantageux  a/i  public 
de  donner  à  ces   officiers  une  infpecStion    îur  les  regiihes 
<jue  les  orfèvres  ,jouaiIlicrs  jfrippiers ,  marchands,  &  autres, 
doivent  tenir  des  marchand! fcs  vieilles  qu'ils  achètent ,  par 
la  découverte  que  lefdits   Infpccleurs  fcroicnt   en  état  de 
faire  des   vols  qui  pourroient  fe  commettre  :   ccll  ce  <]ui 
donna  lieu  à  la  déclaration  du  15  mars  171  z  ,  qui  ordonna 
auxdirs  orfèvres   &  aucrcs   de    repréfeuter   lefdits  regiftres 
auxdits  Infpcd:eurs   toutes   les  fois  qu'ils  le  requerroient  , 
&  notamment  tous  les  mois  ,  pour  être   par   eux   vifés  8c 
paraphes 5  &c  il  leur  fut  accordé,  par  la  même  déclaration 
dix  ioLis   par  mois  fur   lefdits  oiicvies  &  autres  ci-de(îus 
pour  le  droit  dudit  vu  &  paraphe  ;  mais  le  fcn  roi  ayant 
jugé  à  propos  ,  par  l'édit  du   mois  doétobre  171 5  ,  d'ex- 
cepter les  orfèvres   oe  l'exécution  de  ladite  déclaration  ,  en 
confidération  des  regiftres  qu'ils  tiennent  vifés  oc  paraphés, 
l'un  par  le  lieutenant-général  de  police.  Se   l'autre  par  les 
officiers  de  l'éledion  :   la    perception   d'ailleurs    des   droits 
attribués  auxdits  Infpcélcurs  ayant  produit  des  conrraintes  , 
des  procédures ,  des  frais  confidérablcs ,  &c  un  grand  nombre 
de  conteilations  portées  pardevant  le  lieutenant-général  de 
police  ,  &  depuis  en  notre  cour  de  parlement ,  au  moyea 
defquclles  le   payement  de  leurs  droits  a   été  fufpendu  j  & 
leurs  e;ages  enfin  ayant  été  réduits  au  denier  cinquante,  le 
zèle  de  ces  officiers  fe  feroit  tellement  ralenti ,  &  les  fonc- 
tions dont  ils  étoient   chargés  auroient   fouHert   une  telle 
diminution  ,   que  le  lieuicnant-général  de  police  aurcit  jugé 
néceflaire  d'en  choifir  douze  pour  faire  Icldites  fonctions, 
à  la  fubfidance  defquels  nous  aurions  bien  voulu  pourvoir 
par  un  fi  cours  extraordinaire.   Et  comme  il  ne  feroit  pas 
jufte  que  ees  officiers  ,  dont  les  charges  font  réduites  à  un 
revenu  léger  ,  reftaficnt  plus  long-temps   dans  une  pareille 
fituation  ,  &  que  ,  d'un  autre  cô;é  ,  nous  avons  été  informe 
que  les  fondions  attribuées  à  ces  quarante  officiers  pouvoicuc 
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remplir ,  fuivant  cet  éd'iz ,  font  de  veiller  au  net- 


fc  faire  également  par  vingt ,  au  moyen  de  quoi  les  droits 
attribués  par  l'édit  du  mois  de  lévrier  J708  ,  &  par  la 
déclaration  du  15  mars  1711 ,  pourroient  être  Tuffifans  ,  & 
pour  les  falaires  deCdits  Infpcé^eurs ,  &  pour  le  rembour- 
îcmcnt  des  anciens  officiers.  A  ces  cnufes  &  autres  à  ce 
nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confeil  &  de  notre  cer- 
taine fcience ,  pleine  puifTance  &  autorité  royale. 

I.  Nous  avens  ,  par  notre  présent  édit  ,  perpétuel  & 
irrévocable  ,  éteint  Se  fiipprimé  y  éteignons  &  fupprimons 
les  quarante  offices  d'Infpcéleurs  de  police  ,  créés  par  l'édit 
du  mois  de  février  1708  ,  &  de  la  même  autorité  que 
«leiTus ,  nous  avons  créé  &  érigé ,  créons  &  érigeons  en 
titre  d'office  formé  ,  vingt  offices  d'Infpedleurs  de  police 
dans  notre  bonne  ville  &  fauxbourgs  de  Paris. 

II.  Voulons  que  les  officiers  f^pprimés  par  le  préfent 
c dit  foient  rembourfés  des  finances  qu'ils  auront  réellement 
payées ,  des  fonds  qui  feront  par  nous  à  ce  deftinés  par  le 
préfent  édit ,  après  la  liquidation  qui  aura  été  faite  de  la 
iinancc  de  leurs  offices  par  le  lieutenant-général  de  police 
de  norre  bonne  ville  de  Paris.  Et  que,  jufqu'au  rembour- 
sement ,  ils  jouiffent  de  fintéiêt  de  leur  finance  au  denier 


vmgt 


ÏÏL  Seront  lefdits  Infpedeurs  diftribués  dans  les  différcns 
quartiers  de  notre  bonne  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  par 
le  lieutenant-général  de  police  ,  pour  avoir ,  fous  les  corr- 
railTaires  de  notre  châtelet  de  Paris  ,  l'infpedion  fur  le  net- 
toiement des  rues  ,  les  lanternes  &  lumière:?  publiques , 
périls  éminens,  &  tout  ce  qui  concerne  l'obfervation  des 
jcéglemens  de  police.  Seront  tenus  de  donner  avis  dans  le 
jour  ,  ou  à  l'inftant  même  fi  le  cas  requiert  célérité  ,  tant 
au  lieutenant-général  de  police,  qu'aux  commilTaires  près 
iefqucls  ils  feront  diftribués ,  de  toutes  les  contraventions 
qu'ils  découvriront ,  pour  y  être  pourvu  fuivant  fexigencc 
des  cas.  Ils  donneront  auffi.avis  audit  lieutenant-général  de 
police  &  auxdits  commilîaucs ,  de  tous  les  abus  qu'ils  dé- 
couvriront, &  généralement  de  tout  ce  qui  peut  avoir  rap- 
p  )rt  à  la  police  ,  &  affiftcronc  h%  commilfaires  dans  leurs 
vifîtes ,  quand  ils  feront  par  eux  requis. 

IV.  Voulons  qu'ils  fe  tranfportent  tous  les  jours  chez  les 
aabergiftics  ôc  ceux  qui  logent  en  chambres  garmes ,  & 
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toîernent  des  rues ,  à  l'entrecien  des  lanternes  pu- 


qu'ils  fe  fafTenc  rcpréfencer    l'un   des  deux   regiflrcs  qu'ils 
doivent  tenir  ,  couccnant  de  fuite  &  fans  aucun  blanc ,  les 
nom  ,  furnom  ,  pays  ,  qualité  &  profeirion  de  ceux  aux- 
quels ils  donneront  à  loger  dans  leurs  maifons  ,  &  le  jour 
de  leur  arrivée  &  de  leur  départ  ,    lequel  regilbe  ils  \iCc- 
ronc  &  parapheront  a  chaque  vilite  ,  à  peine  ,  contre  les 
refufans  ,   de  trois  cents  livres  d'amende  :  le  tout  fans  pré- 
judice du   regiflre  double   que  lefdits  aubtrgiftes  &  ceux 
qui  donnent  a  loger  (ont  obligés  de  tenir ,  &  de  remettre 
le  dernier  jour  de  chacun  mois  aux  commillaires  du  châ- 
telet    pour  être  frgné    par  eux  &  vifé  j   lefqucls   deux  re- 
gilhes  feront  au  fuplus ,  avant  que  d'y  rien  infcrire  ,  cotés 
&  paraphés  par  première  &  dernière  par  l'ancien  commif- 
fairc  de  chaque  quartier  ,  &   fans  préjudice  au  furplus  des 
déclarations  qne  lefdits  aubergiftes  &   ceux  qui  logent  en 
chambres  garnies  doivent  faire  auxdits  iîturs  commilfaires 
dans  le  jour  de  ceux  qui  font  ^rrivés  chez.  eux. 

V.  Seront  tenus  lefdits  Infpeéleurs  de  fe  tranfporter  le 
plus  fou  vent  qu'il  leur  fera  polVible  ,  &  au  moins  une  fois 
chaque  femaine  ,  chez  les  jouailliers  ,  frippiers ,  tapilficrs  , 
marchands  ,  &  autres  achctans  de  marchandifes  vieilles 
dans  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  &  fauxbourgs  d'icelle  , 
ponr  y  examiner  les  regiftres  qu'ils  doivent  tenir ,  confor- 
mément aux  ordonnances  ,  édits  &  déclarations  ,  cotés  8c 
paraphés  par  l'ancien  defdits  commifTaires  du  quartier  ,  pal* 
première  &  dernière  ,  à  l'effet  d'y  infcrire  jour  à  jour  , 
de  fuite  &:  fans  aucun  blanc  ,  la  quantité  éc  qualité  des 
marchandifes  vieilles  qu'ils  achèteront ,  enfemble  les  noms 
&  domiciles  des  vendeurs  ,  pour  être  lefdits  regiflres  vifés 
&  paraphés  par  lefdits  In fpedeurs  tous  les  mois. 

VI.  La  finaiîce  de  chacun  des  vingt  offices  créés  par  le 
préfent  édit ,  fera  &  demeurera  fixée  à  la  fomme  de  fepc 
mille  cinq  cents  livres,  qui  fera  employée  en  entier  &  juf- 
qu'à  concurrence  au  rembourfement  de  la  finance  des 
offices  fupprin  es  par  le  préfent  éXn  ,  &  le  furplus  dudit 
rembourfement  fera  fait  fuivant  l'article  JX  ci  après  ;  au 
moyen  de  ladite  finance  ,  les  officiers  jouiront  en  commun 
de  lix  mille  livres  de  gages  que  nous  leurs  avons  attribués 
&  attribuons.  Voulons  que  le  fonds  defdits  gages  foit  ré* 
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bliques ,  Se  en  général ,  à  tout  ce  qui  concerne  l'ob- 
fervacion  des  téglemens  de  police. 


(^uliêreinenr  fait ,  à  compter  du  premier  janvier  de  la  prc- 
lente  année  ,  dans  l'état  de  nos  finances  de  la  généralité 
de  Paris ,  pour  être  remis  par  les  receveurs-généraux  de 
nos  finances  aux  trélbriers  des  deniers  de  police  ,  chacun 
dans  l'année  de  leur  exercice  ,  &  par  eux  délivrés  auxdits 
Infpeclcurs  de  police  ,  à  compter  du  jour  &  date  des  c]uit- 
tances  qui  leur  auront  été  expédiées  par  le  trésorier  de  nos 
revenus  cafucls  ,  pour  la  finance  defdits  offices. 

VII.  Attribuons  en  outre  auxdits  officiers  Quarante 
fous  par  mois  ,  à  prendre  P^r  chaque  hôtel  ou  mai  bns 
garnies  à  porte  cochère ,  vingt  fous  par  mois  lur  chacune 
de  celle  à  petite  porte  &  fur  chaque  auberge  ,  &  dix  fous 
auffi  par  mois  fur  chaque  frippier,  tapiifier  ,  marchand  éta- 
lant fur  le  pont-ncufj  eniemble  fur  ceux  &  celles  qui  ne 
ieroient  autre  profertion  que  d'acheter  à:  vendre  du  vieux. 

VIII.  Voulons  que  lefdits  droits  fDient  perçus  par  la 
perfonne  qui  fera  choifie  par  le  fieur  lieutenant-général  de 
police  ,  lur  les  rôles  qui  en  feront  par  lui  arrêtés  ,  fans 
que  lefdits  Infpedleurs  puilfent  les  recevoir  par  eux-mêmes  , 
&  ce,  jufqu'à  l'entier  rembourfemenc  de  la  finance  defdits 
fiuarante  Infpefleurs  ,  ordonné  être  fait  fur  lefdits  droits 
par  l'article  IX  ci-après.  Voulons  à  cet  effet  qu'à  mefure  de 
la  perception  qui  fera  faite  defdits  droits  par  ledit  commis  , 
il  en  remette  les  deniers  es  mains  des  tréforiers  de  police , 
chacun  dans  l'annie  de  leur  exercice  ,  à  la  déduition  des 
frais  de  recouvrement  ,  qui  ne  pourront  excéder  un  fou  pour 
livre  de  la  recette  efFedive. 

IX.  Ordonnons  que  fur  le  produit  des  droits  ci-delfus 
atrribués  auxdits  officiers ,  il  fera  prélevé  la  fomme  de  dix 
mille  livres,  qui  fera  employée  par  lefdits  tréforiers  de  po- 
lice au  payement ,  en  premier  lieu  ,  des  intérêts  du  prix 
defditcs  charges  fupprim.écs  par  le  prélent  édit  ,  &  le  fur- 
plus  nu  rembourfcment  des  principaux  >  le  tout  jufqu'au 
parfait  rembourfcment  defdites  charges  ,  &  le  furplus 
payé  par  portion  égale   aux  oificiers    nouvellement  créés. 

X.  Voulons  qu'après  l'entier  rembourfcment  defdits  offices 
fnpprimés  ,  lefdits  droits  demeurent  réduits  &  fixés  ,  (avoir, 
ceux  créés  fur  les  hôtels  Çc  maifons  garnies  à  porte  co- 
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La  déclaration  du  1 5  mars  1712,  ayant  accorde 


chcre  ,  à  vingt  fous ,  ceux  fur  lefditcs  maifons  à  petite 
porte  ,  à  dix  fous  ^  &  ceux  fur  les  frippicrs ,  marchands 
&  autres  ci  dcflus ,  à  cinc]  fous  ,  le  tout  par  mois» 

XI.  Les  tréforiers  de  police  employèrent  les  recettes  8c 
dépcnfcs  qu'ils  feront  pour  lefdits  officiers  Infpedleurs  de 
police  j  dans  les  mêmes  états  &  comptes  qu'ils  font  tenus 
rendre  ,  tant  devant  le  ficur  lieutcnant-gcncral  de  police  , 
qu'à  notre  chambre  des  comptes  à  Paris  ,  ainfi  qu'ils  l'ont 
fait  par  le  paîfé  ,  fans  que  pour  raifon  defdites  recettes  & 
dépcnfes  les  épices  des  comptes  puilTvjnt  être  augmentées  : 
jouiront  lefdits  tréforiers  de  neuf  deniers  pour  livres  de 
taxation  fur  les  fommes  qui  leur  feront  rcmifes ,  &  leurs 
contrôleurs ,  de  trois  deniers. 

XII.  Ordonnons  en  outre  qu'il  fera  paj^é  annuelTement 
aux  officiers  une  fomme  de  quatre  mille  livres  par  forme 
de  gratification  ,  à  prendre  fur  le  fonds  des  amendes  de 
la  police  du  châcelct,  laquelle  fomme  fera  répartie  par  le 
fîeur  licurcnant-général  de  police,  à  ceux  défaits  officiers 
qui  fe  feront  le  plus  diftingués  dans  l'exercice  de  leurs 
fondions  ,   ainfî  &  de  la  manière  qu'il  le  jugera  à  propo*^. 

Xlfl.  Voulons  que  lefdits  officiers  puilfent  drelîer  des 
procès- verbaux  des  contraventions  à  nofdites  ordonnances, 
arrêts  &  réglemens  de  notre  cour  de  parlement  fur  le  faic 
de  la  police,  &  que  foi  foit  ajoutée  jufqu'à  infcripcion  de 
faux  auxdits  procès-verbaux ,  lorsqu'ils  feront  par  eux  fur 
le  champ  dreffiés  ;  qu'ils  feront  fignés  de  deux  d'entre  eux, 
&  affirmés  véritables  devant  l'ujn  des  commilfaires  de  notre 
çhâtelet  ,  du  quartier  où  la  contravention  aura  été  faite  j 
au  moyen  de  quoi  feront  tenus  les  commilfaircs  de  notre 
çhâtelet  de  faire  fur  iceux  leur  rapport  en  l'audience  de  la 
police  ,  à  l'effet  d'y  être  ftatué  par  notre  lieutenant  général 
de  police ,  ain(i  qu'il  appartiendra. 

XÎV.  Lefdits  Infpedeurs  feront  tenus  de  faire  par  eux- 
mêmes  les  fondions  de  leurs  offices ,  fans  que  ,  fous  aucun 
prétexte,  ils  puiffient  commettre  à  leur  place  ,  ni  que  deux 
offices  puilTent  être  poffifdés  par  une  feule  6c  même  per- 
fônne  :  ne  pourront  auffi  les  offices  d'Infpedeurs  être  com- 
patibles avec  d'autres  offices.  Voulons  en  outre  que  (î 
aucun  d'entre  eux  ne  remplilîbit  pas  fon  fervicc  avec  i'exac- 
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aux  Infpecteurs  de  police  qui  fubfiftoient  alors  J 


titudc  néceffaire  ,  il  puifTe  écre  condamné  par  le  lieutenant- 
général  de  police,  à  la  fomme  de  cinquante  livres,  qui 
lui  fera  retenu  fur  les  droits  qu'il  auroit  à  recevoir  des 
mains  du  tréforier  de  police  ,  &  pourra  être  interdit  pour 
un  temps  ^  en  cas  de  récidive  ,  le  tout  fauf  l'appel  en  notre 
cour  de  parlement. 

XV.  Jouiront  lefdits  ofHciers  de  l'exemption  du  loge- 
ment de  nos  gardes  françoifcs  èc  fuifles  ,  du  droit  de 
committimus  au  petit  fceau  ,  &  ne  pourront  ,  pour  raifcn 
de  leurs  fonélio.is  ^  être  traduits  ailleurs  que  pardevant  le 
lieutenant- généra!  de  police  en  première  inftance  ,  &  par 
appel  en  notre  cour  de  parlement. 

XVI.  Ordonnons  qu'a  l'avenir,  &  à   commencer  de  la 
préiente  année  1743  ,  lefdits  vingt  ofFices  créés  par  le  pré- 
fent    éditj    feront    &    demeureront    évalués  à  la  fomme 
et    douze    cents   livres  ,    faifant    vingt    livres   d'annuel , 
fuivant  le  rôle  qui  fera  arrêté  au  confeil  ,  au    payement 
duquel  droit  les   pourvus  d'iceux    feront  reçus  fans  payer 
aucun  prêt  pendant  le  temps  qui  rcfte   à  expirer  de  la  dé- 
claration du  11  juillet   173 1  ,  &   aux  droits  de  mutations  , 
conformément  à   ladite  évaluation  ;   au  payement  duquel 
Jroit  annuel  ceux  defdits  vingt  offices   réfervés  qui  feront 
maintenus  dans   \zs  fonclions  d'iceux  ,  en  vertu   de  leurs 
anciennes  provi/îons  ,  fans  en  obtenir  de  nouvelles  ,    con- 
formément à  l'article  ci-après  j  feront  reçus  dans  les  deux 
mois  du  jour  du  contrôle  de  la  quittance  de   la  nouvelle 
finance  qui  leur  en  fera  délivrée  parle  tréforier  des  revenus 
ca'^uels  3  &c  à  l'égard  de  ceux  qui  ,   fur  ladite  quittance  & 
de  celle  du  marc  d'or ,  que  nous  avons  modérés  au  quart 
de  ce  qu'ils  auront  du  payer  dudit  droit  en  entier  ,  feront 
tenus  de  prendre  de  nouvelles  provifions  dans  les  deux  niois 
du  jour  d'icclles. 

XVII.  Voulons  pareillement  que  ceux  actuellement  pour- 
vus d'offices  fupprimés  par  le  préfent  édit ,  qui  feront  pour- 
vus defdits  nouveaux  offices,  qui  en  auront  payé  la  finance 
<  fîir  le  pied  fixé  par  l'article  6  dudit  édit,  pulfîent  en  faire 
Jes  fondlions  fur  leurs  anciennes  provifions  &  adVe  de  ré- 
ception y  que  nous  avons  à  cet  effet  validé  &  validons 
far   CCS  piéfentes  ,  faut  qu'ils  foieat  obligés    de  prendrç. 
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le  titre  de  confeiHers  du  roi  j  &  l'article  1 9  de  l'édic 
de  mars  1740  ,  ayant  ordonné  l'exécution  de  cette 
déclaration ,  il  en  refaite  que  les  înfpefteurs  de 
police  adtaels  font  fondés  a  prendre  ce  même  titre. 

INSPECTEURS  généraux  du  domaine  de 
LA  COURONNE.  Ce  font  des  officiers  commis  par 
le  roi  pour  pourfuivre  ôc  défendre  toutes  les  affaires 
concernant  les  domaines  de  la  couronne  ,  de  qui 
font  portées  aux  diffcrens  confeils  de  fa  majedé  :  ils 
font  dans  ces  parties  les  fonctions  d'avocats  géné- 
raux du  roi  y  ils  donnent  leurs  concluiions  fur  tout 
les  objets  qui  leur  font  renvoyés;  ils  peuvent  mèm.e 
demander  d  être  entendus  dans  toutes  les  affaires  où 
ils  croyent  devoir  intervenir;  Ôc  comme  leur  unique 
objet  ed  la  défeiife  du  domaine  de  la  couronne, 
il  ne  peut  ctre  prononcé  aucune  condamnation  de 
dépens  en  leur  faveur ,  ni  contre  eux ,  ni  même  de 


nouvelles  provifions  j  ni  de  prêter  un  nouvCrtU  ferment ,  donc 
nous  les  avons  dirpenfés&  difpcnfonSjà  la  charge  néanmoins 
de  faire  enregiftrer  au  greffe  de  la  police  du  châcelct  les 
quittances  de  finance  qui  leur  feront  cxpéHjcs  par  le  tré- 
foricr  de  nos  revenus  cafucls ,  de  la  finance  de(di:s  offices, 
fur  les  rôles  qui  en  feront  arrêtés  en  notre  confeil  ,  donc 
fera  fait  mention  fur  les  anciennes  provihons. 

XVIII.  Et  attendu  la  fupprc/Tion  des  quarante  offices 
d'Infpedcurs  de  police  ,  créés  par  édit  du  mois  de  février 
1708  ,  nous  avons  déchargé  &  déchargeons  pa'-  ces  pré- 
fentes  j  les  logeurs  de  chambres  garnies  ,  aubergilles  ,  frip- 
piers  ,  marchands  j  &  autres ,.  du  payement  des  droits  qui 
pourroient  leur  être  dus  depuis  le  jour  qu'ils  ont  celfc  de 
les   percevoir  ,  jufqu'au  jour  de  i'enrcgiftrement. 

XIX.  Ordonnons  au  fuiplws  ,  que  la  déclaration  du  i  j 
mars  17  ii  fera  exécutée  félon  fa  forme  &  teneur  ,  en  tout 
ce  qui  n'eft  pas  contraire  aux  difpofitions  du  préfent  édit. 
Si  donnons  en  mandement ,  &c. 
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compenfation  de  dépens  entre  eux  &  les  parties 
litigantes. 

Il  avoir  été  créé  des  offices  de  confeillers  du  roi , 
confervareurs  des  domaines  aliénés ,  qui  onr  enfuitc 
été  Supprimés. 

Par  l'cdit  de  ruppreiîion  de  ces  offices,  du  mois 
de  juillet  1708  ,  il  fut  créé  dans  chaque  province 
&  généralité  ,  des  offices  à' înfpecleurs  confcrva* 
teurs  des  domaines  ,  pour  dreiler  annuellement 
^es  érars  en  détail  de  la  confillance  des  domaines 
èc  droits  domaniaux  aliénés  ou  non  aliénés  :  leurs 
fondions  &  leurs  droits  fiirent  réglés  par  une  dé- 
claration du  roi  du  13  août  1709. 

Ces  offices  ont  été  fupprimés ,  tant  au  moyen 
des  finances  qui  o'ùi  été  payées  par  quelques  pro- 
vinces Se  généralités ,  pour  en  obtenir  la  fuppref- 
fion  5  que  par  la  révocation  ordonnée  en  17153  de 
tout  traité  pour  finances  d'offices  créés  avant  17 1 3  > 
&  non  lewés. 

Mais  pour  remplir  les  vues  elTentielles  de  la 
confervation  des  domaines  de  la  couronne,  le  rot, 
par  deux  arrêts  du  confeil  des  premier  &  8  mai 
1717  ,  commit  les  fieurs  Magneux  &  de  Poilly, 
avocats  au  parlement ,  pour  pourfuivre  &  défendre 
toutes  les  affaires  concernant  les  domaines  de  la 
couronne ,  qui  feroient  portées  aux  confeils  du 
roi ,  &  cela  fous  le  titre  d^Infpecieurs  généraux  du 
domaine  :  il  fut  ordonné  qu'ils  auroient  entrée  & 
féance  au  bureau  des  commiiïaires  du  confeil ,  pour 
les  affaires  du  domaine  ;  qu'ils  y  feroient  enten- 
dus lorfqu'ils  le  requerroienr  ;  &  qu'ils  auroient 
l'entrée  libre  dans  les  archives  de  fa  majefté  ,  pour 
y  prendre  communication  des  titres  j  &  même  en 
pouvoir  lever  des  extraits  qui  leur  feroient  délivrés 
fans  frais. 
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Les  recherches  &  le  travail  immenfe  des  Inf- 
pe6i:eLirs  généraux  pour  le  foutien  aes  domaines 
de  la  couronne,  juflifienr  l'utilité  de  leur  établiire- 
ment  j  il  n'y  en  a  eu  que  deux  pendant  40  années; 
ils  font  acluellement  au  nombre  de  trois. 

INSPECTEURS  des  manufactures.  Ce  font 
des  perfonnes  prépofées  de  la  part  du  roi  pour  avoir 
infpedion  fur  les  ouvriers  qui  travaillent  en  étofFes 
ou  en  toiles ,  foir  fur  les  métiers  des  manufactu- 
riers, foit  fur  ceux  des  particuliers. 

Les  Infpedeurs  des  manufadures  de  France 
doivent ,  entre  autres  chofes ,  veiller  exadement  à 
ce  que  les  ouvriers  fe  conl:oi'ment  aux  arrêts  ëc 
réc^iemens  concernant  les  lar^^eur  &  lone^ueur  des 
étoffes  qu'ils  Fabriquent ,  &  qu'ils  n'y  employenc 
que  les  matières  ordonnées  &  permife-. 

Ils  doivent ,  autant  qu'ils  le  peuvent ,  être  pre- 
fens  aux  vifites  &  marques  qui  fe  font  ou  fe  mettent 
par  les  maîtres  Se  gardes ,  ou  jurés  des  marchands 
Ôc  ouvriers  ,  foit  fous  les  halles  &  les  marchés  , 
fait  dans  les  manufactures 

L'article  61  de  la  grande  inftru6tion  pour  les 
draperies  ,  étofFes  de  laine  ôc  teintures  ,  de  Panêt 
du  confeil  du  19  mars  1691  ,  donnent  aux  Infoec- 
teuïs ,  dans  les  provinces ,  féance  Se  voix  délibc- 
rative  lors  des  jugemens  qui  le  rendent  fur  les  con- 
traventions. Se  celui  du  23  juin  1687,  leur  per- 
met d'aller  en  vifite  chez  les  marchands ,  toutes  les 
fois  que  bon  leur  femble,  fans  qu'ils  foient  obli- 
gés de  faire  avertir  les  gardes  Se  jurés  des  lieux  j 
les  teinturiers ,  façonniers  Se  ouvriers,  étant  tenus 
de  fouffrir  leur  vifite  dans  leur  maifon  ,  boutique 
Se  magafin.  Ces  Infpedeurs  jouilfent  des  mêmes 
facultés  Se  privilèges  que  ceux  des  draperies  Se 
étoffes  de  laine. 
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Enfin ,  le  roi  ne  voulant  point  que  ces  Infpec- 
teurs  fuiTent  diftraîcs  de  leurs  fondions ,  ôc  fou- 
haitanc  qu'ils  fe  pu  lient  donner  tout  entiers  au 
bien  des  manufaclures  ôc  da  commerce,  a  dcmné 
en  leur  faveur  une  déclaration  le  3  novembre  1713, 
qui  les  a  exemptés  de  collede,  tutelle  ,  curatelle ,._ 
garde  ,  guet ,  Ôc  autres  charges  publiques  :  il  a  en- 
core depuis  été  rendu  un  arrêt  du  confeil  d'état 
le  7  août  1718  ,  qui,  en  interprétant  cette  décla- 
ration, a  ordonne  que  \qs  Infpecteurs  des  manu- 
factures, tant  de  laine  que  de  toiles,  établies  dans 
les  difFérenres  provinces  de  généralités  du  royaume, 
feroient  pareillement  exempts  de  toute  taille  , 
pourvu  néanmoins  qu'ils  n'y  po(ïeda{Ient  aucun 
bien  immeuble ,  qu'ils  n'eulFent  point  été  impofés 
â  la  taille  auparavant  dans  la  province  où  ils  exer- 
ceroient  leur  emploi  j  ôc  qu'ils  ne  fifTent  aueua 
commerce. 

INSPECTEURS  des  batimens  du  roi.  Oa. 
appelle  ainfi  des  officiers  prépofés  par  le  direc- 
teur général  des  batimens ,  pour  veiller  à  la  con- 
fervation  d'un  édifice  quelconque  appartenant  au 
roi  5  en  arrêter  les  dégradations  ,  infor^ner  le  di- 
reéteur  général  de  la  néceiïîté  de  le  réparer ,  or- 
donner les  réparations  urgentes ,  Se  conduire  avec 
attention  l'exécution  des  travaux  ordonnés  par  le 
bureau  d'adminiftration  générale.  A  la  têts  de  ces. 
Infpcdteurs  particuliers  exifte  un  Infpedteur  géné- 
ral ,  créé  par  la  déclaration  du  mois  de  feptembre 
1775  ,  qui  fait  partie  des  neuf  officiers  principaux 
des  batimens ,  ôc  qui  a  le  droit  dafîlfter  aux  bu- 
reaux &  aflemblées  préfidés  parle  directeur  généra!, 
pour  l'examen  ôc  difcuffion  des  projets  ôc  plans 
que  font  naître  les  befoins  du  fervice  du  roi.  Cet 
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Infpedcar  général  a  paideirus  les  înfpedleurs  par- 
ticuliers ,  l'avantage  d  are  agréé  par  le  roi ,  d'avoir 
une  commiflion  lignée  de  fa  majefté  ôc  Iceliée  clu 
grand  fceau  ,  revécue  de  renregiftremeni:  a  il 
chambre  des  comptes  ^  tandis  que  les  autres  Inf- 
pedeurs  choifis  par  le  diredteur  général  pretenc 
ferment  feulement  dans  (es  mains ,  Se  paroilîeiiC 
ne  tenir  leur  emploi  que  de  lui. 

Le  titre  d'iafpeiteur  général  des  bânmcns  du 
roi  ,  ne  donne  pas  le  droit  à  celui  qui  Ta  obtenu 
de  (léger  à  l'académie  d'architedtute  ,  lorfqu'il  n'ed 
pas  membre  de  cette  académie  ;  rinfpeCteur  gé- 
néral qui ,  comme  les  intendaJis  des  bârimens  , 
eft  Cods  la  dépendance  du  direéleur  général ,  doit 
prendre  {qs  ordres  ,  ôc  rédder  à  une  dlfiance  qui 
le  mette  a  même  de  les  recevoir  promptemenr.. 
Quant  aux  Infpedteurs  particuliers ,  voici  com- 
ment s'exprime  à  leur  égard  l'article  38  de  l'édic 
de  règlement  de  177(^5  enregidré  en  la  chan^bie 
des  comptes. 

»  Pour  pourvoir  dans  chaque  département  à  la. 
»  fuite  journalière  des  travaux  ,  à  l'exécution  des: 
oi  ordres  que  le  directeur  général  eft  dans  le  cas 
j>  d'expédier  ,  &  ^i  la  correfpondance  que  le  fervice 
j>  exige  j  il  fera  prépofé  dans  chaque  département 
î5  &  en  raifoii  de  fes  détails  plus  ou  moins  mul- 
»  tipliés ,  des  Infpedeurs  ,  dont  l'un  aura  le  titre 
33  de  premier  ,  &  les  autres  de  fous-Infpedteurs  ; 
»  ceux-ci  fubordonnés  au  premier  ,  qui  le  fera 
»  lui-même  immédiatement  au  directeur  général  'f. 

Aucun  de  ces  emplois  ne  comporte  une 
réfidence  invariable  ;  ceux  qui  en  font  chargés 
doivent  s'établir  dans  le  lieu  qui  leur  eft  indi- 
qué par  le  directeur  général.  Avant  la  création 
de  ces  Infpedeurs ,  il  exiftoit  des  employés  q^iii 
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avoient  le  titre  de  contrôleurs  ,  de  qui  étoieiit 
fixés  leur  vie  durant  dans  une  ville  où  écoit  l'édi- 
fice royal  dont  la  confervation  leur  étoit  confiée  : 
ils  avoient  pour  habitation  une  maifon  attachée  à 
leur  emploi. 

Pau  Tarticle  38  de  Pédit  de  règlement,  le  roi 
défend  â  tous  ceux  qui  auront  obtenu  l'emploi 
d'Infpcdeurs  de  s'attribuer  aucun  autre  titre  dans 
le  Tervice  des  batimens,  notamment  celui  de  con- 
trôleur ,  qu'il  fupprime.  11  déclare  ,  par  le  mcme 
article  ,  que  (on  intention  eft  que  tous  ceux  qui 
auront  été  admis  aux  poftes  d'infpecteurs  &  de 
fous-Inrpecteurs ,  puilfent  parvenir  fi.icceilivemenc 
à  tous  les  emplois  de  l'adminiftration  des  bâtimens> 
&  qu'ils  foient  même  préf'érés  pour  être  nommés 
aux  poftes  avantageux  qui  viendront  à  vaquer  y 
quand  la  durée  ik  la  diilmdion  de  leur  fervice  leur 
aura  mérité  cette  f^race. 

Le  même  article  veut  qu'à  raifon  de  leur  em- 
ploi ,  ils  ne  puilfent  prétendre  autres  ni  plus' forts 
ëmolumens  que  ceux  qui  leur  auront  été  attri- 
bués ;  qu'ils  ne  s'immifcent  point  dans  la  jouiiïance 
d  aucuns  des  menus  émolumens  ,  bénéfices  Sz 
avantages  locaux  qui  ont  été  depuis  long  -  temps 
réputés  attachés  aux  emplois  de  contrôleurs. 

L'article  3  9  nrefcric  aux  Infpecleurs  particuliers  & 
aux  fous-înfpedceurs  ,  de  fuivre  attentivement  tous 
les  détails  du  département  qui  leur  eft  confié,  d'en 
vifirer  fréquemment  toutes  le^  parties  ,  pour  être 
fans  celfe  au  courant  des  objets  de  réparations  qui 
peuvent  fe  préfenter ,  &  prendre  les  plus  promptes 
mefures  pour  arrêter  les  dégradations  ,  en  fe  bor- 
nant néanmoins  aux  ouvrages  les  plus  provifoires 
&  les  plus  inftans  ,  fans  pouvoir  faire  rien  exé- 
cuter au  delà ,  que  par  les  ordres  qu'ils  fe  pro- 
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cureront  de  la  part  du  diredleur  général ,  fur  les 
comptes  qu'ils  lui  rendront  diredement  par  ia  cor- 
refpondance  la  plus  exade. 

il  leur  elt  enjoint  de  conduire  ,  avec  la  plus 
févère  actention,  l'exécution  de  tous  les  travaux  qui 
feront  ordonnés  j  ôc  de  furveiller  continuellement 
les  divers  atteliers  pour  parer  à  toutes  négligences, 
malfaçons  ou  abus  dans  le  choix  Ôc  1  emploi  des 
matériaux  ,  Se  pour  que  tout  foit  exécuté  avec 
autant  de  folidité  que  d'économie  ,  d'après  les 
règles  de  l'art  Se  les  plans  ôc  devis  qui  auront  dé- 
terminé les  opérations. 

Il  leur  eft  ordonné  de  prendre  dans  la  meilleure 
forme  les  attachemens  de  toutes  les  parties  qui  en 
feront  fufceptibles ,  d'en  vérifier  par  eux-mêmes 
tous  les  objets  Se  les  énonciations ,  de  les  arrêter , 
de  de  foufcrire  ,  conjointement  avec  les  entrepre- 
neurs refpeôlifs,  en  deux  originaux  5  l'un  pour  de- 
meurer à  1  entrepreneur  ,  &  l'autre  pour  demeurer 
en  leurs  mains  ,  jufqu'â  l'envoi  qu'ils  font  tenus 
d'en  faire  au  diredeur  général  dans  la  première 
huitaine  ,  après  l'expiration  de  chaque  mois ,  afin 
que  lorfqu'il  fera  queftion  de  vérifier  les  mémoires, 
les  employés  prépofés  pour  ce  travail  puiiTent 
procéder,  d'après  la  remife  qui  leur  fera  faite  dans 
\qs  bureaux  même  du  diredleur  général  &  par  Çqs 
ordres  ,  de  tous  les  attachemens  qui  y  auront  été 
dépofés  ,  au  delà  defquels  il  ell  défendu  abfolu- 
ment  auxdits  employés -vérificateurs  ,  d'admettre 
aucun  attachement  qui  leur  feroit  préfenré  dans 
le  cours  de  leurs  opérations  ,  foit  par  iefciits  inf- 
pedeurs  &c  fous-înfpedeurs ,  foit  par  \q%  entrepre- 
neurs eux-mêmes. 

Les  Infpedeurs  &  fous-Infpecleurs  doivent  vé- 
rifier auffi  fouvent  qu'il  eft  nécelïàire  la  fuite  des 
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marches  <i'entrecien  fabordonnés  à  leurs  fon(flions^ 
ck  veiller  à  ce  qu'ils  fbient  exademenc  remplis  ; 
C-c  s'i  s  appeiçoivenr  quelque  inexadicude ,  il  leur 
eil:  prefcrit  d'en  informer  le  diredteur  générai , 
pour  qu'il  paille  y  pourvoir. 

ils  doivent  fe  taire  Fournir  &  remettre  tous  les 
méaiv^ires  &  ro.es  de  leurs  déparremens  dans  le 
cours  des  deux  premiers  mois  de  chaque  année,  afin 
d'en  hiire  le  premier  examen ,  d'en  certifier  la  vérité 
«3c  Tcxadicude  ,  &  de  les  dcpofer  au  bureau  de 
î'adxnmill:ration  gén  raie,  de  manière  qu'ils  puiirent 
être  remis  aux  vérificateurs  ,  lorfque  le  travail  de 
ces  en'ipîoycs  ell:  ncceiraire. 

il  leur  eu  ordonné  de  féconder  de  tous  leurs 
foins  les  opérations  qu'auront  à  taire  les  principaux 
officiers  de  l'adminiitration,  dans  les  tournées  pour 
lefquelles  ils  feront  d  -pûtes  par  le  direcleur  gé- 
néral :  ils  doivent  leur  donner  routes  les  connoif- 
fances  nécelfaires  fur  les  dérails  du  départem.ent , 
&  défère:  aux  avis  «Se  inftriid  ons  qui  leur  fonc 
donnés  pour  le  bien  du   fervice. 

11  leur  eft  recommandé  de  tenir  Ta  m.ain  a  ce 
que  les  entrepreneurs  ,  ouvtiers  ëc  fourniireurs 
compofent  &  diri^zent  leurs  mémoires  avec  clarté 
&c  précinon  ,  fur-tout  fa=is  confufion  ,  des  difFé- 
rentes  parties  de  travaux  ,  qui  doivent  toutes  être 
énoncées  de  fuite  félon  les  diftérens  corps  de  bâ- 
timens ,  objets  de  travaux  ,  &  â  ce  que  lefdits 
inémoires  foient  remis  affez  tôt,  pour  qu'avant  d'en 
faire  l'envoi  au  bureau  du  direCleur  généra!  ,  dans 
le  terme  prefcrit  par  l'article  ii  de  l'édit  de 
rér^lement  ,  ils  puiffent  faire  le  premier  examen, 
qui  devra  déterminer  leur  certificat  fur  la  vérité 
du  mémoire  ,  Ôc  la  relation  exa'^'*  -"e  fes  objets , 
avec  les  ordres   qui  auront  autorifc  les  travaux  , 
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iauf  la  vérification  des  détails  par  les  employés 
prépofés  a  cet  égard.  Leur  certificat  doit  toujours 
être  foufcrit  également  par  TlnTpedeur  &  les  fous- 
Infpe6teurs  ,  quand  ces  deux  clafTes  d'employés 
exiftent  dans  le  déparcement. 

Ils  font  tenus  de  reconnoître  de  temps  d  autre 
&  toujours  plufieurs  fois  chaque  année  ,  l'etac 
des  logemens  ôc  bârimens  particuliers ,  tenus  par 
des  concelîionnaires  à  temps  ou  à  vie. 

Par  l'article  37  de  l'édit  de  règlement,  les 
Infpeéteurs  font  tenus ,  à  l'expiration  de  chaque 
trimeftre  ,  de  remettre  à  l'adminidrateur  général 
des  batimens  ,  les  certificats  d'exécution  Ôc  de  bons 
fervices  qu'il  étoit  d'ufage  de  délivrer  aux  encre- 
preneurs  des  marchés  fixés ,  a  l'effet  feulement 
de  les  mettre  à  même  de  toucher  les  fonds  ap- 
pliqués à  chaque  partie. 

il  eft  fait  très-expre(îès  déknks  aux  Infpeâ:eurs 
Se  fous  -  lnfpcâ:eurs  ,  à  peine  de  deftitution  ,  de 
s'intéreiïèr  directement  ou  indirectement  ,  dans 
aucunes  encreprifes  ,  travaux  ,  marchés  d'entretien , 
ou  fournitures  qui  font  faits  pour  le  fervice  des 
batimens  de  fa  majefté. 

11  leur  eft  auPii  défendu,  fous  la  mcme  peine, 
d'accepter  aucun  emploi  clans  quelque  autre  par- 
tie que  ce  foit ,  parce  que  ces  emplois  font  jugés 
incompatibles  avec  le  fervice  des  batimens.  Le 
roi  déclare  néanmoins  que  quand  ils  trouveroi  t 
dans  leurs  départemens  refpeélifs  ,  ou  à  portée 
d'iceux ,  des  occafions  d'exercer  leurs  talens  dans 
l'art  de  bâtir,  ils  pourront  en  profiter  ,  pourvu  ce- 
pendant qu'ils  ayenc  pris  l'aveu  du  directeur  g  - 
néral ,  qui  jugera  s'ils  peuvent  fe  livrer  à  des  tra- 
vaux particuliers ,  fans  manquer  a  ce  qu^iis  doi- 
vent 5  avant  tout ,  au  fervice  du  roi. 
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Aucun  Infpedeur  ni  fous-ïnfpedeur  ne  peut 
exercer  fon  emploi  ,  qu'il  n'ait  auparavant  prêté 
ferment  es  mains  du  diredeur  général ,  qui  lui 
expédie  commiiîion  fpéciale  pour  l'emploi  qui  lui 
eit  deiliné. 

(  Cet  article  ejl  de  M,  DE  LA  Croix  ^  avocat 
au  parlement,  ) 

INSPECTEURS  aux  boissons,  (droits  d*) 
Le  feu  d'une  g  lerre  qui  avoir  épuifé  la  France, 
venoit  à  peine  d  être  éteint  par  la  paix  de  Rifwick, 
lorlque  la  tuccellion  d'Elpagne  ralluma  un  nouvel 
incendie  dans  l'Europe.  Les  befoins  étoient  pref- 
fans  ;  il  fallut  recourir  à  dilïerens  moyens  pour  y 
fubvenir.  Celui  d'ériger  des  charges  avec  une  attri- 
bution  de  droits  ,  kit  un  des  premiers  employés. 
En  conféquence  ,  on  créa  dans  le  royaume  des 
ofîice^ ,  dont  les  titulaires  dévoient  infpeéter  un 
geiite  de  commerce  àc  de  marchandifes  Telie  fut 
Torigiiie  de  tous  ces  infpeéteurs,  bien  moins  faits 
pour  iurveiller  que  pour  produire  des  reifources 
buriaies.  A  la  paix  ,  prefque  tous  ces  offices  6<: 
les  droits  qui  y  étoient  attachés  furent  fupprimés, 
excepté  dans  la  ville  de  Paris ,  où  il  en  fut  con- 
ferve  une  gra  ide  partie  qui  fubriue  encore  aujour- 
d'hui. Les  feu!s  droits  qui  furent  contmués  dans 
les  ancres  villes ,  font  ceux  d'inTpeéleurs  aux  boif- 
fons  &  aux  boucheries  ,  &  ceux  de  courtiers- 
iaueeurs.  C  es  droits  font  compris  fous  la  déno- 
ini nation  de  droits  j établis  depcndans  de  la  ftrme 
des  aidt^s  _y  ik  différens  des  droits  rétablis  dans  la 
ville  de  Pans,  qui  forment  une  régie  particulière. 

Les  otlices  d'Infpecteurs  aux  boiffons  avoienr 
été  érigés  par  édit  du  mois  d'oélobre  1705  ;  mais 
ils  ne  furent  pas  levés ,  ôc  les  droits  qui  y  étoient 

inhérens 
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înhérens  furent  d'abord  mis  en  feime  au  profit 
■de  fa  majefté ,  6c  iupprimés  par  arrêt  du  confeil 
<iu  24  février  lyzo.  On  les  rétablit  par  les  arrêts 
du  confeil  des  22.  ôc  24  mars,  ^  ôc  6  mai  1722, 
&  par  la  déclaration  du  1 5  dudit  mois  de  mai  1722, 
pour  (ix  années  ;  ils  ont  été  fucceflivenient  pro- 
rogés par  différentes  déclarations. 

Cqs  droits  fe  perçoivent  fur  le  pied  de  la  fixa- 
tion établie  par  l'édit  d  octobre  1705  ;  favoir,  10 
fous  par  muid  de  vin,  30  fous  par  muid  d'eau- 
de-vie,  5  fous  par  muid  de  bière  ôc  cidre  ,  ôc  1 
fous  6  den.  par  muid  de  poiré.  Us  font  dus  fur 
les  vendanges  à  raifon  de  deux  muids  de  vin  pour 
trois  muids  de  vendanges  ;  Ôc  fur  les  fruits  â  faire 
cidre  &  poné ,  â  raifon  d'un  muid  de  boiiîoii 
pour  trois  muids  de  fruits  :  ils  doivent  être  payés 
fur  le  même  pied  de  5  fous  pour  la  petite  bière  , 
à  l'exception  de  la  ville  d'Amiens  ,  où  la  petite 
bière  ,  appelée  buvette  ^  n'eil  fujette  qu'à  la  moitié 
des  droits  d'Infpedteurs  ,  conformément  aux  arrêts 
du  confeil  des  i^  odlobre  170^  &:  dernier  mai 
1707. 

Dans  la  ville  de  la  Rochelle,  les  droits  d'In^- 
peéiears  aux  boiifons  ont  été  réunis ,  par  arrêt  du 
confeil  du  14  août  1722,  d  ceux  de  courtiers- 
jaugeurs  ,  ôc  fixés  enfemble  à  3  3  fous  par  tonneau 
de  vin,  compofé  de  quaire  barriques  de  vingt- 
fept  veltes  chacune  ,  &  de  37  fous  par  barrique 
d'eau-de-vie.  Tous  les  vins  qui  entrent  dans  cette 
ville  ,  foit  pour  y  être  confommés  ,  loit  pour 
palfer  de  bout ,  font  alllijettis  au  payement  de  ces 
droits. 

Les  arrêts  du  confeil  des  1 2  janvier  1 740 .  &  1 7 
novembre  1744,  ont  aulîi  modéré  ces  droits,  en 
les  rcunilfant  à  ceux  de  courtiers-jaugeurs  dans  les 
Tome  XX XL  G  g 
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éledblons  de  Coignac ,  Xaintes  &c  Saint- Jean  d*A»- 
gély  :  ils  font  fixés  fur  l'eau-de-vie  à  20  fous  par 
pièce  de  8 1  veltes ,  &  6  f.  8  d.  par  barrique  de 
27  veltes. 

Dans  les  élections  d'Orléans  &  de  Pithiviers^ 
ces  droits  ont  été  aliénés  par  arrêt  du  confeil  da 
29  mai  1712  ,  à  la  maifon  d'Orléans,  qui  jouit, 
à  titre  d'apanage  j  des  droits  d'aides  dans  ces  deux 
eledlions. 

Comme  les  droits  d'Infpedeurs  aux  boilTons 
n'ctoient ,  lors  de  leur  création ,  que  des  droits  d'at- 
tribution attachés  à  ces  offices ,  &  ne  dépendoient 
point  dQS  fermes  da  roi  ,  ils  n'ont  point  été  afTu  - 
jettis  aux  deux  fous  pour  livre  ,  ni  à  leur  double- 
ment,  établis  en  1705  Ôc  171 5.  Ce  n'eft  que  par 
un  édit  particulier  du  mois  de  janvier  1709  que 
les  deux  fous  pour  livre  qui  fe  lèvent  fur  les  droits 
d'infpedeurs  aux  boilfons  &  aux  boucheries ,  ont 
été  créés.  Lors  du  rétabUlfement  des  droits  d'inf- 
pedeurs ,  les  deux  fous  pour  livre  fur  ces  droits 
furent  aulFi  rétablis  par  arrêt  du  confeil  du  3  mai 
1 7  2 1  j  mais  ils  n'ont  été  ajoutés  aux  droits  de  cour- 
tiers-jaugeurs  que  par  l'édit  du  mois  de  novembre 
177 1 ,  qui  a  impofé  8  f.  pour  livre  fur  les  droits 
de  toute  efpèce  ,  qui  avoient  jufques-lâ  joui  de 
l'exemption  de  tous  droits  additionnels. 

Les  droits  d'Infpeéteurs  aux  boiiïbns  &  aux  bou- 
cheries j  &:  ceux  de  courtiers-jaugeurs  ,  avoient  été 
rétablis  dans  toutes  les  provinces  du  royaume, 
fujettes  ou  non  aux  droits  d'aides  j  mais  la  difficulté 
&  les  frais  que  leur  perception  auroit  occalionnés 
dans  les  pays  où  les  aides  n'ont  point  cours ,  en- 
gagèrent à  accorder  à  ces  provinces  des  abonne- 
meiis  qui  en  tiennent  lieu ,  ôc  qui  font  continués 
â  chaque  bail  des  fermes.  Le  moncauç  de  ces  abou- 
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nemens  eft  payé  anniiellemenc  entre  les  mains  de 
Tadjudica taire  des  fermes  ou  de  fes  prépofés  :  eu 
forte  que  la  perception  effedive  des  droits  d'Inf- 
pedteurs  aux  boifTons  n'a  lieu  que  dans  l'étendue 
des  pays  où  ;les  aides  ont  cours.  Une  déclaration 
du  3  août  X725  a  réglé  le  prix  de  ces  abonne- 
mens ,  qui  comprennent ,  ainfî  que  nous  venons 
de  l'obferver ,  les  droits  de  courtiers-jaugeurs  » 
ceux  d'Infpedeurs  aux  boifïbns  &  aux  boucheries 
pour  les  pays  d'états,  ôc  pour  les  provinces  dans 
lefquelles  les  aides  n'ont  point  cours.  La  Provence 
&  l'Artois  ne  font  point  comprifes  dans  cène  dé- 
claration ,  par  des  circonftances  particulières  à  ces 
deux  provinces. 

Quoique  les  éledions  de  Gueret  ôc  Evaux  ,  dé- 
pendantes de  la  généralité  de  Moulins  ,  foient 
exemptes  des  droits  d'aides  ,  elles  ont  néanmoins 
été  allujetties  par  arrêt  du  confeil  du  premier  fep- 
tembre  1711,  au  payement  des  droits  d'infpec- 
teurs  aux  boiifons. 

Suivant  ledit  d'oélobre  1705  ,  ces  droits  font 
dus  à  rentrée  de  toutes  les  villes  ôc  bourgs  fujets 
à  la  fubvention  ôc  aux  anciens  ôc  nouveaux  cinq 
fous ,  ôc  en  outre  à  l'entrée  de  tous  les  lieux  qui  , 
fans  être  qualifiés  de  villes  ou  bourgs ,  (ont  fujets 
aux  anciens  ôc  nouveaux  cinq  fous,  ou  au  droit 
de  fubvention  :  ils  fe  lèvent  fjLU*  les  boilTons  qui  y 
font  amenées  ,  tant  par  eau  que  par  terre  ,  ou  qui 
y  font  façonnées.  L'arrct  du  confeil  du  29  dé- 
cembre 1705  ,  confirmé  par  la  déclararion  du  i 
o6lobre  1706  ,  ordonne  la  perception  des  drv)irs 
d'Infpecleurs  aux  boilîons  dans  tous  les  lieux  où 
font  établis  ceux  d'irifpeéleurs  aux  boucheries. 

Us  font  également  perçus  à  Tentrce ,  ainfi  que 
les  anciens  ôc  nouveaux  cinq  fous ,  dans  les  ha^ 
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mcaux  &  écarts  dépendans  des  lieux  fujets  à  ces 
derniers  droics  *,  ôc  à  l'égard  des  hameaux  &  écarts 
où  ia  perception  des  anciens  ôc  nouveaux  cinq  fous 
a  a  pas  lieu,  celle  des  Infpedeurs  aux  boilTbns  fe 
fait  dans  tous  ceux  fujets  à  quelques  droits  d'en- 
trée, foit  d'aides  ,  foit  d'odtrois  :  c'eft  ce  qui  a  été 
réglé  par  les  arrêts  du  confeil  des  28  mai ,  1 2  no- 
vembre 5  Ôc  3  décembre  172(3 ,  &  par  celui  du  30 
mai  1744. 

lis  font  encore  dus  ,  comme  les  anciens  ôc  nou- 
veaux cinq  fous ,  toutes  les  fois  que  les  boiffons 
font  tranfportées  d'un  lieu  qui  y  eft  fujet  en  un 
autre  de  même  qualité ,  pour  y  être  vendues  ôc 
confommées  ;  Ôc  lorfque  les  b jifTons ,  pafîant  de 
bout  dans  un  lieu  fujet  ,  y  féjouriient  au  delà  du 
délai  fixé  par  les  arrêts  du  confeil  des  2 1  mai  1 707  , 
ôc  19  janvier  1740  :  enfin,  fuivant  les  arrêts  du 
confeil  des  S  février  1714,  28  février  1741  ,  27 
août  1745  ,  &  28  mai  174S  ,ils  doivent  être  per- 
çus pour  les  vendanges  recueillies  fur  le  territoire 
d'un  lieu  où  ils  font  établis  ,  lorfqu'elles  font 
cranfportées  dans  un  autre  qui  en  e(l  exempt. 

Les  droits  d'infpedeurs  aux  boilfons  doivent 
être  payés  par  toutes  forces  de  perfonnes  exemptes 
ou  non  des  autres  droits  d'aides ,  même  par  les 
eccléhaftiques  pour  les  boilTons  du  cru  de  leurs 
bénéfices  ,  foit  qu'ils  faiTent  entrer  leurs  boiHbns 
dans  les  lieux  fujets  ,  foit  qu'elles  y  foient  tranf- 
portées pour  y  être  feulement  façonnées. 

Pour  alfurer  la  perception  de  ces  droits  ,  les  dé- 
clarations des  boiirons  doivent  ,  aux  termes  de 
Tedir  d'odtobre  1705,  &  de  l'arrêt  du  confeil  du 
21  feptembre  1721 ,  être  faites  â  l'arrivée  aux  bu- 
reaux du  fermier ,  dans  la  même  forme  que  pour 
les  autre  s  droits  d'entrée  ,  à  peine  de  confifcation , 
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&  de  300  liv.  d'amende  qui  ne  peut  ctre  modérée 
par  les  j^iges.  Le  même  arrêt  enjoint  à  tous  les 
habirans ,  de  quelque  condition  qu'ils  foient ,  des 
villes.,  bourgs  &  lieux  ,  où  il  n'y  a  ni  barrière  >  ni 
bureaux  ctaolis  aux  portes,  même  de  ceux  clos 
de  murs ,  ouverts  par  des  brèches  ou  faufles  portes , 
de  faire  ouverture  de  leurs  maifons  aux  commis 
du  fermier  à  toute  requifitioii,  pour  y  marquer  ôc 
inventorier  leurs  boitions ,  &  de  repréfemer  aux 
commis  la  quittance  du  payement  defdits  droits , 
a  peine  de  confifcation  ,  éc  de  500  liv.  d'amendû 
pour  chaque  contravention.  En  cas  de  refus  de 
leur  part,  les  commis  font  autorifés  à  faire  faire 
ouverture  defdires  maifons,  en  (  bfervant  les  for- 
malités prefcrites  ,  &  à  en  dreiïer  procès-verba!» 
fur  lequel  les  refufans  doivent  également  être  con- 
damnés a  la  confifcation  des  boilTons.  L'arrêt  du 
confeil  du  5  mars  172^  a  rendu  les  difpofuions  de 
celui  du  Z2  feprembre  1721,  communes  aux  ha- 
birans des  villes  fermées,  où.  il  y  a  des  bureaux^ 
par  rapport  a  la  bière  qui  s'y  fabrique. 

La  perception  des  droits  d'infpedeurs  aux  boif- 
fons  fe  fait  au  furplus  conformément  aux  dKî-^o- 
fitions  de  l'ordonnance  des  aides  ôc  des  réglemens  , 
relatifs  aux  anciens  &  nouveaux  cinq  fous  ,  &:  à 
la  fubvention. 

La  connojlTance  des  contellations  qui  naifTent 
fur  la  perception  de  ces  droits ,  eft  attribuée,  par  les 
arrêts  du  confeil  des  1 1  mai  ijo6 ,  z  i  mars  1715  > 
2.9  février  17KJ ,  &  6  novembre  175^5  aux  in- 
tendans  des  provinces  en  première  inilance  ,  ôc 
par  appel  au  confeil. 

On  doit  obferver  que  lorfque  pour  un  même  fait 
il,  eft  queftion  à  la  fois  des  droits  d'lnfpe6Veurs  aux 
boiffions ,  ôc  des  autres  droits  d'entrée  ,  aont  les 
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élevions  connoilTent,  le  fermier  peut  choifir  la 
jurididtion  de  riiitendance  ;  mais  lorfqu'elle  efl 
faille  de  l'affaire  ,  l'inftance  doit  être  jugée  fans 
pouvoir  être  divifée  pour  la  partie  qui  eft  du  ref- 
lort  des  juges  de  l'élêcliion  ;  de  même  on  ne  peut 
plus  pourfuivre  d  l'intendance  fur  une  affaire  où  il 
s'agit  en  même  temps  des  droits  d'infpedleurs  ,  Se 
d'autres  droits  de  la  compétence  des  juges  d'élec- 
tion j  lorfque  ces  derniers  en  font  failis. 

Il  en  eft  de  même  des  droits  d'Infpedeurs  aux 
boucheries ,  ôc  de  ceux  de  courtiers-jaugeurs-,  donc 
la  connoiiîànce  appartient  aufli  aux  intendans. 

f'~oye:(  les  réglemcns  cités  dans  cet  article  j  les 
mémoires  concernant  les  impojitions  &  étroits  ,  im- 
primés au  Louvre  .  en  4  voL  in-^°,  &  le  traité  des 
aides  de  la  Bellande, 

(  Article  de  M.  Z)^**.  ) 

INSPECTEURS  aux  boucheries.  (  droits 
p'  )  L'origine  de  ces  droits  eft  due  aux  mêmes 
temps  ôc  aux  mêmes  circonftances  qui  ont  engen- 
dré Iqs  droits  des  Infpedleurs  aux  boiffons.  Ces 
offices  furent  créés  par  édit  du  mois  de  février 
1704.  Les  droirs  qui  leur  avoient  été  attribués, 
5c  qui  fe  levèrent  comme  ceux  des  Infpecteiirs  aux 
boiffons ,  au  profit  de  fa  majeflé ,  furent  également 
fupprimés  en  1710  ,  rétablis  en  1722  ,  &  ils  onc 
de  même  été  prorogés  par  difî'érenres  déclarations. 

Suivant  l'édit  de  création  ,  ces  droits  ont  été 
établis  à  l'entrée  de  toutes  les  villes  &  bourgs  du 
royaume  :  ils  font  fixés  à  ^  liv.  par  bœuf  ou  vache, 
1 2  f,  par  veau  ou  geniffe  ,  &  4  f.  par  mouton , 
brebis  ou  chèvre  ,  à  l'entrée  des  3  i  villes  princi- 
pales  du  royaume,  défignées  pat  cet  édit^  &  pour 
hs  autres  villes  ôc  bourgs  y  ces  droits  font  les 
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mêmes  fur  les  veaux  ,  Renifles  ,  moutons  ,  brebis 
&  chèvres  j  mais  ils  ne  iSnt  que  de  40  f.  par  bœuf 
ou  vache.  Les  lieux  des  généralités  de  Poitiers , 
Tours  &  la  Rochelle ,  où  ces  droits  doivent  être 
perçus,  ont  été  défignés  par  les  arrêts  du  confeil 
des  15  juillet  1721  ,  25  juillet  1723  ,  21  mai 
1^24,  &  4  mai  1745.  Ce  droit  fe  perçoit  fur  la 
viande  de  boucherie  à  raifon  de  2  deniers  par 
livre  pefant  de  quelque  efpèce  que  ce  foit ,  (uivanc 
la  fixation  établie  par  larrèt  du  confeil  du  19 
avril  17  04. 

Dans  les  provinces  exemptes  des  droits  d'aides _, 
ceux  d'Infpecteurs  aux  boucheries  ont  été  abonnés 
avec  ceux  d'Infpedleurs  aux  boiilôns ,  à  rexception 
de  la  généralité  de  Metz  ,  &  des  provinces  du 
Dauphiné  &  du  Roullillon  ,  dans  lerquelles  ils  fe 
perçoivent  pour  le  compte  du  roi ,  ainfi  que  dans 
les  élections  d'Evaux  &:  de  Gueret,  dépendantes 
de  la  généralité  de  Moulins ,  où  ces  droits  fe  lèvent , 
quoique  CQs  élections  foient  exemptes  des  droits 
d'aides. 

L'obfervation  qui  a  été  faite  relativement  à  h 
perception  des  2  fous  pour  livre  fur  les  droits  d'inf- 
pedteurs  aux  boilTbns  ,  doit  être  appliquée  aux 
droits  d'Infpedeurs  aux  boucheries^  &  ils  font  de 
même  fujets  aux  8  fous  pour  livre  depuis  l'édit  du 
mois  de  novembre  1771. 

Dans  tous  les  lieux  où  il  y  a  des  bureaux  éta- 
blis aux  entrées  pour  les  aides  ou  pour  les  odrois , 
les  droits  d'Infpedteurs  aux  boucheries  fe  lèvent , 
fur  le  pied  des  fixations  ci-delfus ,  à  l'entrée  fut  le 
bétail  vif  ou  mort ,  entier  ou  par  morceaux ,  qui 
y  eft  conduit  ou  apporté,  foit  par  les  bouchers ,  mar- 
chands ,  forains ,  ou  autres  ,  pour  y  être  confommé. 
ï-es  déclarations  doivent,  aux  termes  de  l'édit  de 
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1704,  ôc  des  arrêts  duconfeil  des  19  avril  1704Î 
6  mai  ôc  11  feptembre  1712,  être  faites  dans  ces 
bureaux  ;  elles  doivent  contenir  prccifément  & 
ians  fraude ,  la  qualicé  Se  l'âge  des  beftiaux  ,  ôc  les 
droits  en  doivent  erre  acquittés  à  Tinftant  de  l'ar- 
rivée ,  à  peine  de  300  livres  d'amende  ôc  de  con- 
lifcation  des  beftiaux  ôc  de  la  viande  qui  n'au- 
roient  pas  été  déclarés,  même  des  chevaux  &  équi- 
pages lur  lefquels  la  fraude  aura  été  trouvée. 

Dans  les  autres  villes ,  bourgs  ôc  lieux  fujets 
auxdits  droits,  où  il  n'y  a  ni  bureaux  ni  barrières 
établis  aux  portes,  ôc  qui ,  quoique  murés,  font 
ouverts  a  la  fraude  par  des  brèches  ou  faulTès  portes , 
les  bouchers  ôc  autres  font  tenus  de  faire  leur 
déclaration  au  bureau  du  fermier  établi  dans  le 
lieu,  &  d'y  payer  les  droits  a  l'inftanr  de  l'arrivée» 
avait  de  pouvoir  conduire  le  bétail  dans  leurs  do- 
miciles ou  ailleurs.  Les  commis  du  fermier  font 
autorifés ,  par  l'arrêt  du  confeil  du  22  feptembre 
1722,3  faire  leurs  viiites  &  exercices  journaliers 
dans  les  maifons  des  bouchers,  auxquels  il  eft  en- 
joint de  les  fouffrir  à  toute  requifition. 

Suivant  la  déclaration  du  roi  du  4  février  1710  » 
ôc  les  arrêts  du  confeil  des  25  oârobre  1723  ,  30 
avril  172(7,  8  février  1729  ,  i  juillet  1732,22. 
avril  ôz  8  feptembre  1739,  les  bouchers  ,  reçus 
maîtres  dans  les  villes  ôc  bourgs  ,  font  tenus  de 
faire  déclaration  des  abattis  qu'ils  font ,  ôc  d'en 
payer  les  droits  d'infpedteurs  aux  boucheries  ,  quoi- 
qu'ils faifent  leur  demeure  dans  les  villages  voi- 
fins  5  exempts  de  ces  droits,  ôc  qu'ils  ne  vendent 
point  ailleurs  que  dans  leur  domicile.  Il  eft  auftî 
fait  défenfes  à  ceux  qui ,  fans  être  reçus  maîtres, 
(on':  établis  dans  la  campagne  ,  ôc  font  des  abattis  . 
de  beftiaux ,  de  vendre  des  viandes  de  boucheries 
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ailleurs  que  dans  leurs  maifons  &  demeures  ac- 
tuelles ,  Ôc  de  les  porter  au  dehors  de  leur  domi- 
cile ,  Ci  ce  n  eft  dans  les  lieux  fujecs ,  en  y  payant 
les  droits. 

L'arrêc  du  22  feptembre  1722  défend  exprefTé- 
ment  à  toutes  communautés  religieufes ,  Ôc  autres. 
.  perfonnes  fans  diftindion  ,  de  faire  tuer  des  bef- 
tiaux  dans  leurs  maifons  >  foit  pour  leur  ufage 
ou  autrement ,  fans  en  avoir  fait  déclaration  au 
bureau  du  fermier  ,  &  payé  les  droits  :  ainfi  les 
difpofitions  de  ce  règlement ,  ôc  de  ceux  ci-de- 
vant cités  5  doivent  être  exécutées  par  les  bourgeois 
&  habitans  5  comme  par  les  bouchers  defdites 
villes  &  bourgs ,  Ôc  autres  particuliers  à  qui  le 
fermier  a  pu  faire  des  abonnemens.  La  peine  de 
chaque  contravention  eft  la  confifcation  des  bef- 
tiaux  ou  viandes  failles ,  ôc  l'amende  de  300  liv. 
Prefque  toutes  les  difpofitions  ci  -  deilus 
ont  été  établies  par  les  arrêts  du  confeil  des  16 
janvier  1715  &  12  mars  i'ji6  ^  pour  ce  qui 
concerne  la  perception  de  ces  droits  dans  la  pro- 
vince du  Dauphiné. 

Les  viandes  deftinées  pour  la  confommation 
des  hôpitaux  ,  ainfi  que  celles  c]ue  l'on  fale  pour 
les  armemens ,  font  déchargées  par  l'édit  de 
février  1704  ,  des  droits  d'Infpedteurs.  Les  éta- 
piers  en  font  aulîi  exempts  pour  les  viandes 
qu'ils  diftribuent  effedivement  aux  troupes  ;  Ôc 
Tes  formalités  qu'ils  doivent  ob  fer  ver  ont  été 
prefcrites  par  les  ariêts  du  confeil  des  29  mars 
1704,  Ôc  24  août  1734.  Les  habitans  de  Saint- 
Germain  en  Laye,  en  ont  également  été  déchargés 
par  les  lettres- patentes  du  22  juillet  1722. 

Un  arrêt  du  confeil  du  22  feptembre  1722  , 
défend  aux  troupes  qui  font  en  garnifon  ou  en 
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quartier  dans  les  villes  &  bourgs ,  d'y  faire  en- 
trer dQS  viandes  fans  en  payer  les  droits,  ôc  en- 
joint aux  gouverneurs  des  villes  ôc  places ,  offi- 
ciers des  garnifons,  mairies,  prévôtés  ôc  maré- 
chaulfées ,  de  prêter  main  forte  aux  commis  à  la 
première  requifition. 

La  connoifïànce  des  Gonteftations  qui  naiflènc 
fur  la  perception  de  ces  droits,  eft  réfervée  aux 
intenians  des  provinces  ,  comme  elle  l'efl:  pour 
ce  qui  regarde  les  droits  d'Infpedeurs  aux  boi{- 
fons  j  ôc  ce  que  nous  avons  obfervé  à  ce  dernier 
article  ,  relativement  à  la  compétence  de  la  juri- 
cîicflion,  &  à  la  pourfuite  des  affaires  jufqu'à  ju- 
gement déhnitif  ,  foit  en  l'intendance  ,  foit  en 
rérection ,  doit  être  appliqué  aux  droits  des  Inf- 
pedeurs  aux  boiifons. 

p^oye:^  les  régie  mens  cités  dans  cet  article  ; 
les  mémoires  concernant  les  droits  d'impcjitions  , 
imprimés  au  louvrc'^  &  le  traité  des  aides  de  la 
Bellande. 

{Article  de  M,  D***  ). 

INSTALLATION.  Aaion  par  laquelle  on 
met  quelqu'un  en  poffefîion  d'un  office  ,  d'un 
bénéfice  ,  en  lui  faifant  prendre  ta  place  qui  lui 
appartient. 

Avant  de  parvenir  a  l'exercice  d'un  office ,  il 
y  a  trois  a(51:es  différens  à  remplir  \  favoir ,  la  pro- 
vifion  qui  rend  propriétaire  de  l'office  ;  la  pref- 
tation  de  ferment  ,  ôc  réception  qui  rend  titu- 
laire ,  ôc  du  jour  de  laquelle  on  jouit  de  tous  les 
privilèges  attachés  au  titre  de  l'office  j  Ôc  l  Inftal- 
lation  par  laquelle  feule  on  entre  en  exercice  , 
Ôc  l'on  participe  aux  émolumens  qui  font  dii^ 
2  caufe  de  l'exercice. 
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Quand  lofEcier  a  un  fupérieur,  il  s'adrelTe  à 
lui  pour  être  inftallé  j  s'il  n'y  en  a  point  dans  (on 
fiége,  celui  qui  le  fuit  immédiatemenc  fait  l'inf- 
tallacion. 

Les  juges  des  juftices  feigneuriales  qui  font  feuls , 
s'inftallent  eux-mêmes. 

Le  feptième  canon  du  concile  de  Latran  tenu 
en  II 79  5  défend  d'exiger  aucune  chofe  pour 
rînftallarion  des  ecclcfiaftiques ,  ôc  pour  la  prife 
de    polfeflion  d^s  cures. 

INSTANCE.  On  dcfîgne  quelquefois  fous  ce 
nom  5  toute  demande  formée  judiciairement  j 
mais  le  plus  fouvent  ce  terme  lignifie  une  affaire 
appointée ,  foit  fur  une  demande  ^  foit  fur  un  ap- 
pel verbal. 

Il  y  a  plufieurs  fortes  dlnftance  ;  favoir,  VTrif- 
tance  d^ appointé  ^  qui  eft  celle  où  les  parties  doi- 
vent écrire  &  produire  ;  r Infiance  d* appointé  à. 
mettre  y  qui  a  lieu  lorfque  le  juge  ordonne  que 
les  parties  remettront  leurs  pièces  ;  l^ Infiance  de 
îïcitatLon  _,  qui  a  pour  objet  la  licitation  d'un 
immeuble  indivis  entre  plufieurs  copropriétaires  ; 
l' Infiance  d'ordre  ,  qui  eft  celle  où  l'on  fait  Tordre 
&■  diftribution  du  prix  d'un  immeuble  ,  vendu 
par  décret  entre  les  créanciers  oppofans  ;  ^'Infi- 
tance  de  partage  j  qui  a  pour  objet  le  partage 
d'un  immeuble  commun  &  indivis  ;  l'Infiance 
périe  ou  périmée  ^  qui  eft  comme  non  avenue  par 
Je  laps  des  trois  années ,  fans  aucune  pourfuite 
de  part  ni  d'autre  \  r Infiance  de  préférence  ^  qui 
efl  celle  où  l'on  difcute  entre  les  créanciers  lai- 
ïillans  &  oppofans ,  tefquels  doivent  être  payés 
les  premiers  fur  une  fomme  de  deniers  ,  foit 
comme  privilégiés  ,  ou  comme  premiers  faifif- 
fans ,  &(k 
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On  ^^^d\Q  premier-  Injlance  ^  la  pourfuite  qui 
fe  fait  d'une  adlion   devant  le  premier  juge. 

On  appeîoic  autrefois  Injlance  fommaire ^  une. 
înftrudion  qui  fe  faifoit  en  fix  jours  à  la  barre 
de  la.  cour  :  ces  fortes  d'inftructions  onc  été  abro- 
gées par  l'ordonnance  de  j  G6j, 

Oi\  appeile  repnfe  d'inflanct  y.  Tadte  par  lequel 
on  continue  les  pourfuites  qui  avoient  écé  inter- 
rompues par  le  décès  de  quelqu'une  de^  parties., 

INSTITUTES.  Les  principes,  les  premiers  élé- 
mens  de  la  jurifprudence  :  on  dit  aulîî  Inflhuts. 

Les  p'as  célèbes  Inftirutes,  font  celles  deCaïus> 
de  Juflinien  &  de  Théophile. 

Les  Inllitutes  de  Caïus ,  font  un  abrégé  da droit 
Romain  ,  que  compofa  le  célèbre  jurifconfulte 
Caïus  ou  Gaïiis  ,  qui  vivoit  fous  Marc  Aurèle  ; 
fes  Liftitutes  étoient  divifées  en  quatre  livres. 
La  haute  réputarion  que  ce  jurifconfulte  s'étoic 
acquife  ,  fit  que  long  -  temps  avant  Juftinien  on 
donnoit  its  Infticutes  à  lire  à  ceux  qui  vouloienc 
s'initier  dans  la  fcience  du  droit  :  cet  ouvrage 
n'eft  point  parvenu  jufqu'â  nous  en  entier  \  nous 
en  avons  un  abrégé  qui  fut  fait  par  Anien ,  l'un 
des  principaux  officiers  d'Alaric ,  roi  des  Vilî- 
goths  en  tfpagne.  Cet  abrégé  eft  divifé  en  deux 
livres  ;  on  y  reconnoît  en  beaucoup  d'endroits 
les  mêmes  pafiTages  que  Juftinien  emprunta  dç 
Caïus  \  mais  il  y  a  eu  plufieurs  retranchemens  & 
changemens  faits  par  Anien  ,  pour  rendre  cet 
ouvrage  conforme  aux  mœurs  des  Vifigoths.  Un 
jurifconfulte  moderne  ,  nommé  Oïfdïus  ^  a  re-» 
cherché  dans  le  digefte  &, ailleurs  tous  les  frag- 
mens  de^  Inftitutes  de  Caïus  ,  &:  les  a  rétablis, 
en  quatre  livres  comme  ils  étoient  d'abord  \  mai? 
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îl  y  manque  encore  plufieurs  titres  dont  il  n'a  rien 
pu  recouvrer. 

Les  Inftitutes  de  Juftinien  font  un  abrégé  du 
droit  du  -code  ,  ôc  du  droit  du  digefte  qui  fuc 
compofc  par  ordre  de  cet  empereur ,  dans  le  temps 
même  que  Ton  travailloit  au  digefte  :  le  motif 
qu'il  eut  en  cela,  fut  de  donner  une  connoilfance 
fommai^:e  du  droit ,  aux  perfonnes  qui  ne  feroienc 
pas  verfées  dans  les  loix  ,  ëc  fur-tout  aux  con>- 
mcnçans. 

Il  eft  probable  que  les  Inftitutes  d'Ulpien  , 
celles  de  Caïus  Se  de  quelques  autres  jurifcon- 
fultes ,  donnèrent  à  Juftinien  l'idée  d'en  faire 
de  femblables.  Quoi  qu'il  en  fo;r,  il  chargea  de 
cet  ouvrage  Tribonien  ,  Théophile  ôc  Dorothée., 
qui  le  formèrent  de  ce  qu*il  y  avoit  de  meilleur 
dans  les  Inftitutes  de  Caïus  j  Se  les  autres  livres 
de  jurifconfulces.  Ces  Inftitutes  furent  coiitirmées 
par  Juftinien,  qui  leur  donna  force  de  loi  dans 
rout  l'empire.  Se  elles  furent  publiées  le  i  i  des 
calendes  de  décembre  de  l'an  533,  avant  la  pu- 
blication du  digefte  ,  qui  ne  fut  faite  que  le  18 
de  calendes   du    mois    de  janvier    de  la   même 


année. 


Les  Inftitutes  de  Juftinien  font  divifces  en 
quatre  livres  ;  chaque  livre  eft  diviié  en  ditférens 
titres  ,  &  chaque  titre  contient  plufieurs  parties. 
On  appelle  la  première  princlplum  ,  comme  étant 
le  commencement  du  titre;  Se  celles  qui  fuivenc 
font  nommées  paragraphes. 

Le  premier  livre  des  Inftitutes  contient  vingt- 
(îx  titres ,  le  fécond  vingt  cinq  ,  le  troiiième  en 
contient  trente  ,  Se  le  quatrième  dix-huir. 

Le  droit  confidère  rrois  objets  j  les  perfonnes, 
les  chofes  Se  les  actions  qui  font  la  matière  des 
quatre  livres  des  Infcicutes. 
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Le  premier  livre  traite  du  droit  de<î  perfoniies  : 
mais  ce  n'eil  que  depuis  le  troiiième  titre  ;  cac 
les  deux  premiers,  qui  fervent  de  préliminaires, 
expliquent  ce  que  c'eft  que  la  juftice  ,  la  jurif- 
prudence  &  le  droit  ;  après  quoi  le  droit  ou 
î'écac  des  perfonnes  eft  expliqué  fous  deux  di- 
vifions  dans  le  refte  de  ce  premier  livre.  Selon  la 
principale  divifion  des  perfonnes  dont  il  eft  traité 
depuis  le  troifième  titre  du  premier  livre  jufqu'au 
huitième ,  les  hommes  font  libres  ou  efclaves  : 
la  condition  de  tous  les  efclaves  eft  la  même. 
11  en  eft  autrement  des  hommes  libres  ,  puifque 
les  uns  foiit  libres  de  naifîànce ,  ôc  que  les  au- 
tres ne  le  deviennent  que  par  l'afFranchiflèment 
qui  eft  nul  lorfque  la   loi  le  défend. 

La  CecondQ  divifion  des  perfonnes  commence 
au  titre  huitième  de  ce  premier  hvre  ,  &  elle 
eft  expliquée  dans  les  titres  fuivans  de  ce  mêmd 
livre.  Il  eft  des  perfonnes  indépendantes  &  des 
perfonnes  qui  font  fous  la  puiifance  d'autrui  j 
c'eft- à-dire  qui  font,  ou  fous  la  puiftance  de  leur 
maître,  ou  fous  la  puiflance  de  leur  père.  Ainiî 
l'empereur  Juftinien  parle  d'abord  de  la  puilfance 
des  maîtres  fur  leurs  efclaves ,  ôc  enfuite  de  la 
puillan^c  des  pères  fur  leurs  enfans  ;  après  quoi 
il  explique  les  movens  par  où  l*on  acquiert  la  puif- 
fance  paternelle  y  c'eft-a-dire  les  noces,  la  légi- 
timation ik  l'adoption.  Il  fait  voir  enfuite  les 
moyens  qui   detruilent  cette  même  puiifance. 

Depuis  le  ritre  treizième  julqu'â  la  hn  du  pre- 
mier livre  ,  il  parle  de  ceux  qui  font  indépendans  ; 
c'eft-à  dire  des  pupilles  ou  ceux  qui  font  en  tu- 
telle j  des  mineurs  ou  ceux  qui  font  en  curatelle  ; 
enhn  des  majeurs  qui  jouiflent  de  leurs  droits  , 
Ôc  qui  nç  font  foumis  â  perfonne.   L'empereur 
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explique  principalement  trois  chofes  qui  concer- 
nent les  tutelles.  La  première  eft  la  définition 
&  la  divifion  en  tucelle  teftamentaire ,  légitime 
«  &  dative.  La  deuxième  eft  l'effet  de  la  tutelle , 
1.  qui  eft  de  mettre  tellement  le  pupille  fous  la 
*  garde  de  Ton  tuteur  ,  que  ce  pupille  ne  puille 
rien  faire  qui  l'oblige ,  d  moins  que  l'autorité  de 
fon  tuteur  ne  foit  intervenue  au  moment  que 
l'adte  a  été  pafTé  par  le  pupille  :  enfin  la  troi- 
fième  chofe  concerne  les  manières  par  où  la  tu- 
telle finit.  H  traite  enfaite  dans  le  titre  vingt- 
trois,  ce  qui  regarde  les  curateurs.  Après  quoi, 
dans  les  trois  derniers  titres  de  ce  livre ,  il  parle 
de  trois  cliofes  communes  aux  tuteurs  ôc  aux  cu- 
rateurs, qui  font  la  caution  qu'ils  peuvent  donner 
pour  l'indemnité  des  pupilles  ou  des  mineurs  ; 
les  caufes  légitimes  qui  difpenfent  de  la  turelle 
ou  de  la  curatelle;  8c  enfin  les  caufes  pour  lef- 
quelles  on  peut  deftituer  les  tuteurs  ou  les  cura- 
teurs de  leurs  charités. 

L'empereur  Juftinien  ayant  traité  du  droit  des 
î  per fonnes  dans  le  premier  livre  des  Inftitutes  , 
il  palïè  à  ce  qui  concerne  les  chofes.  îl  en  parle 
depuis  le  titre  premier  du  fécond  livre,  jnfqu'aii 
titre  fixième  du  quatrième  livre.  Il  explique  trois 
points  touchant  les  chofes,  leiurs  diviiious  ,  les 
moyens  de  les  acquérir ,  Se  les  obligations  qui 
font  des  moyens  par  lefquels  les  chofes  nous  font 
dues.  Quant  aux  divifions  des  chofes ,  l'empereur 
'.  en  expofe  deux  principales.  Par  la  première,  les 
chofes  font  ou  dans  le  commerce  ou  hors  du 
commerce  ;  par  l'autre  ,  elles  font  corporelles 
ou  incorporelles.  Touchant  le  fécond  point  ,  oa 
obferve  qu'on  acquiert  la  propriété  des  chofes  , 
ou  par  le  droit  des  gens ,  ou  par  le  droit  civil. 
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Les  manières  d'acquérir  introduites  par  le  droit  . 
-des  gens ,  font  expliquées  dans  le  premier  titre 
du  lecond  livre.  Le  fécond  titre  explique  la  fé- 
conde divllion  des  chofes  qui  font  ou  corporelles 
ou  incorporelles  ^  l'empereur  prend  de  là  occafion 
de  traiter  des  fervitudes  tant  réelles  que  perfon- 
nelles ,  attendu  que  ce  font  des  choies  incor- 
porelles. 

Il  paiïe  après  cela  aux  manières  d'acquérir,  qui 
ont  été  introduites  par  le  droit  civil.  Sur  quoi  il 
faut  remarquer  que  l'on  acquiert  la  propriété  des 
chofes  5  par  le  droit  civil ,  ou  à  titre  particulier , 
ou  â  titre  univerfel  ;  les  moyens  d'acquérir  par  le 
droit  civil  à  titre  particulier,  font  l'adjudication, 
l'ufucapion  ou  prefcription ,  &  la  difpofition  pré- 
cife  de  la  loi ,  qui  transfère  de  plein  droit  la 
propriété  d'une  chofe  ,  comme  la  donation  à  -caufe 
de  iDort  5  qui  eft  femblable  au  legs  ,  ôc  qui  fait 
que  la  propriété  de  la  chofe  donnée  a  caufe  de 
mort  5  pafTè  en  la  perfonne  du  donataire  >  quoi- 
qu'on ne  lui  en  ait  pas  encore  tranlmis  la  polfef- 
iion.  Ainfi  l'empereur  parle  dans  le  titre  iixième  , 
de  l'ufucapion,  ik  des  conditions  qu'elle  requiert, 
te  des  donations  dans  le  feprième  titre  ;  après 
cela ,  il  palTe  aux  perfonnes  qui  peuvent  aliéner , 
ôc  aux  perfonnes  par  qui  nous  pouvons  acquérir. 

Les  moyens  d'acquérir  la  propriété  des  chofes 
par  le  droit  civil  a  titre  univerfel  ,  font  l'héré- 
diré  ,  la  fucceflion  prétorienne ,  appelée  bonorum 
poffeffio  j  l'acquifition  par  adrogation  ,  l'adjudica- 
tion des  biens  d'un  défunt ,  pour  la  confervatiou 
de  la  liberté  accordée  à  fes  efclaves ,  la  fucceffion 
par  ventes  publiques  ôc  folemnelles ,  ôc  la  luc- 
celfion  appelée  miférabU,  Ces  fix  moyens  font  ex- 
phqués  depuis  le  titre  dixième  du  fécond  livre  , 

jufqu'au 
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JiifqiKiu  titre  quatorzième  du  rroiilème  livre. 
Comme  l'hérédité  eft  teftamentaire  ou  légitime, 
«Se  que  la  légitime  n'a  lieu  qu'au  défaut  de  là 
cedamentaiie  ,  la  matière  des  teilamens  elt  ex- 
pliquée depuis  le  dixième  ticre  du  fécond  livre  > 
jufqu'à  la  fin  du  même  livre  j  Se  l'on  peut  ré- 
duire cette  matière  à  trois  principauîc  articles.  Le 
premier  regarde  les  quatre  conditions  requifes 
pour  rendre  un  teftament  valide  :  i°.  il  faut  qu'il 
îoit  fait  félon  les  folemnités  introduites  par  Iqs 
Joix  auxquelles  néanmoins  le  teftament  militaire 
n'eil  point  fujet  :  2°.  que  le  teftateur  ait  la  fa- 
culté de  tefter  :  ^°,  qu'il  inftitue  ou  déshérite 
les  enfans  qu'il  a  fous  fa  puidânce  :  4^.  qu'il  ins- 
titue un  héritier  ,  parce  que  fans  l'inHitution  d'un 
héririer,  il  n'y  a  point  de  teftament  :  or  ,  l'inf- 
titution  fe  fait  au  premier  degré  ,  au  fécond  ,  ou 
à  un  degré  inférieur.  L'inflitution  au  premier 
degré ,  eft  appelée  proprement  inftitution  ;  celle 
qui  fe  fait  au  fécond  ou  autre  degré,  eft  nom- 
mée fubftitution ,  6c  elle  fe  divife  en  fubftitu- 
tion  vulgaire  5  pupillaire.  Se  quali-pupillaire.  Le 
fécond  article  explique  de  combien  de  manières 
un  teftament  valablement  fait  peut  être  infirmé 
dans  la  fuite  ;  ce  qui  fait  la  matière  des  titres 
dix-fept  ôc  dix-huit  du  fécond  livre.  Le  trolhème 
fait  voir  comment  un  teftament  fait  félon  les 
formes  prefcrites  par  le  droit  ,  qui  n'a  point  été 
infirmé  ,  peut  avoir  {en  exécution  j  cela  fe  fait 
par  l'acquifuion  que  Ihéritier  fait  de  l'hérédité» 
Or,  cette  acquifuion  fe  fait  de  difterentes  ma- 
nières >  fuivant  la  différente  qualité  de  l'héritier: 
car  il  y  a  des  héritiers  qui  font  héritiers  néccÇ- 
faires  ,  d'autres  qui  font  héritiers  iiens  ôc  né- 
Tome  XXXL  H  h 
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ceflTaires  ,  &    d'autres    enfin    qui    font    héritiert 


étrangers 


L'acquifition  que  l'héritier  fait  de  l'hérédité , 
le  rend  fujet  non  feulement  aux  dettes  du  dé- 
funt, mais  encore  à  la  délivrance  des  legs  ôc  des 
fidéicommis  j  il  en  eft  traité  depuis  le  titre 
vingtième  du  fécond  livre  jufqu'à  la  fin.  L'em- 
pereur explique  d'abord  ce  que  c'efl:  qu'un  legs; 
quelles  actions  peut  avoir  un  légataire  pour  raifon 
du  legs  qui  lui  eft  fait  ^  quelles  chofes  on  peut 
léguer  5  &  à  qui  :  il  montre  enfuite  comment  les 
legs  font  otés  ou  transférés  ;  &  enfin  ,  quelle 
diminution  ils  reçoivent  par  la  loi  Falcidic.  A 
l'égard  des  fidéicommis  ,  il  en  parle  dans  deux 
diftérens  titres  \  favoir ,  dans  le  vingt-rroifième  &c  - 
dans  le  vingt-quatrième:  dans  le  premier,  il  ex- 
plique la  nature  du  fidéicommis  univerfel ,  appelé 
hérédité  par  fidéicommis  ;  ôc  dans  l'autre  ,  ij  ex- 
plique ce  que  c'eft  qu'un  fidéicommis  particulier: 
après  quoi  l'empereur  parle  àes  codicilles  dans  le 
dernier  titre  de  ce  livre. 

Les  hérédités  teftamentaires  qui  font  déférées 
en  premier  lieu  ,  ayant  été  expliquées  dans  les 
quinze  derniers  titres  du  livre  précédent ,  les  pre- 
miers titres  du  troifième  livre  expliquent  ce  qui 
regarde  les  hérédités  légitimes ,  qui  n'ont  lieu  qu'au 
défaut  des  teftamentaires.  U  n'y  avoir  ,  fui  vaut  le 
droit  ancien  ^  que  deux  ordres  d'héritiers  légi- 
times ;  car  félon  la  difpofition  de  la  loi  àes  douze 
tables  ,  l'hérédité  légitime  ou  ab  intcfiat  n'étoit 
détérée  qu'à  deux  fortes  d'héritiers,  qui  étoient  les 
héritiers-fiens  en  premier  lieu  ,  &  à  leur  défaut, 
ies  agnats  \  ce  qui  fait  le  fujet  des  deux  premiers 
titres  de  ce  livre.  Dans  la  fuite  ,  il  y  a  eu  une  autre 
hérédité  légitime  qui  a  été  déférée  par  les  féna^ 
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tus-confukes  Ternilien  ôc  Orphicien,  dont  il  eft 
parlé  dans  les  troifième  8c  quacrième  titres.  Dans 
le  cinquième  ,  il   efl:  traité  de  la  fucceffion  qu-i 
étoit  déférée  ab  intèjlat  aux  cognats  par  le  droit 
prétorien ,  chacun  fuivant  la  prérogative  à^s  degrés 
de  parenté  ;  ce  qui  donne  lieu  à  rempereur  de 
parler  dans  le  iixième  titre  des  degrés  de  co^na- 
tion.  11  parle  enfuice  de  ceux  qui  ctoient  exclus  ce 
cette  fucceffion  prétorienne ,  parce  quïis  n'éroieut 
parens  au  détunt  qu'en  conféquence  d'une  cogna- 
tion  fervile.    La  fucceffion  des  affranchis   fait  Je 
fujet  du   feptième  titre  ;   8c  l'affignation  aQs  af- 
franchis celui  du  huitième.  L'empereur,  après  avoir 
expliqué  ce  qui  regarde  fhérédité  ,  qui  eft  le  pre- 
mier moyen  d'acquérir  la  propriété  des  chofes  pap 
le  droit  civil   à  titre   univerfel  ,  paflfe  aux   cinq 
autres  ,  qui  font  la  fucceilîon  prétorienne  appelée 
honorum  pojfejjïo  ;  l'acquifition  par  fadrogation  ; 
l'adjudication  des  biens  d'un  défunt  pour  la  con- 
fervation  de  la  liberté  qu'il  a  lailTée  à  fes  efclaves  : 
la  fuccelîion  faite  par  des  ventes  folemnelles ,  ôc 
la  fucceifion  appelée  mïférablc  ;   c'eft  ce  qui  efl: 
traité    depuis    le    neuvième    titre    jufqu'au    titre 
quatorze. 

L'empereur  paiïant  au  troifîème  &  au  dernier 
point ,  qui  concerne  le  traité  des  chofes  ,  parle 
des  obligations,  qui  font  àts  moyens  par  lefquels 
\qs  chofes  nous  font  dues.  Il  expofe  d'abord  ce 
que  c'eft  qu'obligation,  &  les  caufes  d'où  pro- 
vient une  obligation  mixte ,  c'eft-â-d;re  naturelle 
&  civile  tout  enfembU'  :  ces  caufes  font  le  con- 
trat ,  le  quafi-contrat ,  le  délie  6c  le  quafi  délit, 
A  l'égard  des  contrats ,  il  y  en  a  qui  font  appelés 
contrats  nommés;  c'cft-â-dire  coUiius  fous  de 
certains  noms  qui  leur  foïK  propres  8c  que  la  loi 
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aurorife  ,  ôc  auxquels  elle  attribue  une  adlon  par- 
ticulière y  8c  d'autres  qui  font  appelés  contrats  qui 
n'ont  point  de  nom  fpécial  _,  qui  ne  font  point 
déiîgiiés  par  aucun  nom  particulier  ^  &  qui  ne 
fe  forment  que  par  l'accomplifTemenr  de  la  con- 
vention de  la  parc  de  l'une  des  parties.  Les  con- 
trats nommés  le  forment  de  quatre  manières ,  par 
la  tradition  de  la  chofe  ,  par  àQS  paroles  folem- 
nelles  ,  par  écrit  ,  &:  i^n^iw  ,  par  le  feul  confen- 
tement  de  ceux  qui  contractent  enfemble  :  les  con- 
trats nommes  qui  fe  forment  par  la  tradition  de 
la  chofe  ,  font  le  prêt  ,  le  commodat ,  le  dépôt , 
&  le  gage  dont  il  eft  traité  dans  le  titre  quin- 
2ième.  L«s  contrats  qui  fe  forment  par  à^s  pa- 
roles formelles ,  font  appelés  ftïpulatïons.  L'em- 
pereur Juilinien  en  développe  d'abord  les  principes 
généraux ,  pour  pa.Ter  enfaite  aux  principales  di- 
vifions  de  ces  contrats.  La  première  fe  fait  en  ftipu- 
btion  palTée  entre  une  feule  perfonne qui  promet, 
&  en  ftipulation  qui  fe  fut  entre  plufienrs  flipulans 
ou  promettans.  La  féconde  ,  en  ftipulation  faite 
ou  par  des  perfonnes  libres ,  ou  par  des  efclaves. 
La  troifièm.e  ,  en  il:ipuîations  judiciaires ,  préto- 
riennes 5  communes  ou  conventionnelles.  La  qua- 
trième ,  en  ftipuîations  utiles  «S^  valables  ,  &  en 
ftipulations  inutiles.  La  cinquièm^e  fe  fait  en  flipu- 
lations  principales  &  en  fripulations  acceifoires  ap- 
pelées ^i^yV/ZZ/Vw^  ou  cautionnemens.  Dans  le  titre 
vingt-deuxième  il  eft  parlé  à(t%  contrats  qui  fe 
forment  par  écrit.  Les  cinq  titres  fui  vans  expliquent 
les  contrats  qui  fe  forment  par  le  feul  confente- 
rnent  des  parties  contractantes  ,  &  qui  font  le 
contrat  d'achat ,  le  contrat  de  louage  ,  le  contrat 
de  fociété,  &  le  mandat.  Le  titre  vingt-huitième 
uaite  des  quafi-contrats.  Le  fuivant  fait  voir  par  qcri 
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Ton  peut  acquérir  des  obligations.  Eniin  ,  le  deu-: 
nier  enfeigiie  de  quelle  manière  s'cteignem  les 
obligations. 

L'empereur,  nprcs  avoir  parlé  des  obligations  qui 
naiiïent  des  contrats  &  des  quafi-contrats ,  parle, 
dans  les  cinq  premiers  titres  du  quatrième  livre, 
des  obligations  qui  naiifent  des  délits  &  quafi- 
dclirs.  Le  relie  du  livre  ,  depuis  le  titre  6  jufqu'au 
Kj,  contient  le  traité  des  avions,  il  commence 
par  la  déiinirion  de  i'adion ,  qui  eft  fuivie  de 
pl'-i(îenrs  diviiions  expliquées  dans  le  titre  fixième, 
Selon  la  première  &  la  principale,  les  acbons  font 
perfonnelles  ,  réelles  ou  mixtes.  La  féconds  ,  eft 
des  allions  qui  defcendent  du  droit  civil  &  des 
adtions  qui  viennent  du  droit  du  prêteur.  La  troi< 
fièine  ,  eft  des  avions  par  lerqiielles  le  demandeur 
pourfuit  amplement  la  chofe  qui  lui  appartient 
ou  qui  lui  eft  due  ;  ôc  des  adlions  par  lefquelles 
on  demande  1  une  ôc  l'autre.  La  quatrième  divifion 
eft  des  adlions  par  lefquelles  on  demande  le  iim- 
pie  ,  le  double  ,  le  triple  ou  le  quadruple  de  la 
chofe  dont  on  pourfuir  le  recouvrement.  La  cin- 
quième eft  des  aélions  de  bonne  foi  ,  des  actions 
de  droit  étroit,  ôc  des  a6tions  arbitraires.  La  hxième, 
des  actions  par  lefquelles  on  pourfuit  le  total  de 
la  chofe  due  _,  Se  de  celles  par  lefquelles  on  ne 
pourfuit  pas  le  défendeur  a  payer  cette  totalité,  ou 
en conféquence  defquelles  il  n'y  eft  pas  condamné^ 
mais  feulement  à  ce  qu'il  peut  faire  conformément 
à  {es  facultés. 

Après  que  c^s  divifions  d'aétions  ont  été  expli- 
quées dans  le  fixième  titre  ,  le  fepcième  contient 
quelques  actions  du  prêteur ,  que  l'on  peut  inten- 
ter contre  nous ,  &  qui  proviennent  des  contrats 
paftes  par  nos  efclaves ,   par  les  enfans  que  nouS: 
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avons  en  notre  puiflance  \  ou  enfin ,  par  gens  que 
nous  avons  commis  à  la  régie  de  quelque  chofe. 
Le  huitième  titre  parle  des  aàions  noxales;  c'eft-à- 
dire  qu'on  donne  contre  quelqu'un ,  par  rapport 
au  délit  qu'a  fait  Ton  efclave.  Le  neuvième  traite 
de  Tadion  qui  eft  donnée  contre  le  maître  d'aune 
bête  à  quatre  pieds  ,  pour  raifon  de  quelque  dom- 
mage qu'elle  aura  caufé.  Le  dixième  enfeigne  par 
quelles  perfonnes  nous  pouvons  pourfuivre  en  ju- 
gement. Le  titre  onzième  parle  des  cautions  que 
les  plaideurs,  ou  ceux  qui  comparoiffent  pour  eux, 
font  obligés  de  donner.  Le  douzième  expofe  ce 
que  c*efl:  qu'a<5lions  temporelles  ou  perpétuelles  'y 
Se  enfuite  quelles  font  les  actions  qui  font  don- 
nées aux  héritiers  &  contre  les  héritiers  ;  quelles 
font  celles  qui  font  accordées  aux  héritiers  &  contre 
les  héritiers  ;  quelles  font  celles  qui  font  accordées 
aux  héritiers  &  non  contre  les  héritiers  ;  &  enfin, 
quelles  font  celles  qui  ne  font  données  ni  aux- 
héritiers ,  ni  contre  les  héritiers.  Le  treizième 
parle  des  exceptions ,  ôc  le  quatorzième  des  répli- 
ques. Le  quinzième  traite  des  a6hons  poireffoires. 
Le  feizième  déclare  quelle  peine  encourent  ceux 
qui  plaident  témérairement.  Le  dix-feptième  titre 
pref-rrit  le  devoir  des  juges  dans  les  différent-es 
actions  qu'on  intente  pardevant  eux.  Enfin  ,  le 
dix-huitième  &  dernier  expofe  quels  étoient  chez 
les  Romains  les  jugemens  publics ,  dont  la  pour- 
fuite  étoit  ouverte  a  chaque  particulier  ,  &  donc 
la  peine  étoit  établie  par  les  loix  appelées  yWi- 
ciorum  puhlïcorum  IcgiS, 

Les  Inftitutes  de  Théophile  font  une  paraphrafe 
des  Inftitutes  de  Juftinien ,  compofées  en  grec  par 
le  jurifconfulte  Théophile,  par  ordre  de  j'empe- 
jeur  Phocas  y  lequel  voulue  par  là  décréditer  Tau?- 
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?rage  de  Juftiiiien  ;  &  en  effet ,  pendant  toute  \» 
durée  de  l'empire  grec  on  n'enfeigna  plus  d'autres 
Infticutes  que  celles  de  Théophile.  Ces  dernières 
furent   même  encore  long-temps  après  préférées 
au  texte.  Viglius  Zuichem  fit  imprimer  la  para- 
prafe  grecque  à  Bafle  en  1 5  34.  Il  y  en  eut  enfuito; 
plufieurs  autres  éditions.  Jacques  Curtius  ,  jurit- 
confulte  de  Bruees  ,  en  fit  une  traduction  latii  e 
qui  fut  imprimée  à  Lyon  en  1581.  Charles-An- 
nibal  Fabrot ,  profefleur  en  droit  à  Aix  en  Pro- 
vence, en  donna  deux  éditions  giecques  &:  latines-, 
accompagnées  de  fcholies   grecques  &  de  notes. 
Enfin,  Jean  Doujat ,  célèbre  profelTeur  en  droit 
à  Paris ,  donna  en  i(^8  1 ,  une  édition  en  deux  vo- 
lumes in~ii  de  la  tradudion  latine  de  Curtius  , 
qu'il  accompagna  de  fes  notes  &  de  celles  de  Cujas 
&  de  Fabrot  :  on  fait  un  grand  ufage  de  cette 
édition. 

On  appelle  Injîkutes  coutumières  une  introduc- 
tion à  la  connoiflance  des  coutumes. 

INSTITUTION.  On  appelle  Infiitution  d'ké-^ 
ritiers  la  nomination  ou  défignation  de  ceux  qui 
doivent  fuccéder  à  tous  les  droits  aélifs  &  paiîifs 
d'un  défunt. 

Une  hérédité  fe  défère  de  deux  manières ,  pac 
la  volonté  de  l'homme  &  par  la  difpofition  de  la 
loi.  Le  droit  Romain  ne  permettoit  à  l'homme  de 
fe  choiiîr  un  héritier  que  par  teftament  ;  mais  nos 
ufages  l'autorifent  à  remplir  cet  objet  par  à^s  dif- 
pofitions  entre  vifs. 

Il  y  a  donc  parmi  nous  deux  fortes  d'Inftiru:- 
lions  5  l'une  qui  fe  fait  par  contrat ,  l'autre  par 
â^e  de  dernière  volonté. 

On  peut  réduire  la  matière  à  fept  chefs  prîi>- 
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cipaux  :  i®.  en  quels  cas ,  dans  quelles  difpofîtlons^ 
en  quels  lieux  rinftirution  eft  néceflTaire  ou  en 
ufage  :  i^,  quelles  en  font  les  différentes  efpèces: 
3°.  par  quel  ade  elle  peut  erre  faite  :  4°,  dans 
quelle  forme  :  5^.  combien  &  quelles  fortes  de 
perfonnes  elle  peut  comprendre  :  6^.  quelles  font 
les  règles  pour  connoître  qui  font  les  héritiers  que 
le  teftateur  a  entendu  inftituer ,  lorfqu'il  ne  s'ell 
pas  expliqué  alfez  précifémenc  :  7°.  quelle  portion 
on  doit  aifigjier  à  chacun  des  héritiers ,  lorfque  le 
teftateur  en  a  inftitué  pludeurs. 

Section     première. 

En  quel  cas  _,  dans  quelles  difpqfiûons  _,  en  quels 
lieux  VInfùtutïon  d'héritier  efl-elle  de  nécejjité  ou 
d' ufage  ? 

Dans  le  droit  Romain  ,  le  teftament  &.  Tlndi- 
tution  d'héritier  font  deux  corrélatifs  :  pour  faire 
un  teftament,  il  faut  inftituer  un  héritier  ;  & 
pour  inftituer  un  héritier ,  il  faut  faire  un  tefta- 
ment. Ces  deux  objets  font  tellement  liés  l'un  à 
l'autre ,  que  les  féparer  feroit  les  anéantir  \  ou  pour 
parler  plus  jufte,  ils  ne  font  enfemble  qu'un  tout 
indivifible.  La  preuve  de  cette  propofttion  réfulte 
A^^  textes  les  plus  précis. 

La  loi  10,  D.  de  jure  codicillorum  j  porte  qu'on 
ne  peut  faire  un  héritier  par  codicille,  ne  per 
codïcillos  qui  ex  t^fiamento  valerent  ^  ipfum  tejla- 
mentum  quod  vires  per  Infiitutionem  h^redum  acci-^ 
fit  j  confit  mari  videatur. 

La  loi  1 5 ,  §.  I .  du  même  litre  ,  décide  la  même 
chofe  :   Q^i  cùm  tabulas  tejîamcnti  non  fecijfet  ^ 
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codkillis  Itafcnpfu  :  Titiani  heredem  eiïè  volo  ...r 
hoc  c.:fu  nïhïl  à  leaitimo  peti  cotait. 

Le  §  34  du  titre  de  legatis ^T^wy.  inftitutes  ,  ap* 
pelle  rinftitution  d  hcritiei'  :  Caput  acquc  funda^ 
mentum  totius  tefiamenti. 

De  U  vient  que  quand  l'hércdité  n  eft  pas  ac- 
ceptée ,  toutes  les  difpofitions  du  teftament  font 
anéanties  :  Si  nemofukdt  hcrcditatem  ^  omnis  vis 
tejlamcnn  fûlvïtur  ^  dit  la  loi  i8i  ,  D.  de  regulis 
juris  ;  &  comme  par  ce  moyen  les  fidéicommis 
devenoient  caducs  lorfque  les  héritiers  inditués  & 
grevés  refufoient  de  s'immifcer ,  on  accorda  au 
hdéicommifTaire  univerfel  la  faculté  d'obliger  l'hc- 
ririer  à  accepter  l'hérédité  ,  pour  la  lui  reftituer  en- 
fuite  à  fes  rifques  &  périls. 

Le  droit  ancien  portoii  encore  plus  loin  la  nc- 
cefTité  de  l'hiftitution  dans  un  teftament  j  il  fal- 
loir qu'un  teftateur  commençât  fes  d'fpofitions 
par  la  nomination  de  fon  héritier  :  tout  ce  qui 
étoit  écrit  avant  étoit  regarde  comme  nul.  C  eft 
ce  que  nous  apprend  Ulpien  dans  fes  fragmens , 
titre  24  ,  §.  14  :  Ànte  hcredis  Inftitutionem  legari 
non  potejl ^  quoniam  &  p:tejlj.s  tcjlamend  ab  he- 
rcdïs  Injîitutione  incipit.  On  permettoit  feulement 
de  faire  des  \Qgs  intcr  médias  heredum  Injlitutiones ^ 
comme  l'attcfte  Paul  dans  fes  fentences ,  livre  5  , 
titre  6, 

L'empereur  Juftinien  a  corrigé  cette  fubtilitc 
rigoureufe  *,  en  forte  que  dans  le  dernier  état  de  la 
jurifprudence  Romaine  ,  il  a  été  fort  indiftéren: 
que  le  teftament  commençât  ou  finît  par  l'infticu- 
tion  d'héritier,  &  toutes  les  difpofitions  qui  la 
précédoient  ont  été  aufiî  valables  que  celles  qui  la 
fui /oient*  Ce  changement  eft  dû  à  la  loi  Z4 ,  C. 
de  tejlamcntis , 
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La  novelle  i  ,  chapitre  i  ,  n  a  point  dérogé  à  la 
iiéceiîîté  de  l'Iiiftitution  :  il  eft  vrai  qu'elle  con- 
firme les  difpofitions  d'un  teitamenc ,  quoique  l'hé- 
ritier infticué  refufe  d'appréhender  l'hérédité  ;  mais 
elle  n'en  fuppofe  pas  moins  que  l'Inditution  eft 
elfentielle  à  la  validité  de  l'acle  \  elle  ne  fait  que 
la  transférer  de  la  tête  de  l'inftitué  fur  celle  de 
l'héritier  ab  intejlat ,  pour  obliger  ce  dernier  à  ac- 
quitter \qs  legs  &  \qs  autres  charges. 

II  y  a  cependant  uneclaufe  qui  fuppîée  à  Tlnfli- 
tution  d'héritier  ,  du  moins  quant  à  certains  cffers  : 
on  l'appelle  codicillaire  ,  parce  que  quand  elle  a 
fon  exécution ,  elle  convertit  le  teftament  en  codi- 
cille, &  le  fait  valoir  comme  tel.  Les  Romains  l'ex- 
primoient  en  ces  termes  :  ii  non  vakat  jure  t^fta- 
menti ,  valeat  jure  codicillorum. 

Voici  Torigine  de  cette  claufe.  Comme  le  droit 
Romain  ne  permettoit  pas  de  faire  un  héritier 
par  codicille ,  il  falloir  que  toutes  les  difpofîcions 
que  l'on  confignoit  dans  un  acte  de  cette  nature 
fuiïent  remplies  par  l'héritier  inftitné ,  lorfqu'il  y 
en  avoir  un,  &  par  l'héritier  légitime,  lorfque  le 
défunt  n'avoit  point  fait  de  teilamenr:  ainh  l'on 
pouvoir  léguer  &  fidéicommiffer ,  même  en  mou- 
rant intejlat  ,  c'eft-à-dire  que  dans  le  cas  où  lé 
défunt  n'avoit  point  fait  d'héritier  ,  mais  feulement 
des  légataires ,  ceux-ci  ne  laiCToient  pas  d'avoir  ac- 
tion contre  les  parens  auxquels  la  fuccellion  légi- 
time étoit  dévolue  :  de  là  eft  venu  l'ufage  de  dé- 
clarer dans  les  teftamens  que  s'ils  étoient  nuls 
comme  tels  par  quelque  défaut  de  forme  ,  on 
vouloir  qu'ils  valalfent  comme  codicilles.  Une  pa- 
reille déclaration  produifoit  tout  fon  effet ,  pourvu 
que  l'adle  (\xt  revêtu  de  tout  ce  qu'il  falloit  pour 
Tun  codicille  j  6c  ccnféquemmenc  lorfqu'il  n*y  avoit 
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dans  un  teftament  que  le  défaut  d'Inftirution  d'hé- 
ricier,  la  claufe  dont  on  vient  de  parler  fLiffifoit 
pour  le  foutenir,  parce  que  cette  forme  n'écoit  pas 
requife  dans  un  codicille:  mais,  &  c'eft  une  ob- 
fervation  remarquable  ,  jamais  on  ne  fuppleoit 
cette  claufe ,  pas  même  quand  Tadle  qualifié  de 
reltament  réunitfoit  toutes  les  folemnités  d'un  co- 
dicille. C'eft  ce  que  nous  apprend  la  loi  i  ,  E>.  . 
de  jure  codïcïllorum  ^  conçue  en  ces  termes  :  Sa^ 
fïjjime  refcriptum  &  conjluutum  ejl  eiim  qui  tefta- 
mentum  f-cere  oplnatus  eji,  me  voluït  quajî  codi- 
cillos  id  valere  _,  vidcri  nec  codicillos  fccijje.  Ideb- 
que  quod  in  eo  tejîamento  fcriptum  cjî ,  licet  quajt 
in  codicillis  poterie  valere ,  tamen  non  dehetur. 

Telles  font  en  fubfrance  toutes  les  difpofuions 
des  loix  Romaines  fur  l'ufaçe  &  la  nécefîité  des 
Inftitutions  dans  les  teftamens.  La  jurifprudence 
des  pays  de  droit  écrit  y  eil:  abfolument  conforme  \ 
l'ordonnance  de  1735  n'y  a  rien  changé  j  elle  l'a 
au  contraire  confirmée  ,  en  établiiïant  par  l'article 
50  la  néceffité  de  l'Infcitution  d'héritier  dans  le 
cas  dont  parle  ce  texte.  >>  Aînh ,  dit  FurgolejUn 
>j  teftament  qui  ne  contiendroit  point  d'Inllitution 
3)  d'héritier ,  feroit  abfolument  nul  &  inutile  pour 
3>  toutes  les  difpolitions  qu'il  renfermeroit ,  quand 
»  même  il  y  auroit  ^qs  legs  univerfels  ,  à  moins 
3>  qu'il  ne  renfermât  la  claufe  codicillaire  ,  auquel 
»  cas  le  teftament  feroit  converti  en  codicille,  & 
»  vaudroit  comme  tQ\\  mais  la  claufe  codicillaire 
»  qui  ne  feroit  pas  exprimée ,  ne  devroit  pas  être 
»  fous-entendue  ni  fuppléée.  On  auroit  donc  de 
3>  la  peine  à  recevoir  dans  le  pays  de  droit  écrit  le 
3'  préjugé  d'un  arrêt  du  parlement  de  Dijon ,  du 
»  i6  novembre  i6G^  ,  qui  a  décidé  qu'une  dif- 
«  pofuion  qualifiée  de  teftament  en  deUx  ou  trois 
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endroits  ,  qui  ne  contenoic  point  d'Inftitution 
d'héritier ,  devoir  valoir  comme  codicille  j  fans 
que  la  claufe  codicillaire  y  fût  inférée.  On  doit 
regarder  comme  teftament  une  difpofition  que 
le  teftateur  qualifie  de  teftament.  Pcrfonne  n  eft 
plus  à  portée  pour  faire  mieux  connoître  le  genre 
de  difpofition  qu'il  choifit,  que  lui-même  ;  &  s'il 
n'obferve  pas  les  formalités  requifes  pour  faire 
valoir  un  teftament  ,  l'omiflion  n'en  doit  pas 
changer  la  nature  ,  mais  elle  doit  en  produire  la 
nullité  «. 

Les  pays  courumiers  ont   la-defllis  des   règles 

toutes  différentes;  ils  ne  connoifîent  ni  la  nécefîité 

ni  l'ufage  des  Inftitutions  teftamentaires  ;  les  feules 

inftitutions  contractuelles  y  font  admifes  :  ainfi , 

pour  qu'un  teftament   foit  valable  ,  il  n'eft  pas 

nécefîàire  dans  cette  partie  du  royaume  qu'il  y  ait 

un  héritier  inftitué ,  ni  que  les  enfans  du  teftateur 

prennent  a  titre  d'Inftitution  ce  que  leur  père  leur 

îaifTe  y  ôc  c'eft  pourquoi   l'on  dit  communément 

qu'en  pays  coutumier  les  effets  des  teftamens  de 

ceux  des  codicilles  font  confondus  ;  cependant  un 

teftament  qui  contiendroit  une  Inftitution  univer- 

felle  d'héritier ,  ne  lailTeroit  pas  de  valoir  jufqu'à 

la  quantité  des  biens  dont  la  coutume  permet  de 

difpofer  à  caufe  de  mort  ;  mais  cette  Inftitution 

ne  feroit  pas  exécutée  comme  telle;  on  la  con- 

vertiroit  en  legs  univerfel ,  en  forte  que  l'inftitué 

ne  pafferoit  que  pour  légataire  ,  ôc  feroit  obligé 

de  demander  la  délivrance  à  l'héritier  a^  ïnteftat. 

Il  y  a  même  des  coutumes  où  l'inftiturion  d^hé* . 
ritier  ne  vaut  ni  comme  telle,  ni  comme  legs.  Ce 
fontj  comme  nous  l'avons  fait  voir  au  mot  Hé- 
ritier 5  Nivernois  y  Poitou  ,  Vitry ,  Meaux  ^ 
Chaumont. 
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II  y  a  au  contraire  d'autres  coutumes  qui  ont 
confervé  Tufase  &  l'effet  des  Inftitutions  teftameii- 
taires.  Celle  de  Bordeaux ,  art.  74  ,  porte  :  Le  mon 
fdijic  le  vif  en  quelque  manière  qu'il  f accède  ,  par 
tzfiament  ou  fans  tefiament.  Celle  de  Berry ,  titre 
19  ,  article  18,  s'exprime  à  peu  près  de  même: 
Le  mort  faifit  le  viffon  plus  prochain  héritier ,  hc- 
bile  à  lui  fuccéder  ah  intefiat  ^  &  aiiffifon  héritier 
tejlamentairc.  La  coutume  du  duché  de  Bourgogne, 
chap.  y  j  article  4  ,  dit  que  :  Si  le  teflateur  difpofe 
des  deux  parts  de  fcs  biens  ^  ,  ,  .  ,  en  fontfaijis  , 
ceux  qu'il  aura  inftitués  héritiers  par  f  on  tejlament 
valablement  fait  &  fclon  raifon.  Celle  du  comté 
de  Bourgogne ,  chap.  3  ,  art.  i  ,  n'efl  pas  moins 
prccife  :  Le  mort  faijit  le  vif  f  on  héritier  tejlamen- 
taire  inflitué  en  tefïament  folcmnel  ou  nuncupatif. 

C'eft  une  queftion  fi  dans  les  coutumesquenous 
venons  de  cirer,  i'inditution  d'héritier  eft  néceiïaire 
pour  la  validité  du  teftament.  Boucheul,  fur  l'art. 
272  de  !a  coutume  de  Poitou  ,  n.  i  Kj,  foutient  la 
négative  par  rapport  à  celles  de  Berry  &  de  Bor- 
deaux j  mais  il  ne  fonde  fon  avis  fur  aucune  autorité. 
3>  Je  ne  voudrois  point,  dit  Fiirgole,  contredire 
13  cet  auteur ,  par  rapport  à  la  coutume  de  Berry  , 
»  qui  efl  dans  le  centre  du  payscoutumier  où  l'inf- 
M  titution  neft  pas  nécedaire  «*  ;  &  en  effet ,  fart. 
4  du  titre  1 8  de  cette  loi  municipale ,  porte  : 
Et  bien  qu'il  ny  eût  Injlitution  d'héritier ,  néan- 
moins peut  chacun  difpofer  de  fes  biens  par  difpo- 
Jitïon  de  dernière  volonté  ^  par  legs  ou  autrement. 
J5  Mais ,  continue  Furgole  ,  il  eft  certain  que  dans 
3»  la  coutume  de  Bourgogne ,  non  feulement  l'Inf- 
I»  titution  eft  admife,  mais  encore  elle  eft  nccef- 
îï  faire  pour  la  validité  du  teftament,  puifque  l'ar- 
3î  ticle  3  du  titre  7  veut  que  tout  teftateur  laiffe  la 
w  légiciir.e  â  fes  vrais  héritiers  â  titre  d'inftitudon. 
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„  comme  le  fapporent  les  auteurs  du  parlement 
5î  de  Dijon:  la  raifon  en  eft  que  la  Bourgogne  eft 
j>  un  vrai  pays  de  droit  écrie ,  vu  que  par  les  lettres- 
îî  pa:entes  de  confirmation  de  l'an  i459  5onren- 
5j  voye  à  la  déciiion  du  droit  Romain  tout  ce  qui 
}>  ne  fe  trouve  point  décidé  par  la  coutume ,  îa- 
»  quelle  doit  ctre  déclarée  &  interprétée  félon  le 
M  droit  Romain  ,  &  non  autrement.  Et  comme 
»  Bordeaux ,  &  tout  k  refTort  de  fon  parlement 
>»  eil  aulîi  régi  par  la  loi  Pvoinaine  ,  qui  exige  l'Inf- 
$>  titution  d'héritier,  il  fufïît  que  la  coutume  de 
35  Bordeaux  n'ait  pas  déclaré  en  termes  diferts  que 
»  rinflitution  n  ell:  pas  néce(îaire ,  Se  qu  elle  l'aie 
•>  même  admife  &  luppofée  en  ufage  par  l'article 
33  "74  5  afin  qu'on  puitTe  dire  que  Tlnftitution  eft 
5>  une  formalité  eiïentielle  ôc  nécelfaire  du  tefta- 
jj  ment  dans  tout  le  relTort  du  parlement  de  Bor- 
»>  deaux,  qui  fe  règle  par  le  droit  Romain,  d''au-  j 
35  tant  mieux  que  cette  coutume  ne  fixe  point  la  ' 
55  formalité  du  teftament  y  eWe  la  laiiTè  donc  dans 
>i  la  dlfpofition  du  droit  commun  ,  qui  eft  la  loi 
3>  Romaine  «.  ij 

Nous  cirions  tout  à  Theure  un  autre  paOTage  de 
Furgole ,  où  ce  jurifconfuke  établit  comme  une 
règle  conftante  ôc  indubitable  ,  qu'en  pays  de  droit 
écrit  ,  même  depuis  l'ordonnance  de  i  y  3  5  ,  les 
teftamens  qui  ne  contiennent  point  d'inftitution 
valable ,  font  nuls  êc  inutiles  pour  toutes  les  dif- 
pofitions  qu^'ils  renferment.  Boullenois  ,  fur  Ro- 
demburg,  trouve  cette  jurilpradence  trop  rigou- 
reufe  _,  Se  la  regarde  comme  abrogée  par  l'ordon- 
nance de  1735.  î)  Quoi!  dit-il,  un  homme  fait 
î)  fon  teftament,  il  veut  fe  faire  un  héritier _,  ôc 
33  faire  encore  des  difpofitions  particulières  j  il  fa- 
«  tisfait  à  toutçs  les  formalités  reqaifes  pour  la 
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5»  preuve  ^  mais  parce  qu'il  fe  trouve  quelque  vice 
s3  dans  rinftitucion  ,  toutes  les  autres  difporitions 
»  tombent  entièrement ,  &  il  meurt  intejlit  !  Cela 
»i  étoit  bon  chez  des  jurifconfukes  qui  étoienc 
9>  infiniment  formaliftes  ^  mais  parmi  nous  ,  où 
n  les  loix  font  plus  limples  &  plus  accommodées 
33  au  bien  de  la  fociété ,  li  la  volonté  d'un  teftateur 
}9  pècbe  dans  une  difpofition ,  il  n'efl:  pas  jufte  de 
>j  le  punir  dans  uae  volonté  qui  eft  fage ,  raifon- 
M  nable ,  légitime  ,  &  fuffifamment  atteftée  ,  àc. 
»  l'ordonnance  de  1755,  ^^^'  5  3  '  vient  de  iîxer 
»  la  jurifprudence  à  cet  égard  «c. 

Nous  conviendrons  avec  cet  auteur,  qu'il  y  a 
bien  de  la  rigueur  ,  &  peut-être  trop  de  fubtiiité 
dans  les  loix  Romaines ,  qui  annallent  toutes  les 
difpoiîtions  particulières  d'un  teilamenr ,  par  le  feul 
défaut  ^'Inftitution  valable  ;  mais  fans  examiner 
ici  s'il  ne  convient  pas  plus  de  gêner  la  faculté  de 
refter  que  de  l'étendre ,  nous  obferverons  que  la 
décifion  de  cqs  loix  eft  encore  en  vis^ueur  dans  les 
pays  de  droit  écrit ,  &  que  l'art.  5  5  de  l'ordon- 
nance de  1735  n'y  a  point  du  tout  dérogé,  b'n  effet, 
que  porte  cet  article  ?  En  cas  de  prétention  d'au- 
cuns de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ,  le  tejlament 
fera  déclaré  nul  ^  quant  à  V înJlitut[on  dlicritier  y 
fans  même  quelle  puijfe  valoir  comme  fidéicom- 
mis  ^ fans  préjudice  néanmoins  de  l' exécu- 
tion du  tejlament  ^  en  ce  qui  concerne  lefurplus  des 
difpofitions  du  teftateur.  Ce  texte  ,  comme  on  le 
voit  ,  ne  règle  c]ue  le  cas  où  l'Inftitution  eft 
annullée  par  la  prctérition  d'un  àt^  héritiers  pré- 
fomptifs  qui  ont  droit  de  légitime  ;  mais  conclure 
de  là  que  dans  route  autre  circonftance  le  défaut 
d'inlliturion  valable  n'emporte  pa>  la  nullité  des 
difpofitions  particulières  du  teftament  ,  c  eft  une 
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inconféquence  manifefte.  Dans  rancieii  droit  Ro- 
main 5  6c  même  iuivant  les  loix  du  digefte  ôc  du 
code  3  un  teftamenc  annullé  pour  caafe  de  préte- 
ntion  ou  d'exhérédacion   injufte  ,  croit  fans  effet 
dans  toutes  Tes  parties ,  ôc  aulîi  b'eri  pour  les  legs 
Se  autres  difpoiirions  particulières  que  pour  Tlnf- 
titution  :  mais  Julhnien  a  chan];'   cette  jurifpru- 
dence  par  le  chapitre  3  de  la  licv/elle  105  :  ce  lé- 
giilateur  commence  par  fixer  les  caufes  pour  lef- 
quelles  il  eft  permis  aux  afcendapi^-  d'infliger  a  leurs 
enfans  la  peine  de  la  prétéritiou  ou  de  l'exhéré- 
dation  :  Sancimus  igitur  non  lïctre  vatrï  vel  matri  j 
avo  vel  avL£  ,  pro  avo  vel  pro  avui  fuum  filium  vel 
filïam  vel  cditeros  lïheros  pr^terïrc  aut  exhercdes  in 
fuo  facere  tejiamento  ^  /zi/?,  &c,  puis  il  ajoute  que 
fî  un   enfant  eft    exhérédé  ou  prétérit  pour  une 
autre  caufe  que  celles  par  lui  fpéciiiées ,  le  tefta- 
nient  fera  nul  quant  à  l'Inititution,  mais  valable 
quant  aux  legs  6c  autres  dilpoficions  :  Si  verô  con^ 
tioerit  in   quibusdam    talibus    tejlamentis    qudidant 
legata  &  fideîcommi(j'a  ,  aut  lihenates  j  aut  tuto- 
rum  daùones   relinjui  ,   vel  quctiihet   alia  capitula. 
concejTa  legïbus  nomïnar'i  ^  ea  omnia  jubemus  ad- 
impleri  &  dud  illis  quibus  fuerï  ,t  dcre  icla  ,  &  tan^ 
quam  in   hoc  non  refcijfum  ohtineat  t  Jlamentumé 
L'ordonnance    de    1735  ^^'^   ^^'^  qu'adopter  cette 
difpoiition  \  ôc   comme    l'intention   de   Juftmien 
n'avoit  certainement  pas  été  d  abroger  pour  d'autres  ' 
cas  que  ceux  de  la  prétention  ou  de  i'exhérédation 
injufte,  le  principe  que  le  dé'aut  d'Inftiturion  va- 
lable fait  crouler  toutes  les  parties  du  tel^amenr, 
on  ne  doit  pas  préfumer  c]ue  le  légifla:eur  Fran- 
çois ait  porté  fes  vues  plus  loin  ,  en  fc   ic«  va  ar  à 
peu  près   des   mêmes  termes.   Après  10. t  ,  rois 
avons  dQS  règles  certames  pour  l'interprétation  .es 

loix: 
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Joix  nouvelles  :  ces  règles  nous  difenr  que  toiire 
dérOiiatioii  au  droit  ancien  doit  être  reftreinre  dans 
les  teimes  précis  ,  ôc  que  jamais  on  ne  doit  tirer  1 
conféquence  les  difpoiitions  contraires  aux  prin- 
cipes généraux. 

Une  queilion  bien  intéreifante  ',  eft  celle  de 
favoir  comment  doit  être  exécuté  le  teltamenc 
d'un  homme  qui  a  des  biens  dans  les  pays  de 
droit  écrit  ,  ôc  dans  ceux  de  droit  coutumier, 
foit  qu'il  tefte  dans  Jes  uns  ou  dans  les  autres. 
Cette  queftion  tait  la  matière  de  plulieurs  diiïi- 
cultes  5  qui  peuvent  fe  préfenter  fous  différences 
hypothéfjs.  Avant  de  les  diftinguer ,  Ôc  pour  pou- 
voir Iqs  réfoudre  chacune  en  particulier  ,  il  faut 
commencer  par  déterminer  la  véritable  nature 
de  rinilitution  d'héritier. 

Quelques-uns  la  mettent  au  rang   des  forma- 
lités limples  Se   extrinfeques  j  mais  c'eft  une  er- 
reur très-bien  réhitée  par  Boullenois  :   >»  Si  l'inf- 
j>  titution  d'héritier  e(t   de  pure  tormalité ,  dit- 
»  il  ,  comment  une  coutume  fera-t-elle  en  droit 
3î  de  rejeter  une  pareille  Inftitution    fur  le  ton- 
5î  dément  qu'elle  n'admet    pas    cette  formalité  ^ 
,  5>  quand  d'ailleurs  elle  eft    admife  dans  le   lieu 
3)  d'où  part  l'ade  qui  en  eft  revêtu  ?  Si  cette  cou- 
3î  tume   n'a  pas    le  droit   de   rejeter  l'Inflitucion 
i>  d'héritier ,  parce  qu'elle  eft  reçue  ë:  admife  dans 
5>  le  lieu  d'où  l'aé^e  eft  émané  y  il  faudra  donc  dira 
oa  que  rinftitution  aura  fon  effet  dans  cette  cou- 
s>  tLime ,  contre  fa   difpofition  précife  ;    ce    que 
3>  l'on  ne  fiuroit  admettre  ,  ôc  ce  qui  fait  con^ 
»j  noître  ,  que  l'inftitution  d'héritier  doit  être  re- 
j>  gardée  autrement  que  comme  pure  formalité. 
a>  Juftinien  n'a  point  parlé  de  la  néceftité  de  i'inf- 
»)  titution    d'héritier ,  pour  la  validité  du  tçfta- 
Tome  JCXXL  li  ' 
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V  ment ,  dans  ie  titre  des  inftitutes  de  tcflamcnûs 
»9  ordinandis  ,  qui  eft  pourtant  l'endroit  où  il  en 
»  auroit  dû  parler  ,  s'il  avoit  cru  que  l'Inftitution 
3>  d'héritier  ne  fut  que  de  pure  formalité  ;  il 
•>  n'en  a  fait  ipention  qu'au  titre  de  le^atïs  _,  §. 
3>  54  ,  où  il  traire  de  ce  qui  peut  être  la  matière 
î3  de  la  dirpofition  tellamentaire  ,  &  où  il  prend 
w  foin  d'avertir  que  tcfmmcnta  vïm  ex  heredïs 
33  Injthutione  accipiunt  ^&  ob  id  velutï  caput  atque 
jj  fundamentum  intelligitur  totius  ttflamenti  herc- 
3>  dis  infîituno  ;  ce  qui  fait  fuffifamment  connoître 
«  que  rinitiîunon  d'héritier  n'appartient  point  a 
3>  la  pure  formalité. 

j>  Refte  donc  à  dire  que  l'Iuftirution  d'héri- 
w  tier  eft  une  véritable  difpofition ,  qui ,  à  la  vé- 
j>  rite  ,  eft  la  bafe  &  le  fondement  du  teftament, 
i->  mais  toujours  difpofition  en  elle-mcme  de 
^  Thércdité  :  aulîi  nos  auteurs  l'appellent-ils  o'jrio 
jî  fuccejfionis,  Cujas  ad  africanuni  tracl,  7.  ad  L 
30  Ji  mater, 

,>  Pour  mieux  me  faire  entendre ,  il  faut  ob- 
iî  ferver  que  dans  le  pays  coutumier  c'eft  la  con- 

j5  fanguinité  qui  fait  les  héritiers un  tefta- 

M  teur  ne  fauroit  %t\\  taire  un  autre  que  celui 
3î  déhgné  par  le  fang  &  par  la  loi.  Gïgnuntur  , 
3>  non  fcrïhuntur  keredes  \  &:  quelque  difpofition 
4î  univerfelle  qu'il  faffe ,  il  fait  un  fimple  fuccef 
9>  feur  de  biens  ,  Se  non  pas  un  héritier  :  le  no- 
i,  men  juns  refte  toujours  fur  la  tète  de  l'héritier 
j>  déCi'jnè  par  la   loi ,  qui  eft    faifi  de  la   fuccef 

„  (ion Mais  dans  le  pays    de  droit    écrit , 

•B  le  teftateur  peut  non  feulement  difpofer  des 
•>  biens  de  la  fuccefîion ,  il  peut  encore  difpofer 
♦>  de  fa  fuccefîion  en  elle-même  5  du  nomenjuris, 
»  il  peut  fe  créer  un  héritier ,   qui ,  à  luiftanc 
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w  de  fon  décès ,  eft  fai(î  ,  au  lieu  de  rhc'ritier 
••  de  la  loi.  Cet  héritier  créé  n'eft  pas  fimple- 
»  mcni  fuccejjhr  bonorum  ^  il  eik  fuccrjfor  jurh  * 

»  il  eft  vraiment    héritier ain(i   linftirr.tion 

>5  eft  uiie  dilpoficion  que  le  teftaceur  fait  de  (i 
»  fuccedion  dans  les  pays  de  droit  écrit,  comme 
»>  le  legs  univerfel  eft  une  dirpodtion  qu'il  fait 
j>  des  biens  dâ  fa  fnccelîion  dans  les  pays  cou- 
5>  tumiers.  Donc  il  eft  nécelTaire  de  dire  que 
»  quand  la  loi  dans  le  pays  de  droit  écrit  per- 
35  met  d'inftituer  un  héritier  ,  elle  permet  une 
»>  véritable  dilpoficion  j  elle  autorife  que  l'homare 
«  difpofe  de  fou  hérédité  ,  comme  les  coutumes 
3>  i'autorifent  à  difpofer  de  fes  biens  «<. 

11  réfulte  évidemment  de  lA  ,  que  l'Iuftitution 
d'héritier  eft  un  aâ:e  purement  réel  :  en  effet , 
les  difpofitions  teftamentaires  peruiifcs  dans  les 
pays  de  droit  écrit,  ne  font  pas  d'une  autre  nature 
que  celles  qui  font  permifes  dans  les  pays  coutu- 
miers:  or, ces  dernières  funt  conftamm.ent  réelles  , 
puifque  jamais  on  ne  peut  étendre  a  un  terri- 
toire étranger,  la  faculté  qu'accorde  une  coutume 
de  donner  par  teftament  la  totalité  ou  une  prr  je 
de  ce  que  l'on  pofsède. 

Quand  donc  les  biens  d'un  teftateur  font  fi- 
tués  dans  des  lieux  où  il  eft  permis  de  difpofer 
de  fon  hérédité  par  teftament  ,  il  eft  jufte  que 
rinftitution  d'héritier  ait   (on  eifet. 

Quand  au  contraire  les  biens  font  réais  par 
une  loi  qui  défend  toute  d'.fpohtion  d'hérédité, 
il  faut  fe  renfermer  dans  les  termes  précis  de  cette 
loi. 

Ces  principes  femblent  nous  conduire  direc- 
tement à  la  conféquence ,  qu'en  quelque  endroit 
qu'un  homtne  fût  domicilié  Ôc  qu'il  teftât ,  il  ne 

liij 
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pourroit  difpofer  de  fa  fucceflion  dans  le  pays  de 
droit  écrie  ,  qu'autant  qu'il  infticueroit  nommé- 
ment: un  héritier. 

II  y  a  cependant  un  grand  nombre  d'arrêts 
qui  ont  jugé  le  contraire.  Monrholon  en  rapporte 
un  du  13  mai  1015  ,  prononcé  en  robes  rouges 
le  7  Teptembre  fuivant ,  par  lequel  a  été  confirmé 
un  teftament  fait  à  Paris  par  un  homme  qui 
avoit  fon  domicile  Se  tous  fes  biens  à  Lyon  ,  quoi- 
qu'il ne  contînt  point  d'inftitution  d'héritier , 
Ôc  que  la  mère    du  teftateur  y   fût  préténte. 

On  en  trouve  un  dans  Henrys  du  17  février 
i(?57  ,  qui  a  déclaré  valable  un  teftament  fait  a 
Paris  par  un  habitant  du  Mâconnois  ,  quoiqu'il 
fut  également  attaqué  par  le  défaut  d'inftitution 
d'héritier ,  ôc  que  tous  Iqs  biens  du  teftaieur 
fufTent  fitués  dans  fa  patrie. 

Ricard  nous  a  confervé  un  troifième  arrêt  du 
22  août  i'^5S,  qui  a  jugé  la  même  chofe  dans 
cette  efpèce.  Un  particulier  qui  avoit  fon  domi- 
cile Ôc  Îqs  biens  dans  le  duché  de  Bourgogne , 
s'étant  trouve  malade  en  la  ville  de  Saint-Quen- 
tin ,  y  fait  (^on  teftament ,  fuivant  la  coutume  du 
lieu  ;  ôc  comme  il  n'avoit  pas  d'enfans ,  il  donne 
les  deux  tiers  de  (qs  biens  à  fa  femme,  ôc  difpofe 
par  forme  de  legs  de  l'autre  tiers,  au  profit  de 
fes  père  ôc  mère.  Ceux-ci  demandent  la  nullité 
do  l'acte,  far  le  fondement  de  l'article  3  du 
titre  7  de  la  coutume  de  Bourgogne,  lequel  porte: 
»•  Un  chacun  habile  à  faire  teftament  ôc  ordon- 
nance de  dernière  volonté ,  eft  tenu  de  détail- 
ler à  fes  vrais  héritiers  fadite  légitime ,  c'eft 
à  favoir  la  tierce  partie  de  tous  (qs  biens  , 
35  par  droit  d'inftitution  ,  ou  autrement  ledit 
^  teftament  ôc   ordonnance  eft  nul   «'.  Malgré 


INSTITUTION.         5oi 

cette  (îlfpofîtion,  le  tefbarnent  fur  confirme,  p:^.rce 
qu'il  avoit  cté  paile  dans  une  coutume  qui  ne 
requiert  point  d  Inltirution  d'héritier. 

Il  y  a  un  quatrième  anêc  du  16  juillet  i^<5i, 
qui  a  encore  jugé ,  l'uivant  Ricard ,  >?  qu'un  refta- 
»  ment  fait  à  Paris ,  par  une  perfonne  qui  avoit 
55  fon  domicile  âc  fes  biens  en  pays  de  droit 
35  écrit ,  éroit  valable  ,  encore  que  les  enfans 
»  puînés  du  teftateur  n'eullent  pas  été  inftitués 
»>  hériciers  ,  8c  qu'il  leur  eût  limplement  légué 
3'  une  fomme  particulière  pour  leur  portion  hé- 
»  réditaire   «. 

Le  journal  du  palais  nous  fournit  un  cinquième 
arrêt  du  6  feptembre  i<^7  3  ,  rendu  fur  les  con- 
clufions  de  M.  l'avocat-général  Talon,  qui  a  con- 
firmé le  reftament  de  la  demoifelle  de  Canillac, 
palTé  3.  Pans,  quoiqu'il  ne  renfermât  poii.t  d'inf- 
titution  ,  &  qu'il  difpofât  d'une  terre  iîruée  en 
pays  de  droit  écrit.  Le  plaidoyer  que  M.  Talon 
a.  prononcé  dans  cette  caufe  ,  en  cite  un  femblable 
du  8  mai  1575  :  on  en  trouve  un  autre  dans  les 
obfervations  de  Bretonnier  fur  HenrySj  rendu  ^ 
lui  plaidant ,  en  i6c)Z  :  en  forte  qu'on  peut  comp- 
ter fept  arrcts  du  parlement  de  Paris  qui  ont  jugé 
que  rinftitution  d'héritier  n'eft  point  nécelîaire  , 
même  pour  les  biens  fitués  en  pays  de  droit  écrit  , 
lorfque  le  teftament  eft  pafTé  dans  une  coutume 
qui  ne  la  requiert  pas. 

Taifand ,  fur  la  coutume  de  Bourgogne ,  en 
rapporte  deux  du  parlement  de  Dijon  ,  des  2 
décembre  i6(ycj  ik  16  juillet  1^77,  qui  ont  pré-t 
cifément  jugé  la  même  choie 

Le  journal  des  audiences  nous  en  offre  cepen^ 
dant  un  du  premier  feptembre  1661  ,  qui  a  dé^ 
claré  nul ,  pour  caufe  de  prétérition ,  &   coniér5 
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quemment  par  défaut  d'Inftiturîon  valable  ,  un 
teflament  fait  a  Châlons  en  Champagne ,  par  un 
jeune  homme  qui  avoit  tous  (es  biens  à  Lyon  ; 
mais  il  y  a  voie  une  circonftance  particulière  dans 
la  caufe  ;  le  teftaceur  s'écoit  tendu  odieux  Se  fuf- 
pecl ,  en  difpofant  en  hveur  de  perfonnes  qui 
avoient  fubjugué  fon  eiprit  par  de  mauvais  com- 
merces j  ôc  ce  qui  prouve  que  cette  particularité 
a  motivé  l'arrêt,  c'eO:  que  l'on  a  annullé  jufqu'aax 
legs  contenus  dans  le  m^me  teilament ,  quoique 
le  feul  vice  de  préténrion  ne  porte  pas  fes 
effets  fi  loin ,  comme  on  l'a  vu  plus  haut. 

On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  jurifprudence 
ait  varié  fur  l'effet  que  doit  produire  ,  par  rapport 
a  des  biens  fitués  en  pays  de  droit  écrit ,  un  tef- 
tament  fait  en  pays  coutumier  ,  fans  ïnlHtution 
d'héritier.  Mais  comment  la  concilier  avec  le 
principe  fi  bien  démontré  ci-dcdus,  que  i'Infti- 
tution  d'héritier  ei^  une  diipofition  qui  conftitue 
la  fubftance  même  du  teflament  ,  &  non  une 
pure  formalité?  Cette  conciliation  feroit  impoffible, 
fi  les  arrêts  cités  avoient  eu  pour  motifs  les 
raifons  dont  on  les  trouve  appuyés  dans  Iqs  au- 
teurs qui  hs  rapportent  ^  car  on  les  fonde  uni- 
quement fur  la  masime  /ociis  régit  aclum ,  maxime 
qui  ne  peut  ^'appliquer  qu'aux  formalités  pro- 
bantes S<  extrinfeques.  11  faut  donc  dire  que  dans 
fefpèce  de  cqs  arrêts  ,  l'Inditution  d'héritier  eft 
fuppléée  dans  le  teftameiit  paifé  en  pays  coutu- 
mier,  par  l'interprétation  que  l'on  donne  a  la 
volonté  du  teîlateur.  Ecoutons  Bouilenois  :  j>  Un 
K>  homme  efl:  domiciiié  dans  le  pays  de  droit 
33  écrit,  il  y  a  fes  biens  ,  .&  il  te  (le  par  hafard 
»'en  pays  de  coutume,  &  remplit  toutes  \qs  for- 
?3  malices  probaijtts,  requifes  dans  le  lieu  pour  les 
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♦>  teftatnens  j  mais  au  lieu  de  faire  une  Inftirution 
«  d'héritier  ,  il  fait  un  legs  univerfel  :  cet  homme , 
»  quant  aux  folemnités  ôc  formalités  probantes  Ôc 
»  atteftatoires 5  a  fait  tout  ce  qui  étoit  en  lui,  ôc 
V  il  eft  en  règle  de  ce  coté-là.  Mais  il  fembleroic 
>3  du  côté  de  la  difpofition  en  elle  même  ,  que 
3>  s'il  vouloit  difpofer  de  fon  hérédité,  il  devroit 
>5  employer  les  expreiîîons  propres  â  fane  con- 
»  noître  que  telle  étoit  fa  volonté  :  car  Tîni- 
»  titution  d'héritier  donne  plus  qu'un  fimple  legs, 
5»  quelque  univerfel  qu'il  foit.  Mais  quoi  î  cec 
35  homme  ne  fait  pas  les  termes  ;  Us  peifonnes 
j>  publiques  devant  qui  il  pafl'e  fon  tellament , 
»  les  ignorent  fouvent  eux-mêmes;  &  accoutumés 
»  à  leur  ftile  ôc  à  l'expreOion  de  legs  univerfel , 
>»  ils  employeur  cette  exprefïion ,  plutôt  que  celle 
»  d'Inftitiition  d'héritier  qu'ils  ne  connoillén:  pas  : 
î3  peut-on  douter,  en  interprétant  la  voloneé  des 
jî  teftateurs ,  que  cec  homme  qui  difpofe  aiîifi  de 
3>  l'univerfalité  de  {qs  biens  ,  ait  voulu  faire  ce 
»  que  la  loi  de  fon  domicile  Ôc  de  la  (ituation 
35  de  fes  biens  lui  permettoit  de  faire  <'  ? 

Cette  interprétation  a  été  adoptée  par  une  loi 
expreiïe  :  l'ordonnance  de  1735,  après  avoir  établt 
par  l'article  6S  ,  que  l'Iuftitution  contenue  dans  le 
teftament  d'un  homme  domicilié  en  pays  de  droic 
écrit ,  doit  être  exécutée  comme  telle  en  ce  pays  , 
Ôc  comme  legs  univerfel  en  pays  coutumier ,  dé- 
clare ,  article  ^9 ,  que  cette  cîifpoiition  u  aura  lieu 
jï  encore  que  le  teftateur  domicilié  en  pays  de 
»  droit  écrit,  ait  fait  (on  teftam.ent  dans  un  pays 
J3  où  ce  droit  n'efl  point  obfcrvé  ;  ôc  en  cas  que 
33  ledit  teftameut  ne  contînt  qu'un  ou  plufieuis 
î5  legs  univerfels  fans  Inftitution  ,  ils  vaudront 
M  comme  Infûtution  dans  les  pays  de  droit  écrit , 
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3>  pour  les  biens  qui  y  font  fîmes ,  ou  qui  fuivenc 
9'  la  perfonne  ,  &    feulement   comme  legs  uni- 
>5  verfel ,  pour  les  immeubles  fitués  en   d'autres 
3'  pays  '^ 

L'article  70  ajoute  :  j>  Dans  le  cas  porté  par  Tar- 
35  ticle  précédent  ,  de  quelque  manière  que  le  ref- 
3>  rateiir  ait  fait  une  ou  plulieurs  difpoiitions  uni- 
5>  verfelîes ,  foit  a  titre  d'Inftiturion  ou  à  titre  de 
j>  legs  univerfel ,  (on  teftament  ne  pourra  être 
M  attaqué  par  le  vice  de  la  prétention,  lorfqu'ii 
sj  y  aura  fait  des  legs ,  foit  univerfeîs  ou  parti- 
»  culiers ,  à  chacun  de  ceux  qui  ont  droit  Je 
3>  légitime,  quelque  modiques  que  foient  lefdits 
35  legs  ,  lefquels  vaudront  en  ce  cas  comme  Inf- 
33  titution  d'héritier,  fauf  l'action  en  fupplément 
35  de  légitime  ,  ain(î  qu'il  ell:  porté  en  l'article 
3>  5 1.  Mais  fi  le  reftateur  n'a  rien  laifîe  à  quelqu'un 
»3  de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ,  ledit  refta^ 
33  ment  fera  déclaré  nul ,  quant  aux  difpoUtions 
33  univerfelles  feulement  «^ 

Ce  tPxte  prouve  très-clairement ,  que  rinfti- 
tution  d'héritier  n'eft  point  une  pure  formalité  : 
annulier  un  teftament  paflc  en  pays  coutumiec 
par  un  domicilié  en  pays  de  droit  écrit ,  fur  le 
feul  défaut  d'inftituer  ceux  qui  ont  droit  de  légi- 
time ,  ou  de  leur  laifler  un  legs ,  que  l'interpré- 
tation du  légiflateur  convertit  en  Infhitution ,  c'efl 
bien  dire  que  la  règle ,  /ocus  régit  acium ,  ne  peut 
ctre  d  aucun  effet  en  cette  matière. 

L'article  71  de  la  même  ordonnance  confirme 
de  plus  en  plus  le  principe  de  la  réalité  des  loix 
&  des  coutumes  fut  ce  point  important;  en  voici 
les  termes  :  »5  Lorfque  le  teftateur  fera  domicilié 
^3  dans  un  pays  où  le  droit  écrit  n'eft  pas  ob- 
m  fçrvé  5  ^  qu'il  auta  fait  un  teftament  comen^qç 
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»>  Inftirution  d'héritier ,  elle  n'aura  fon  effet  que 
5»  pour  les  immeubles  iicués  en  pays  de  droit 
o'  écrit  ;  &  à  Têtard  des  autres  immeubles ,  en- 
o^  fembie  des  meubles ,  droits  Ôc  allions  qui  lui- 
9»  vent  la  perfonne  ,  elle  ne  vaudra  que  comme 
3>  legs  univcrfel ,  ou  comme  legs  particulier ,  fui- 
»  vant  la  difpofition  portée    par   l'article  68   «. 

L'article  72  ajoure  :  »  La  difpofition  de  larticle 
3ï  précédeiK  fera  obfervée  en  quelque  lieu  que 
j>  le  teftament  ait  été  fait  «  ;  parce  que  l'Inftitu- 
tion  n'étant  point  une  formalité  extrinfeque  de 
l'acfle ,  le  teftateur  ,  en  la  faifanr  inférer  dans  fon 
teftament ,  n'ell  cenfé  avoir  eu  en  vue  que  les 
biens  pour  lefquels  cette  Inftitunon  eft  requife 
par  la  loi  du  territoire. 

35  Et  Cl  ledit  teftament  (continue  le  même 
»  article  )  ne  contient  point  d'inftitution  d'bé- 
5î  ritier  ,  les  difpofitions  univerfelles  qui  y  fe- 
3j  roient  portées  ne  feront  exécutées  que  comme 
3'  legs  univerfel  ,  même  dans  les  pays  de  droit 
>3  écrit  <f. 

Pourquoi  donc  cette  différence  entre  le  domi- 
cilié en  pays  de  droit  écrit ,  ôc  le  domicilié  en 
pays  de  coutumes  ?  On  a  vu  que  les  legs  uni- 
verfels  faits  par  le  premier ,  dans  un  teftament 
palfé  en  pays  de  coutumes ,  valent  comme  Inl- 
titutions  en  pays  de  droit  écrit  ;  pourquoi  ne  pas 
donner  le  même  effet  aux  legs  univerfels  du  fé- 
cond ?  La  raifcn  de  cette  différence  eft  puifée 
dans  l'intention  préfumée  du  teftateur .  un  hom- 
me nourri  dans  les  loix  du  pays  coutumier ,  doit 
être  cenfé  n'avoir  voulu  que  ce  que  vouloient  les 
autres  teftateurs ,  qui  ,  domiciliés  comme  lui  hors 
de  l'empire  de  droit  écrit ,  ne  font  que  des  léga- 
taires univerfeU. 
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Pour  nous  réfumer  avec  Boullenois ,  3>  rordoii- 
«  nance  de  1755  s'eft ,  d'une  parr ,  conformée  i 
»  la  loi  de  la  fîtuatioii  d^s  biens  ,  ôc  d'une  autre , 
»•  elle  a,  félon  les  occurrences  ,  interprété  la  vo- 
3>  lonté  des  teftateurs  ,  fans  d'ailleurs  blelTer  les 
»  loix. 

5>  C'eft  aind  qu'à  l'égard  du  domicilié  en  pays 
»  de  droit  écrit,  qui  refte  ailleurs  ,  ^qui  Fait  une 
3»  difpofition  univerfeile  ,  mais  non  qualifiée  d'Lif- 
n  titution  d'héritier  ,  l'ordonnance  veut ,  &  cela 
»  en  interprétant  la  volonté  des  tefiaceurs,  que 
»  cette  difpofition  vaille  ïnftitution  dans  tous  les 
»  endroits  où  elle  peut  valoir. 

5>  La  même  ordonnance  veut  que  cette  difpo- 
55  firion  refle  fi.r^ple  difpofition  univerfeile,  pour 
»  les  lieux  où  l'inftitution  n'a  pas  lieu,  &  c'efl: 
3»  en  fe  conformant  à  la  difpofition  réelle  dQS 
33  lieux. 

3»  Mais  par  rapport  au  domicilié  en  pays  de 
»  coutumes  ,  un  legs  univerfel  n'efl  toujours 
«  qu'un  legs  univerfel ,  qui  ne  donne  que  les  bien 9 , 
3»  èc  non  pas  le  nomen  juris ,  &c  cela  par  ii^.rer- 
30  prétation  de  la  volonté  d^s  teftateurs ,  a  moins 
ï5  que  tel  domicilié  en  pays  de  cour  urne  n'em- 
»•  ployé  les  termes  d'Inllitution  d'héritier,  auquel 
3>  cas  il  fait  effedivement  un  héritier  où  il  en 
»  peut  faire ,  parce  que  fa  volonté  y  eft  précife , 
»  &  la  loi  de  la  fituation  conforme;  &  comme 
>3  dans  le  plus ,  il  y  a  le  moins ,  cette  ïnftitution 
5>  d'héritier  fe  convertit  en  legs  univerfel  pour  les 
«  pays  de  coutumes,  &  voila. ,  félon  moi  ,  i'éco^ 
3J  nomie  de  l'ordonnance  de  1735,  fiu:  cette 
>»  matière  ««. 

Mais  voici  une  autre  queftion  fur  laquelle 
cette  loi  n'a  point  prononcé.  Les   coutumes  de 
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Nivernois ,  de  Poitou  ,  de  Vitry ,  de  Meaiîx  <^ 
de  Chaumont ,  rejettent  tellement  les  Inftitutions 
d'héritier  ,  qu'elles  ne  leur  donnent  pas  mcmq 
J  effet  de  legs.  Suppofons  qu'un  homme  fe  trou- 
vant dans  une  de  ces  cinq  coutumes  ,  y  falTè  (on 
teftament  &  inftitue  un  héritier ,  cette  Inftitutioii 
vaudra-t-elle  comme  legs  univeiTel  dans  les  cou-' 
tûmes  de  Paris  _,  de  Rheims ,  d'Auvergne  ,  &c. 
ôc  comme  Inftitution  dans  les  pays  de  droit  écrit  ? 
T^icc-verfà  y  un  homme  fe  trouvant  dans  une  pro- 
vince de  droit  écrit ,  y  fait  un  teftament  por- 
tant Inftitution  d'héritier  :  cette  Inftitution  vau- 
dra certainement  comme  telle  dans  tous  les  pays 
régis  par  le  même  droit ,  &  comme  legs  uni- 
verfel  dans  les  provinces  foumiies  au  droit  com- 
mun coutumier  \  mais  vaudra- t-elle  fous  ce  der- 
nier  afped:     dans    les   cinq    coutumes     dont    il 


s  agit  ? 


Cette  queftion  fe  rcfoudroit  d'elle- mcme  (i  l'on 
pouvoitj  ainfi  que  certains  auteurs  l'ont  fait,  con- 
lidérer  i'Inftitution  d'héritier  comme  une  formalité 
purement  extrinsèque,  d>c  fi  par  conféquent  c'étoic 
aux  feules  loix  des  lieux  où  fe  palTent  les  teftamens 
à  en  régler  l'ufage  ^  la  nécefîiré.  Dans  ce  fyftême, 
une  Inftitution  faite  par  un  teftament  pailé  i  Chau- 
mont 5  a  Meaux  j  à  Vitry,  à  Nevers  ,  â  Poitiers, 
ne  devroit  valoir ,  ni  comme  legs  dans  les  autres 
coutumes,  ni  comme  Inftitution  dans  les  pays  de 
droit  écrit ,  parce  qu'elle  feroit  abfoîument  nulle  ; 
mais  une  Inftitution  contenue  dans  un  teftament 
pafte  en  pays  de  droit  écrit  ou  de  droit  commun 
coutum.ier  ,  devroit  valoir  comme  legs  dans  les 
cinq  coutumes  citées ,  parce  qu'elle  feroit  valable 
en  elle-mcme. 

Cette  rcfolution  feroit  trcs-fimpic ,  5c  pareroit 
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à  bien  des  difficultés  j  mais  il  eft  trop  évident  que 
rinftitution  d'héritier  n'eft  point  une  pure  forma-   \\ 
lue  5  pour  que  nous  puifîions  l'admettre. 

Il  femble  donc  qu'il  faudroit  appliquer  à  l'ef-  il 
pèce  dont  il  s'agit  ici,  l'efprit  des  articles  6^  ,  70  '' 
&  72,  de  l'ordonnance  de  173  5  ,  en  forte  qu'on  ne 
dût  la  réfoudre  qu'en  confultant  dans  chaque  oc- 
currence l'intention  préfumée  du  teftateur  :  ainfi , 
l'on  diroit  qu'une  Infcitution  d'héritier  faite  par 
un  domicilié  dans  l'une  des  cinq  coutumes  dont  il 
eft  queftion  5  en  quelque  endroit  que  le  teftament  ait 
été  palTé  ,  n'eft  d'aucun  effet  pour  les  biens  du  Poi- 
tou ,  du  Nivernois ,  de  Chaumont ,  de  Meaux  ,  de 
Vitry  j  mais  qu'elle  vaut  comme  Inftitution  pro- 
prement dite  dans  les  pays  de  droit  écrit,  6c  comme 
leos  univerfel  dans  les  autres  coutumes.  Et  a  l'égard 
d'une  Inftitution  faire  par  un  domicliéen  pays  de 
droit  écrit  ou  de  droit  commun  courumier  ,  quand 
même  le  teftament  auroit  été  pafte  dans  l'une  des 
cinq  coutumes ,  elle  feroit  exécutée  comme  telle 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  &  elle  auroit  l'effet 
d'un  legs  univerfel ,  mcme  dans  ces  cinq  coutumes» 

Mais  ne  feroit-ce  point  donner  trop  d'empire  à 
la  volonté  préfuméc  des  teftateurs  ,  que  de  rai- 
fonner  ainfi  ?  A  la  bonne  heure ,  qu'une  Inftitu- 
tion d'^héritier  faite  par  le  teftament  d'un  domi- 
cilié en  pays  de  droit  écrit  ,  foit  convertie  en  legs 
univerfel  dans  les  coutumes  de  Paris ,  de  Rheims, 
d'Auvergne ,  &c.  Ces  loix  municipales  autorifene 
elles-mêmes  cette  converfion  ^  ainii  la  volonté  pré- 
fumée du  teftateur  ne  fait  qu'ajouter  une  force 
nouvelle  à  leur  difpofition  :  mais  les  coutumes  de 
Poitou ,  de  Nivernois ,  de  Vitry  ^  de  Meaux  ôc  de 
Chaumont,  rejettent  tellement  l'inftitution  d'hé- 
ritier 5  qu''elles  n€  veulent  pas  même  la  faire  valoit 
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comme  legs  univerfel  :  on  ne  peut  donc  pas  faire 
ici  la  converiion  de  l'une  en  l'autre ,  fur  le  feul 
fondement  de  l'intention  préiumée  du  teftateur, 
parce  que  la  volonté  de  l'homme ,  lors  même 
qu'elle  ell:  expreffe  ,  ne  peut  être  d'aucun  efFec 
contre  les  loix  prohibitives. 

Il  faut  donc  s  en  tenir ,  par  rapport  à  notre  quef- 
tion,  à  la  pure  réalité  des  loix  ôc  dss  coutumes  fur 
la  matière  des  Inilitutions  d'héritier,  &  dire  que 
toute  difpofition  de  cette  nature  ,  en  quelque  lieu 
ôc  par  quelque  perfonne  qu'elle  foit  faite ,  n'aura 
point  d'effet  dans  les  cinq  coutumes  dont  il  s'agit , 
&  vaudra  ailleurs  comme  Inftirution ,  ou  comme 
legs  univerfel ,  fuivaiit  les  difpofitions  reçues  dans 
les  lieux  où  les  biens  font  Gtués. 

Section    seconde. 

Des  différentes  efpeces  d'injlitutions. 

Les  interprètes  remarquent  plufieurs  efpeces 
d^Inftitutions  :  il  y  en  a  de  pures  &  de  condition- 
nelles 5  d'exprelles  ôc  de  tacites ,  d'univerfelles  & 
de  particulières ,  de  premières ,  de  fécondes  &  de 
troifièmes  en  rang.  Nous  pouvons  ajouter  en  les 
confidérant,  par  rapport  a  ceux  qui  en  font  l'objet, 
qu'il  y  en  a  de  volontaires  &  de  nécelfaires. 

I  ^.  On  a  expliqué  a  l'article  Condition,  quelles 
font  les  Inftitutions  qualifiées  de  pures  ,  Ôc  celles 
qui  font  appelées  conditionnelles. 

i\  Les  Inflitutions  exprelfes  font  celles  qui  font 
exprimées  en  termes  clairs  &  formels  j  tels  que 
ceux-ci  :  Je  veux  que  Tltïus  foie  mon  héritier  : 
J^inJIitue  Titius  pour  mon  héritier.  Les  Inftirutions 
racifcs  font  cejlês  qui  à  la  vérité  ne  fe  trouvent  pas 
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exprimées  d'une  manière  diferre  &  littérale  ,  mais 
qui  ne  laiflenc  pas  d'être  néceffairement  établies 
par  les  paroles  dont  le  teftatear  s'eft  fervi  :  c'eft  ce 
qui  arrive  ,  par  exemple  ,  lorfqii'il  manque  dans 
le  reilamenr  quelques-uns  des  termes  que  l'on 
employé  ordinairement  pour  faire  une  Inftitution, 
Nous  nous  étendrons  davantage  fur  ce  point ,  en 
examinaiit  dans  la  fedtion  quatrième  la  forme  dans 
laquelle  on  peut  inftituer. 

5*^.  L'inftitution  univerfelle  efl:  celle  qui  com- 
prend toute  l'hérédité,  ou  une  partie  feulement, 
mais  par  forme  de  quotité  ,  Se  conféquemment  a 
titre  d'univerfalité.  La  particulière  efl:  celle  qui  efl: 
limitée  à  une  certaine  efpèce  de  biens ,  à  une  i 
fomme  d'argent,  à  un  effet  ;  comme  s'il  eft  dit  " 
J'injUtue  Titius  pour  mon  héritier  dans  mes  biens 
acquêts  _,  dans  une  telle  fomme  de  deniers  _,  dans 
me£  meubles  meublans. 

Comme  il  eft  de  maxime  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  qu'un  homme  ne  peut  pas  décéder  partim 
tejlatus  ,  partim  inteflatus ,  ce  qui  eft  ainfi  réglé 
par  la  loi  %%  ^  D.  de  hereaibus  injlituendis ^  il  ar- 
rive fouvent  qu'une  Inftitution  particulière  fe  con- 
vertit en  Inftitution  univerfelle  \  en  forte  que  celui 
qui  n'eft  inftitué  que  in  re  certa ,  devient  héritier 
infolidum ,  &  recueille  toute  la  fucceilion.  Titius, 
dans  fon  teftament  ,  fait  plufieurs  legs  ,  &  fans 
nommer  un  héritier  univerfel  j  fe  contente  d'inf- 
tituer  Maevius  en  un  certain  fonds  On  demande 
à  qui  doit  appartenir  l'hérédité  en  confé^iuence  de 
ce  teftament  ?  Les  loix  décident  que  l'Inftirution 
de  Ma^vius  eft  valable,  &  qu'il  fera  héritier  uni- 
verfel _,  comme  s'il  avoir  été  appelé  expreffément 
à  tous  les  biens  du  défunt  ^  &  de  la  même  manière 
que  fi  le  reftateur  n'eût  point  fait  mention  du 
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fonds  5  &  eût  dit  fimplement ,  j'infticiie  Maevius: 
Si  ex  fundo  f^iff'^t  aliquïs  folus  injiitutus  ^  valet 
InfdîutLO  5  de! racla  fundi  mentione^  Ce  font  les 
termes  de  la  loi  i  ,  §.  4,  D.  de  heredïbus  ïnflïtuen- 
dis.  La  loi  41  ,  §.  dernier,  D.  de  vulgari  &  pupil- 
lari  fuhflitutïone  ^  n'eft  pas  moins  formelle  :  Qui  & 
ceriA  rei  hères  injiituïtur  ^  coherede  non  data ,  bo" 
norum  omnium  heredïtatem  ohtineti^). 

Remarquons  ces  termes ,  coherede  non  dato  :  il 
en  refaite  que  (i  dans  notre  efpèce  Maevius  n*a  pas 
cté  inftirué  feul  ,  il  n'aura  pas  toute  rhérédité  j 
mais  fera-t-il  borné  a  la  chofe  dans  laquelle  il  a 
été  inftitué  ,  ou  partagera- t-il  dans  le  refte  avec  fou 
cohéritier  ?  Il  faut  diftinguer  :  li  ce  cohéritier  a  été 
ioftitué  comme  univerfel ,  ou  ce  qui  revient  au 
mcme  ,  fans  défignation  de  la  part  qu'il  devra 
prendre  dans  la  fuccelîion  \  M.rvius  ,  c'eft-à-dire 
î'inftitué  in  re  certà ,  ne  fera  conlidéré  que  comme 
un  (impie  légataire  de  la  chofe  qui  lui  a  été  ali- 
gnée par  le  teftateur ,  &  l'hérédité  entière  appar- 
tiendra à  l'héritier  univerfel.  C'eft  ce  que  décide 
exprelTément  la  loi  13,  cod.  de  heredïbus  injli- 
iuendis. 

Mais  fî  l'héritier  univerfel  ou  inftitué  fans  por- 


(*)  Dumoulin,  fur  la  coutume  de  Paris ,  §.  110,  dit  que 
cettJ  difpoficion  ne  doit  plus  êlre  reçue  dans  les  pays  de  droit 
écrit  ,  parce  que  c'ctoit  une  fuperlliiion  ou  fantaifie  des 
Romains ,  qui ,  ne  croyant  pas  à  l'immortalicé  de  l'ame  , 
vouloient  immortalifcr  leur  nom  en  la  pcrfonne  d'un  héri- 
tier univerfel.  Cette  obfcrvation  n'eft  pas  jufte.  Les  Romains 
croyoient  à  l'immortalité  de  l'ame,  &  c'ctoit  cette  croyance 
qui ,  fuivant  Cicéron  ,  leur  rendoir  11  cher  &  (i  précieux  le 
droit  de  fe  choifir  un  héritier.  Au  reftc  ,  on  a  confervé  dans 
tous'  les  pays  de  droit  écrit  l'ufage  de  convertir  les  Inftitu- 
tions  particulières  en  uaivcrfelies. 
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tion  décédoit  avant  le  teftatetir  ,  ou  répudioit  ^ 
i'inftitué  in  re  certâ  devieiidroit  il  héritier  uni- 
verfel ,  a  rexclulîon  des  fuccelfeurs  ab  ïntefiat  ? 
La  loi  que  nous  venons  de  cicer  lembleroit  adopter 
U  négative  ,  en  déclarant  que  Tinflitué  in  re  cenâ 
n'ell  que  légataire  dans  le  cas  où  le  teftateur  en 
a  inftitué  un  autre  univerfellement  ;  car  un  léea- 
taire  ne  peut  jamais  recueillir  l'hérédité  à  l'ex- 
clufion  des  héritiers  légitimes.  Mais  Fachini  ex- 
plique cette  loi  d'uiie  manière  â  nous  taire  embraf* 
fer  l'aliirmative.  Voici  comme  il  s'exprime  :  Sen- 
tentia  vera  &  comniunis  quam  fecuti  funt  Bar- 
tolus  j  Cajirchjis  j  Alexander  _,  J,::fo  ^  Sichardus 
&  alïi  j  ejl  infiitutum  in  re  certâ  non  ejfe  propriè 
legatarium  j  nec  propriè  heredem  ^fed  ttniam  quan" 
dam  fpecicni  conftuuere  ^  qudi  in  aliquihus  légat aril 
naturam  _,  in  allquibus  autem  hcredis  imitetur,  Nam 
quateniLS  is  non  utitur  aciionibus  hereditariis  _,  nec 
illïs  conveniri  potejl  ^  naturam  legatarii  participât ^ 
&  quateniiS  etiam  ex  lege  falcidiâ  detraciionem  pa- 
titur.  In  fummà  y  quoad  rem  in  quâ  injlitutus  efl^ 
kgatarius  cenfetur,  L.  lo,  1.  3  5 ,  D.  de  heredibus 
inftituendis.  Cœterùm  refpeciu  tituli  Injiitutionis  ^ 
yidetur  quodammodo  keredis  loco  e[jè  &  idcb  nec 
tefiamentum  impugnat  querelà  inojp.^iofi ^  &  totarri 
'hereditatem  Ji  nullus  al  lu  s  fit  hercs  injlitutus  ^  con- 
fie quitur  ^  ut  in  D.  I.  I.  §.  4. 

D'après  cette  explication  ,  il  n'y  a  plus  de  diffi- 
culté à  dire  que  dans  le  cas  dont  il  s'agit  j  Alxvius, 
quoique  feulement  inftitué  in  re  certâ ^  recuei'iera 
route  l'hérédité  au  défaut  de  l'héritier  universel. 
C'eft  audi  ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du  parlemenr  de 
Touloufe  du  22  mars  1670  ,  rapporté  par  M. 
Catellan  ,  hv.  2  ,  chap.  3  5. 

Lorfque  le  cohéritier  de  Mîcvius  n'eft  inftitué 

C4)mme 
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comme  lui  que  dans  une  chofe  certaine  ,  l'héré- 
dité fe  partage  entre  eux  moitié  par  moitié ,  après 
néanmoins  que  chacun  d'eux  a  prélevé  les  biens 
qui  lui  font  allignés  par  i'Inftitution  ,  qui ,  à  cec 
égard  ,  eft  conlidérée  comme  un  legs  par  préciput. 
C'eft  ce  que  décide  la  loi  25,  D.  de  heredibus 
ïnfiïtuaidïs  ^  dans  refpèce  de  deux  héritiers  inf- 
titués ,  Tun  dans  les  biens  d'une  province  ,  l'autre 
dans  ceux  d'une  autre  province. 

On  ne  conhdère  même  pas  la  portion  que  le 
teftateur  a  alîignée  à  chacun  de  ceux  qu'il  a  infti- 
tués  en  une  même  chofe  ,  mais  ils  partagent  la 
fucceflion  également ,  comme  fî  le  teftateur  n'avoic 
fait  mention  ni  de  la  chofe ,  ni  des  portions.  La 
loi  10,  D.  de  heredibus  injlïtuendïs  ^  en  contient 
une  déciiîon  formelle  ;  Si  alterius  atque  aller  lus 
fundi  pro  partibus  qu'is  heredes  injiituerit  _,  perindè 
habebitur  quaji  non  adjeclis  partibus  kercdes  fcripti 
ejffent.  Nec  enim  facile  ex  diverjitate  partium  por- 
tLones  inveniuntur.  Ergo  expeditius  ejî  quod  Sa- 
binus  fcribit  .y  perindè  habendum  ac  Ji  nec  fundum 
nec  partes  nominajjet,  La  loi  9  ,  §.  13  du  même 
titre  ,  confirme  cène  décilion ,  ajourant  néanmoins 
qu'il  en  feroit  autrement ,  s'il  paroifloit  clairement 
d'une  volonté  contraire  du  teftateur.  Si  duo  Jint 
heredes  injlituti  ^  unus  ex  parte  ténia  fundi  Cor- 
neliani  y  alter  ex  bejfe  ejufdem  fundi  ^  celfus  exoe- 
dïtifjlmam  Sabini  fente ntiam  fequitur  ut  detraciâ 
fundi  mentione  jy  quafi  fine  partibus  heredes  fcriptl 
hereditate  potirentur ^  fi  modo  voluntas  patrisfa- 
milias  manifcftïffwiè  non  refragatur, 

La  loi  1 1  du  même  titre  propofe  une  efpèce 

remarquable  :  Le  teftateur  inftitue  un  héritier  dans 

le  fonds  Cornélien ,  &  deux  autres  dans  ixnQ  mai- 

fon.  L'hérédité ,  après  le  prélèvement  des  bien^ 

Tome  XX XL  K  k 
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mentionnés  dans  rinftiturion,  doit-elle  erre  divifce 
en  trois  parts  égales  ?  Non  ;  parce  que  les  deux  hé- 
ritiers qui  fe  trouvei;t  conjoints  dans  l'inftitution 
d'une  même  chofe  ,  ne  font  confidérés  que  cominç 
une  feule  perfonne.  11  faut  donc  que  la  moitié 
de  l'hércdiré  appartienne  à  rinftitué  dans  le  fonds 
Cornélien,  ôc  que  l'autre  moitié  fcit  divifée  entre  les 
deux  inftitués  dans  la  maifon.  Acdus  fundi  Corne- 
lïanï  hères  ejio  mïhï  _,  duo  Titïï  ïllïus  infuU  heredes 
funto.  Hic  habchunt  duo  Tit'iiferràjjem^  Attïus  femif- 
fcm,  Idquè  proculo  placet  _,  quid  tïbï  videtur  .<*  Ref- 
pondu  :  Vera  ejl  proculi  opinio.  On  peut  encore 
voir  fur  cette  efpèce  la  loi  9 ,  D.  de  vu/gari  & 
pupUlari  fubjlitutionejy  6>:  la  loi  54,  D.  delegatïs  \^, 

Si  le  teftateur  avoir  ajouté  a  une  Inftitution  ïn 
re  çercâ  ^  la  particule  n^'i'indixyQ  feulement  ^  cette 
Inftitution  s'étendroit-elle  d  tome  l'hérédité  ?  Il  y 
a  fur  cette  c]ueftion  trois  opinions  différentes. 

La  première  eft  celle  de  Bartole  ,  de  Paul  de 
Cailres  de  de  Corneus.  Ces  auteurs  diftinguent  fi 
le  teftiUeur  a  inftitué  un  autre  héritier  qui  ne  veut 
.ou  ne  peut  pas  accepter  l'hérédité  ,  ou  s'il  n'en  a 
point  inftitué  d'autre.  Dans  le  premier  cas  ,  ils 
fouticnnent  que  fluftitution  In  re  certâ  devient 
iiniverfelle  par  la  caducité  ou  la  répudiation  de 
l'autre  (  &  en  effet ,  le  parlement  de  Toulor.fe 
J'a  ainfi  jugé  par  l'arrêt  du  11  mars  1^70  ,  cité 
plus  haut)  :  mais  dans  le  {tcowà  cas ,  ils  prétendent 
qu'il  ne  fe  fait  point  de  pareil  accroiirement.  Leur 
raifon  de  différence  eft  que  le  refus  ou  l'incapacité 
du  conftitué  d'appréhender  l'hérédité  ,  fait  celfer 
Je  motif  qui  a  porté  le  teflateur  à  déclarer  que 
l'infticué  ïn  re  certâ  ne  prendrait  rien  au  delà  de 
'Ce  qu'il  lui  afiignoit  j  car,  difent-ils  ,  le  teftateur 
ne  $'eft  ainfi  expliqué  que  pour  faire  palfer  toute 
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la  fucceflion  fur  la  tète  de  TaLure.  Or,  le  motif 
de  la  reftridion  ceifant ,  la  reftriârion  elle-même 
doit  également  s'anéantir.  Niais  il  en  eft  tout  au- 
trement ,  continuent  ces  jurifconfuites ,  lorfque  le 
tellateur  n'a  point  inftitué  d'autre  héritier  que 
celui  qu'il  a  reftreint  à  une  chofc  particulière  ,  parce 
qu'alors  la  reitriclion  n'a  point  d'autre  caufe  que 
la  volonté  abfolue  du  teftateur  ,  à  laquelle  on  ne 
peut  contrevenir  :  ils  cirent  à  ce  fujet  la  loi  11, 
D.  de  heredibus  injlituendis  ^  rapportée  ci-defius 
aux  \r\ox.s  Ji  modo  voluntas  patrisfamilias  mjnifdf- 
tatijfimè non  refragatur.  Et  fi  onoppofe  la  maxime  : 
Nemo  potcjl  dcccdere  parûm  tejlatus  _,  parùm 
teflavus  ^  ils  répondent  que  le  teftament  eft  nul, 
même  par  rapport  à  Tînilitution  in  te  certâ  ,  ôc 
qu'ainfi  toute  la  fuccelîion  eil  dévolue  aux  héririers 
ab  intejîat. 

La  féconde  opinion  adoptée  par  Decîus  fur  la 
loi  I  ,  C.  c/e  tejlamcnto  mïlitïs  ^  ôc  par  Menochius 
en  fon  confeil  485  ,  livre  5  ,  eft  que  l'Iriftitution 
in  re  certâ  ne  peut  jamais  s'étendre  k  l'hérédité 
entière ,  pas  même  lorfqu'il  y  a  dans  le  même 
teftament  une  autre  Inftitucion  qui  devient  ca- 
duque par  la  fuue  ;  ces  auteurs  fe  fondent  fur  les 
raifons  dont  Barthole  &  fes  fectaceuis  appuyenn 
le  fécond  membre  de  leur  diftinCLion. 

La  troifième  opinion  eft:  celle  d'imolenfis,  fur 
Je  chapitre  Rainutius  \  d'Alexandre  fur  la  loi  15  , 
C.  de  heredïhus  infàtuendïs  ;  de  Fachini  en  (es 
controverfes,  livre  4  ,  chapitre  1 5  j  de  Duperriec 
en  fes  maximes  de  droit ,  livre  5  j  de  largole 
en  fon  traité  des  reftamens  ,  chapitre  8  ,  n.  30. 
Ces  auteurs  foutiennent  que  la  reftriélion  ap- 
portée par  le  tellatcur  à  l'inilitution  in  re  certâ  , 
u'eft  d'aucun  effet,  foit  que  cette  Inllitnrion  fo.c 
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ou  non  accompagnée  d'une  autre  î  voici  les  rai- 
fons  fur  lefquelies  ils  s'appuyent  :  C'eft  une  règle 
confiance  ,  qu'un  reftateur  ne  peut  fouftraire  ion 
teftanient  à  l'empire  des  loix  :  Nemo  poteji  in  tef- 
tamento  fuo  cavere  ne  leges  in  fuo  tejlamcnto  lo- 
cum  habeant  ^  I.  5  5  ,  D.  û?e  legatis  i  °.  :  or  ,  les  loix 
ne  fouffrenc  pas  qu'un  homme  meure  parûm 
tejîatus ,  paràm  inteflatus  :  c'eft  pourquoi  un 
héritier  inftitué  fîmplement  in  re  certâ  recueille 
toute  l'hérédité  ,  quoique  le  tefiateur  ait  aifez 
fait  entendre  qu'il  ne  vouloir  lui  lailler  que  la 
chofe  dans  laquelle  il  l'a  inftirué.  C'eft  par  la 
même  raifon  ,  que  fuivant  la  loi  74 ,  D.  de  he- 
redibus  inftïtiiendis  _,  Ji  quis  ita  hères  inflivutus 
fuerit  5  excepto  fundo  ,  excepto  ufuf ru6lu ,  hères 
efto ,  perindè  erit  jure  civili  atque  Jî  fine  eu  re 
hères  inflitutiLS  ejfet ,  quoique  cependant  le  tef- 
rateur  air  aiPez  témoigné  qu'il  vouloit  excepter 
ce  tonds  ou  cet  ufufruit  de  l'inftitution.  On  fenc 
l'analogie  de  ces  deux  efpèces  à  la  nôtre  j  il  ne 
faut  donc  point  dans  le  cas  dont  il  s'agit  s'atta- 
cher d  la  volonté  littérale  du  teftareur,  mais  aux 
règles  prefcrites  par  la  loi  ,  de  conféquemmenc 
rinfticution  in  re  cenâ  ,  quoique  reftremte  par  la 
parcicule  feulement  ,  doit  embraOer  toute  la  fuc- 
ceifion.  Ô\\  peut  même  dire  que  par  là  on  ne 
fait  que  lempHr  l'intention  préfumée  du  défunt  : 
il  eft  vrai  qu'il  a  paru  vouloir  que  l'inftitué  ne 
prît  rien  au  delà  de  ce  qu'il  lui  alîignoit  \  mais 
en  même  temps  il  a  voulu  que  cet  inftitué  eût 
au  moins  la  chofe  à  laquelle  il  le  reftreignoit  \ 
Se  comme  il  n'eft  pas  polîible  que  l'inftitution 
in  re  certâ  foit  exécutée  fans  être  étendue  à  toute 
rhérédiré  ,  on  doit  préfumer  que  le  teftateur  a 
confenti  implicitement  à  cette  extenfion  ,  fui- 
:vanc  b  règle  ,  qui  yult  fincm  j  yuU  m^dia, 


INSTITUTION.         51^ 

La  loi  9  ,  §.  i^  yD,  de  hcrcdibus  inflituendis  , 
n'efi:  point  contraire  à  cette  réfokition  \  ies  termes 
de    ce    texte  ,  Ji  modo    voluntas    patrisfamilias 
manïfejlijjime  non  rcfragatur  _,  (e   rapportent  uni- 
quement a  la  forme  de  partager  l'hérédité  ,  dan$ 
le  cas  de  deux  Inftitutions   in  re  cercâ  :  Tinten- 
tion  du  jurifconfLiite    n'eft    pas   de  dire  que   le 
teftateur  peut  empccher  l'héritier  in  rc  cenâ  d'être 
héritier  univerfel  j   quand  il  n'en  a  point  nomme 
d'autre  ,  mais    qu  il  peut   ordonner  que  deux  co- 
inftitués    in   re  cenâ    partaîjeront  l'hérédité   iné- 
gaiement. 

On  demande  Ci  un   premier  tedament  qui  con- 
tient une  Inftitution  univerlelle  ,  eft  révoque  pac 
un  fécond ,  dans  lequel  il  ne   fe  trouve    qu'une 
Itiftitution  particulière  ou  in  re  cenâ,   L'afurma- 
tive  eft  établie  par  la  loi  29  ,  D.  ad  fenatufcon- 
fultum  trebcUiamim  ,    &    par    le  §.   3  ,   1.    quihus 
modis  teftamenta  infanientur.   Mais  s'il  étoit  die 
dans  le  fécond  teftament,  que  le  premier  dut  en- 
core valoir,  5c  que  l'infiitué  i/z  re  cenâ  fiic  tenu 
de  fe  contenter  de  ce  qui  lui  a  été    afligné ,  le 
reftateur   feroit    t^wih  avoir    voulu  ordonner  uu 
fidéicommis  ,  en    conféquence    l'héritier    inftitué 
par  le  fécond  tellament  devroic   rendre  l'hérédité 
a  celui  qui  eft  inftitué  par  le  premier ,  en  rete- 
nant la  quarte  trébelllanique  ,  fur  laquelle  il  i-m- 
puteroir  ce  qui  lui  a  été  laiffé.  C'eft   ce  que  dé- 
cident   exprelfément    les    deux  textes   que    nous 
venons  de  citer. 

Nous  avons  établi  ci-delfus ,  que  lorfque  plu- 
fleurs  font  inftitués  in  re  cenâ ,  ils  font  héritiers 
par  égales  portions ,  en  prélevant  les  chofes  que 
le  teftâteur  a  alTignées  à  chacun  d'eux.  De  là  il 
léfulte  qu'ils  doivent  contribuer  au  payement  de^r 
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dettes  5  des  legs  Se  des  autres  charges  ,  à  pro- 
portion de  leurs  parts  héréditaires  ,  fans  que  la 
plus  ou  le  moins  de  chofes  qu'ils  doivent  pré- 
lever puifTe  augmenter  ou  diminuer  leur  con- 
triburion.  La  loi  5  ^  ,  D.  d;  heredlbus  inftituendis 
le  décide  formellement  ainlT.  La  raifon  en  eft  , 
comme  nous  l'avons  remarqué  ,  que  les  chofes 
certaines  exprimées  dans  flnlHtution  ne  font 
eonfidérées  que  comme  àas  prélegs  ;  or  ,  les  pré- 
legs ne  font  pas  fujets  a  la  contribution  du  paye- 
ment à&s  dettes ,  parce  que  les  héritiers  en  font 
feuls  chargés  ,  &  jamais  les  légataires.  Voyez  le 
titre  de  hered'uarïis  aciïonïbus  dans  le  code ,  6c  la 
loi  50,  §.  I  ,  D.  de  judicïis, 

Gralfus  &  la  plupart  Aqs  interprètes  font  d'avis 

que    rinftiturion    in  re  ccrtâ    ne    produit    aucun 

effet ,  &  que  le  teftament  cil  nul 3  lurfque  la  chofe 

en  laquelle  l'héritier  eft  inftirué  ,  n'appartient  pas 

au  reitateur,  par  la  raifon  que  l'on  ne  peut  inf- 

tîtuer  perfonne  dans  les  biens  d'aurrui  ,  &    que 

d'ailleurs  l'inftitué  in  re  ccrtâ   ne  peut  en  ce  cas 

recueillir     l'hérédité    par    droit  d'accroiflement.) 

J5  Mais  il  me  fembîe  ,  dit  Furgole ,  que  les   in- 

3>  rerprètes  n'ont  pas  bien  pénétré  le  fens  des  loix  , 

3>  ni  bien   connu  la  raifon  pourquoi   l'héritier  ïn 

3>  re    ccrtâ    devient   héritier  univerfel ,  nullo  dato 

5>  coherede  ,   lorfqu'ils  ont    attribué    cet    effet   au 

J3  droit  d'accroiifement  ;    car  il  n''y  a  aucune  loi 

*»  d'où  Pon  pui{fe  tirer  quelque  argument,  ni  pour 

ar  foutenir  que  ce  foit  par  le  droit  d'accroifiemenc 

«  que    l'Inftitution  in  re  ccrtâ  produit  fon  effet  , 

j>  ni  que  cette  înPcitutioi'i  foie  nulle  ,  quand  elle 

w  eft  faîte  en  une  chofe  qui  ne  dépend  pas  de 

»•  l'hérédité  du  teftateur:  on  voit  au  contraire  dany 

la  loi  I  5  §.  4^  dans  la  loi  ^  5  §.  1 3  5  D.  c^^  hcrt.^ 
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^>  dibus  inJUtuendis  ,  dans  la  loi   10,  D.  eodem  , 
^  &  dans  prefqae  toutes  les  autres  loix  que  nous 
3>  avons  rapportées  ci-deiTus  ,  que   rinftitution  in 
»  re    cenâ    produit    fon    effet    par    elle-même , 
3»  tout  comme  fi  le  fond  ou  la  chofe  certaine  n'y 
>»  avoir  pas  été  ajoutée  j  valet  Injlitutio  detraclâ 
y*  fundï   mentione  ^  perindè    habendum    ac  fi  nec 
îî  fundum  nec  panes  nomïnajfet  :  ainii ,  que  la  chofe 
»»  certaine  ajoutée   à  Tlnftitution  appartienne   on 
^  n'appartienne  pas  au  teftateur  ,  cela  eft  tout  à 
»•  fait   indifférent ,  parce  que  l'héritier  eft  appelé 
M  par  rinftitution   que  la  loi   détache   6c  fépare 
3'  de  la  chofe  certaine  qui  y  efl  ajoutée,  ou  fcloii 
î>  la  judicieufe   remarque    de   Denis    Godefroy, 
»  cen£  rei    demonjlratio  jus  Inftïtuàoms   ad  rem 
"  ipfdm  non  coercet ,  &   l'on  ne    doit   examiner 
î>  Il  la  chofe  dépend  ou  non  de  l'hérédité  ,  que 
"  pour  favoir  fi  la  chofe  certaine  ajourée  d  l'Inf- 
3î  titution   devra    appartenir  à  l'héritier    comme 
«  un  prélegs,  lorfque   pLjfieurs  ont  été  inilitués 
»>  in  re  certa  <', 

Lorfque  le  teftament  d'un  homme  domiâlié 
en  pays  de  droit  écrit ,  ne  contient  qu'une  Inllitu- 
tion  in  re  certâ  ,  cette  Infticucion  doit-  elle  erre 
convertie  en  difpofuion  univerfelle  ,  par  rapport 
aux  biens  que  le  teftateur  lailTè  dans  des  lieux 
fournis  au  droit  coutumier  ?  Non,  parce  que  la 
maxime  nemo  potcfi  decederc  parùm  teflatus  y 
paràm  intejîatus  ,  qui  néceftice  cette  convcriioii 
dans  les  pays  de  droit  écrit  ,  n'eft  pas  reçue  dans 
\qs  pays  de  coutumes.  L'article  ^S  de  l'ordon- 
nance de  1735  s'explique  là  delfus  dans  les 
termes  les  plus  précis  :  Lorfque  le  teftateur  fera, 
domicilié  dans  un  des  pays  qui  fuivent  le  droit 
é.crit  ^  llnfiitution  par  lui  faite  aura  fon    effet  ^ 
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tant  pour  les  immeubles  Jitués  auxdits  pays  _,  que 
pour  les  meubles ,  droits  &  aciions  qui  fuivent  la 
perfonne  j  (S*  quant  aux  immeubles  Jitues  dans  les 
pays  où  le  droit  écrit  neft  pas  ohfervé  ^  elle  vau- 
dra comme  legs  univerfel  ^  fi  ce  n'eft  qu'elle  ait 
été  faite  pour  unefomme  fixe  ,  ou  pour  de  certains 
effets  ^  auquel  cas  elle  ne  vaudra  dans  lefdits  pays 
que  comme  legs  particulier, 

C'efl:  encore  parce  que  les  roîdats  ne  font  pas 
fournis  a  la  règle  nemio  potcfi  decedere  partim  tefi- 
tatus  j  partim  intefiotus  ^  que  les  Inftiturions  par- 
ticulières qui  font  faites  dans   les  teftamens    mi- 
litaires ,  ne  fe  convertilfent  point  en  univerfelles. 
La  loi  <),  D.  de  tefiamento  mïlitis  ,  en  contient 
une  décifion  exprefTe  :  Si  miles  unum   ex  fundo 
heredem  ficripfierit  ^  creditur  quantum  ad  refiduum 
patrimonium    intefiatus    dccejfiffe.  Miles  enim  pTo 
parte  teflatus  potefi  decedere  ^  pro  parte  intefiatus. 
Cependant  lorfqu'un  foldat  a  difpofé  de  toute  fa 
fortune  ,  par  àts  Inftitutions  particulières ,  on  leur 
donne  le  même  effet  qu'à  celles  qui  font  contenues 
dans  \qs  teftamens  faits  jure  communi ,  c'eft-à-dire , 
que  les  inftitucs  prennent  à  titre  de  prélegs   ce 
que  le  teftateur  leur  a  adigné  ,  Se  font  du  refte 
eonfîdérés  comme  héritiers  par  égales    portions, 
La  loi    17    du  titre    que  l'on  vient  de  citer,  eft 
formelle  fur  ce  point  :  Si  certarum  rerum  heredes 
infiituerit  miles  ,  veluti   alium  urbanorum  prdLdiO" 
rum  j  alium  rufiïcorum  y  aliurri^  c&terarum  rerum  _, 
valebit   Infiltutio  ^   perindeque  habebitur   aï  que  fi 
fine  partibus  heredes    eos  injlituiffiet  ,  refique  onu 
Ties  fiuas  per  pr&ceptionem  unique  legando  difiri* 
buijfia, 

4^.  On  entend  affez  par  la  fignification  àts  ter- 
mes 5  ce  que  c'efl  qu'une  Inftitucio«  en  premiçf 
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rang.  Les  fubftitLuions  dii-edes  font  ce  qu'on  ap- 
pelle des  Inftirucions  en  fécond  rang  ;  d>c  lorf- 
qu  elles  font  repérées  pour  un  degré  ultérieur^ 
on  les  qualifie  d'inftitutions  au  troifième  rang. 
Une  formule  rendra  ceci  plus  fenfible.  yinflituc 
Titlus  pour  mon  héritier  (  voila  une  Inftitucion  au 
premier  rang)  :  fi  Titius  ne  peut  pas  mefuccéder^ 
finfiitue  Sempronius  (  voiîA  une  Infritution  au  fé- 
cond rang  )\  &  fi  Sempronius  ne  le  peut  pas  non 
plus  ,  'finfiùtue  Scïus  (  voilà  une  Inftitucion  au 
troifième  rang).  Furgole  remarque  avec  raifon, 
qu'on  ne  peut  pa^  dire  la  même  chofe  des  fubf- 
litutions  fidéicommiiraires  ,  quoiqu'elles  foienc 
de  la  totalité  ,  ou  d'une  quote  de  l'hérédité, 
parce  que  le  fubftitué  fidéicommilïaire  ne  prend 
point  comme  le  fuftitué  direâ: ,  la  place  du  pre- 
mier héritier  inftitué  \  il  n'eft  pas  mcme  vraimenc 
héritier,  parce  que  le  grevé,  en  acceptant  Thé  re- 
dite ,  a  acquis  cette  qualité  d'une  manière  irré- 
vocable ,  fuivant  la  règle ,  quifemel  efl  hères  non 
pote  fi  definere  ejfe  hercs  ^  1.  88,  D.  de  heredibus 
infiituendis.  Le  fidéicommiiTaire  univerfel  efl:  feu- 
lement confidéré  comme  un  héritier  utile  ,  heredis 
loco  hahetur ^  dit  le  §.  5  j  i.  de  fideicommi^fariis 
hereditatibus. 

5°.  L'Inftitution  néceffaire  efl  celle  que  la  loi 
oblige  le  teftateur  de  faire  au  profit  de  ceux 
qui  ont  droit  de  légitime  dans  fon  hérédité. 
L'omiiîion  de  cette  Inflitution  forme  ce  qu'on 
appelle  un  vice  de  Prétérition.  Voyez  ce  mot. 

L'Inflicution  eft  volontaire  lorfqu'elle  com- 
prend Aqs  perfonnes  que  le  teftateur  peut  palier 
impunément  fous  filence,  &  qui  par  conféquent 
ne  font  redevables  de  fa  difpofition  qu'a  fa  pure 
iibéralitc. 


522        INSTITUTION. 

Section     troisième. 

Par  quel  acte  peut- on  faire  une  Lifiitution 
d'héritier  .<* 

Nous  avons  déjà  die  qu'on  ne  peut  inftiruer  un 
héritier  que  par  teftament ,  &  nous  avons  cité  plu- 
sieurs textes  qui  ctabiiirent  rinfufiirance  d'un  co- 
dicille pour  renfermer  une  difpofition  de  cette 
nature. 

11  y  a  cependant  plufieurs  exceptions  à  cette 
règle. 

i^.  L'inftjcution  particulière  n'étant  confidérée 
que  comme  un  legs ,  quand  il  y  a  d'autres  héri-« 
tiers  inftitués  univerfellement  ou  en  une  quore  , 
ou  fans  portion  ,  ainli  qu'on  l'a  vu  dans  la  fedion 
précédente  ,  il  eft  clair  qu  elle  peut  être  faite  par 
codicille.  Mais  en  ce  cas  ,  elle  ne  vaudra  jamais 
que  comme  legs  pour  la  chofe  qu'elle  comprend  ;& 
elle  ne  pourra  pas  être  convertie  en  Infhitution  pro- 
prement dite  ,  ficelle  qui  ell  contenue  dans  le  tes- 
tament devient  caduque.  3>  L'Inftiturion  in  rc  cercâ , 
T)  dit  Furgole  ,  nulle  coherede  dato  ,  ne  peut  de- 
«  venir  univerfelle  que  quand  elle  efi:  faite  par 
35  teftament ,  non  fi  elle  ctoit  faire  en  contrat  de 
M  mariage  ou  par  codicille  ;  parce  que  les  loix 
9>  n'ont  attribué  cet  effet  qu'à  l'Inftitution  in  rc 
35  cercâ  _y  comprife  dans  un  teftiment ,  qui  de  lui- 
5»  même  Se  par  fon  Q^^tncQ  eft  capable  de  trans- 
>•  férer  la  fuccelHon  univerfelle  ,  &c  qui ,  fans  cette 
»  tranflarion  ,  eft  inutile  &  inefficace  :  au  lieu  que 
»  rinftitution  in  re  certâ  dans  un  contrat  de  ma- 
»>  riage,  ou  dans  un  codicille,  peut  valoir  feulemenc 
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»  en  la  forme  qu'elle  eft  écrite  ,  6^  que  les  îoix 
5>  ne  lui  attribuent  d'autre  effet  que  celui  qui  ré- 
5>  fuite  naturellement  des  paroles  en  la  forme 
»>  qu'elles  font  couchées;  en  forte  qu'on  ne  fépare 
>5  point  rinftitution  de  la  choie  à  lac]uelle  elle  eft 
>3  appliquée  «'. 

2°.  Ulnditution  univerfelle  contenue  dans  un 
codicille  ,  n'a  pas  à  la  vérité  un  effet  direct  ; 
mais  elle  vaut  comme  fidéicommis  :  de  forte 
qu'en  pareil  cas  on  prcfume  les  héritiers  légitimes 
chargés  de  rendre  l'hérédité  à  celui  qui  a  été 
inftitué  univerfellement  ,  déduclion  faire  de  la 
quarte  trébellianique  ou  falcidie  qu'ils  peuvent  re- 
tenir. C'efl:  ce  qui  réfulte  évidemment  de  la  loi  2  , 
§.  4 ,  D.  dd  ju.re  codicillorum  _,  conçue  en  ces 
termes  :  N créditas  teflamento  inutUitcr  data  ^  non 
potejï  codïcïllïs  quafi  hatdïtas  confirmari  ,  fcd  ex 
JïdeicommiJJo  petïturi  ^.falvâ  ratione  legis  falcidia, 
La  loi  7(j,  D.  ad  fcnatufconfultum  trcbcUïanum  ^ 
décide  la  même  chofe  par  rapport  à  la  fubftitution 
pupillaire  ,  qui  n'eft  autre  chofe  qu'une  Inftitution 
en  fécond  rang.  Les  paroles  en  font  remarquables: 
Scœvola  refpondït.  Si  paterfiHiimfuum  iwpuherem 
ex  ajfe  fcripferit  heredem  _,  eique  codicillis  fubfti- 
tuerit  j  deinde  filius  imputes  decejferit.  Licct  Jubf- 
titutio  inutilis  Jit  j  quia  codlcïUs  hereditas  neque 
dari  _,  neque  adïmi  poteji  _,  tamcn  benignâ  inter^ 
pretatlone  placet  ut  mater  quA  ah  inteflato  pupillo 
fuccejjit  ^  fubfùtutis  fideicowmijfo  obligetur. 

Mais  pour  qu'une  Inftitution  comprife  dans 
un  codicille  produife  cet  effet ,  il  faut  que  le  tef- 
tateur  ai:  eu  la  penfée  de  faire  un  véritable 
codicille  ;  car  s'il  avoit  eu  celle  de  faire  un  ref- 
tament  ,  rinftitution  feroit  abfolument  nulle  , 
&  les  héritiers  légitimes  auroient  toute  la  fuccef- 
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fîon  fans  charge  de  fîdéicommis.  C'eft  ce  qu'établie  ' 
très'clairemenr  la  loi  13  ,  §.  i.  D.  de  jure  codl- 
cïllorum.  Voici  ce  qu'elle  porte  :  Traciarï  folet  de. 
€0  qui  chm  tabulas  tejlamenti  non  fcdjfet ,  codi^ 
cUIls  ïtcL  fcripjit,  Ticiuin  heredem  elfe  volo.  Sed 
multum  ïnterejt  utrum  fidèle ommiffariam  hcrcdïta- 
tem  à  legitimo  per  hanc  fcripturam  quant  codicillo' 
rum  injiar  habere  voluic  ^  reliquerït  :  an  vcro  tef- 
tamentum  facere  fe  cxijlïmay crït  ;  nam  hoc  cafu 
nih'il  à  Idgit'imo  peti  poter'u».  Mais  à  quoi  recon- 
noît-on  fi  c'eft  un  teftamen:  qu'il  a  entendu  faire  ? 
C'eft  ce  que  la  même  loi  va  nous  apprendre  : 
Voluntatïs  autcm  qutzjiio  ex  eo  fcripto  plerumque 
declarabitur  :  nam  fi  forte  à  Titio  legata  reliquit  ; 
fubfiitutum  adfcripfit  _,  hères  fi.  non  extitijjèt  fine 
duhio  non  codicilloSjfied  tefiamentum  facere  voluiffe 
inîeUigetur. 

3°.  Une  Inftitution  même  univeifelle  faite  dans, 
un  codicile  militaire  a  un  effet  diredt ,  comme  lî 
elle  ctoit  confignée  dans  un  teftament.  La  loi  3-5 , 
D.  de  teflamento  militis  _,  ne  laiffe  lâ-deffiis  aucun 
doute  :  Militis  ^  ce  font  fes  termes ,  codïcillis  ad 
tefiamentum  faciis  etiam  hercditas  jure  vidctur 
dari.  Quare  fi  partent  dimidiam  hizreditatis  codi^ 
cillis  dederit  _,  tefiamento  ficriptus  ex  affe  hères 
partent  dimidiam  habebit.  Cette  jarifprudence  efl: 
fondée  fur  ce  que  les  foldats  ont  le  privilège  de 
difpofer  comme  ils  peuvent  &  comme  ils  veulent. 
Leurs  teftamens  ,  comme  on  le  fait ,  ne  font  point 
affujettis  aux  formes  du  droit  civil ,  il  fufïir  que 
leur  intention  foit  connue  Se  légitimement 
conftatée. 

4°.  Si  un  teftateur  difoit  dans  un  teftament  écrit 
&  folemnel  :  o  J'inftitue  héritier  celui  que  je  nom- 
55  ji:ierai  dans  un  codicille  ,  «»  <^  que  dans  la  fuite 
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il  fit  un  codicille  par  lequel  il  inllirueroit  quel- 
qu'un ,  cette  Inftitution  auuoit  un  eftet  dired.  C'eil 
ce  que  décident  exprelTément  la  loi  i  o  ,  D.  de  cori' 
dïtïonibus  Injiitutionum  ^  &  la  loi  77 ,  D.  de  htrc' 
dibus  inJUtuendis.  Voici  les  termes  de  celle-ci  : 
Ita  fcriptum  ejl  quem  heredem  codicillis  fecero , 
hères  efto ,  Titium  codicillis  heredem  injlituit.  Ejus 
quidem  Infiitutio  valet  ideo  quod  licet  codicillis 
dari  hcreditas  non  poffît ,  tamen  h^c  ex  tejlamento 
data  videtur.  Ce  n'efl:  pas  dans  cette  efpèce  le  co- 
dicille qui  fait  valoir  l'inftitution  qu'il  contient , 
c'eft  au  contraire  du  teftament  feul  qu'elle  em- 
prunte fa  force  ;  le  codicille  explique  feulement 
la  volonté  du  teftateur  ,  &  il  a  conftamment  cette 
efficacité ,  comme  le  prouvent  plufieurs  textes  du 
digelle  &  du  code. 

Section     QUAXRièME. 

De  quelle  manière  &  en  quelle  forme  peut  ou  dois 
être  faite  une  Injlitution  tejiamentaire  f 

Les  formalités  de  l'Iuftitution  étoient  rrès-rigou- 
reufes  dans  l'ancien  droit  Romain  j  on  ne  pouvoir 
employer  pour  la  taire  que  des  termes  directs , 
les  termes  obliques  étoient  abfolument  réprouvés. 

On  appeloit  termes  directs  ceux  qui  avoient  la 
forme  impérative ,  comme  hères  efto  ,  heredem  effe 
jubeo.  Les  paroles  obliques  étoient  celles  qui  étoienc 
conçues  en  forme  précative ,  ou  par  lefquelles  l'inf- 
titué  ctoit  obligé  de  prendre  l'hérédité  de  la  main 
d'un  tiers  ,  comme  rogo  ut  Titium  heredem  fa* 
cias  _,  volo  ut  tibi  hereditas  detur  j  ôc  autres  fem- 
blables. 

Les  interprètes  ont  imaginé  une  croificme  ef- 
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pèce  de  paroles ,  qu'ils  ont  appelées  communes. 
Ce  font  celles  qui  îbnt  fufcepcibles  d'un  double 
fens  ,  6c  qui  peuvent  être  prifes  directement  oa 
obliquement ,  comme  Injlituo  hcredem  ,  pcrùneat  ^ 
fucczdat  j  devolvatur ,  perveniat  hereditas.  Mais 
M.  le  préfident  Favre  démontre  très-bien  en  fon 
traité  de  erroribus  pragmatlcorum ,  que  le  droit 
Romain  ne  connoît  que  deux  efpèces  de  paroles , 
les  diredes  &  les  obliques  ;  en  force  que  toutes 
celles  qui  ne  font  pas  obliques  doivent  être  mifes 
dans  la  clalTè  des  directes. 

La  difficulté  de  difcerner  les  unes  d'avec  \qs 
-autres  occafionnoit  très-fouvent  des  doutes  fur  la 
validité  de  certaines  InlHtutions  ;  on  en  jugera  par 
c&  palîage  des  ftagmens  dUlpien  :  Hcres  inftituï 
rcciè potefl  his  v^^r^i.? ^Titius  hères  efto,Titius  hères 
iîtj  Titium  heredem  elfe  ]\xhQo,  I lia  autem  ^  he- 
redem  Inftituo  ,  heredem  facio  ,  pUrifque  impro- 
bâta  Cjft, 

Cette  formalité  fcrupuleufe  a  été  abrogée  par 
Tempereur  Conftantin  ,  dans  la  loi  i  5  ,  C  de  tejia- 
mentis.  Ce  légiflateur  a  vQn^é.  qu'il  étoit  peu  con- 
venable d'attacher  la  validité  d'une  Inftitution  a 
«certaines  pratiques  vaines  Se  ftériles.  Indïgnum  eft 
ob  ïnanem  ohfervationem  i^n^as  Jieri  tabulas  & 
judicia  mortuorum  :  en  conféquence  il  a  voulu 
que  toute  efpèce  de  paroles  propres  a  faire  con- 
noîrre  la  volonté  du  teftateur ,  put  être  valable- 
ment employée  à  une  Inftitution  :  Inflïtutïonï  he- 
redis  verborum  non  ejfe  neceffa.riam  obfervantiam  j 
utrum  imperativis  &  direais  verbis  fiât  _,  aut  in- 
■flexis  ;  nec  enim  interejl  fi  dicatur  _,  hetedem  fd- 
cio  ,  vel  inftituo  ,  vel  volo  ,  vcl  mando  ,  vcl  cu- 
pio  5  vcl  efto  5  vel  eût  j  fcd  quibufùbet  confecla 
fcntcntiis  ,  vel  in  quolibet  10 que ndi  génère  formata  ^ 


INSTITUTION.         527 

Injlitutio  vakat  ;  Ji  modo  per  cam  liquebit  vo- 
luntatïs  intentio.  Ce  font  les  termes  du  texte  cité. 
Suivant  la  loi  i  ,  §.  3  _,  D.  de  hcredibus  ïnjîi- 
tuendïs  ,  i'Inftitution  d'héritier  peut  être  faite  par 
ces  trois  paroles  :  Titius  Jures  ejlo  ^  ôc  il  n'eil  pas 
nécelfaire  que  le  teftateur  ajoure  qu'il  veut  que 
Titius  foit  ion  héritier  ;  cela  fe  fous-entend  afTez  , 
parce  que  celui  qui  tefte  ne  veut  pas  difpofer  des 
biens  d'autrui ,  mais  des  fiens. 

On  voit    par  -  là  que    l'omiffion  de  quelques 
termes  ne  vicie  pas  I'Inftitution  ;  il   fuffit  qu'oa 
puilFe  les  fous-entendre.  Les  §.  5  _,  6  &  7  de  la 
loi  que  nous  venons  de  citer  en  fournifTent  encore 
d'autres  exemples.  Suivant  ces  textes  ,  une  Infti- 
tution  conçue  en  ces  termes  :  Lucius  hères  ,  fans 
ajouter  ejio  ,  eft  valable  ,  patce  que  credimus  plus 
nuncupatum  ^  minus  fcriptum  :  il  fuffit  même  de 
-dire  ,  Lucius  cfio  ;  mais  le  feul  mot  Lucius  n'em- 
porteroit   pas  Inftitution.  Si  un  teftateur  difoir , 
ille   ex  parte  totà  ,  ïlle    ex  tota  _,  fans  ajouter  j 
hères  ejlo  ,    ceux  qu'il  auroit   ainfi    nommés  fe- 
roient  cenfés  inftitués.  Le  jurifconfulte  Julien  pen- 
foit  qu'il  n'y  avoit  point  d'Inftitution  dans  ces  pa- 
roles :   Ilium  hcredcm  ejfe  ,  parce  que  la  phrafc 
ctoit  imparfaite  ;  mais   Ulpien  foutenoit  le  con- 
traire ,  fur  le  fondement  qu'il  falloir  fous-entendre 
jubeo  j  &  fon  avis  a  été  fuivi  par  les  rédadeurs 
du  diizefte. 

La  loi  7  ,  Q,  de  tcjlamentis  ,  déciue  relative- 
ment a  un  cas  particulier  dont  elle  ne  rapporte 
pas  les  circonftances  ,  que  l'Jnftitution  eft  bonne , 
quoique  le  teftateur  ait  omis  les  termes  hères 
cfto  ,  ce  qui  femble  contrarier  la  décifion  d'un  des 
textes  que  nous  venons  d  analyfer  :  mais  il  faut 
dire  avec  la  glofe  ,  que  dans  l'efpèce  de  cette  loi , 
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le  teftateur  avoit  employé  d'autres  mors  équlvalens, 
comine  Titïus  hereditaùs  mes,  dominus  ejio ^  ou 
fîmpîetî.ient  Titius  heredïtatls  mcd, 

Juftinien  avoic  étabii  par  la  loi  19,  C.  de  tef- 
tame/ais  j  que  le  teftateur  feroin  obligé  d'écrire 
lui-même  le  nom  de  fon  héritier ,  &:  que  lorfqu'il 
ne  fauroit  ou  ne  pourroit  pas  écrire  ,.il  ieroit  tenu 
de  déclarer  ce  nom  aux  témoins ,  qui  en  feroienc 
mention  en  (ignant  le  teftament.  Mais  cette  for- 
malité a  été  abrogée  par  le  même  empereur  en 
ianovelie  119,  chapitre  9:  Si  hoc  nonobferVant y 
porte  cette  \6\  ^  fed  fccundùm  pnfcam  confuetudi- 
nem  tejientur  j  etiam  jit  firmum  tejlamentum  fcin- 
cimus  j  Jive  per  fe  ahquis  ^  Jlve  per  alterïus  per- 
fonam  nomen  hère  dis  infcrïpferït,  Boniface  rapporte 
un  arrêt  du  parlement  d'x4ix  du  15  juin  1^5,5, 
par  lequel  il  a  été  jugé  ,  conformément  d  cette 
novelle  ,  qu'un  teftament  folemnel  dans  lequel  le 
teftateur  n'avoir  pas  écrit  de  fa  main  le  nom  de 
celui  qu'il  avoit  inftitué  ,  n'en  étoit  pas  moins 
valable. 

11  n'eft  pas  néceflfaire  de  nommer  expreîTément 
la  perfonne  de  l'héritier  \  il  faliit  de  la  déiigner 
par  quelque  marque  non  équivoque.  La  loi  9  , 
§.9,0.  de  heredïbus  vijlïtuendïs y  le  décide  am(î  : 
«Si  quïs  nomen  heredis  qu'idem,  non  dixerit ^  fed  in- 
duhïtahili  figno  eum  demonflr av crït  ^  quodpene  nïhil 
à  nom! ne  dïflat  ....  valet  Inftitutio.  Cette  délî^na- 
tien  peut  fe  faire  par  le  corps  ,  la  profelîion  , 
l'emploi  ,  la  parenté  ou  l'aiHnité  de  l'inftitué. 
Nominaûm  alicui  leoeturita  ^  Lucio,  Titio  ,  an  per 
demonftratïonem  corpor  s  ^  vel  artificii  _,  vel  officii  j 
vel  necejjitudinis  _,  vel  affinltatis  _,  nihil  interefl , 
dit  la  loi  3 4  ,  D.  c/e  condit'ionihus  &  demonjtrjtio- 
iiikus.  La  raifon  en  eft  que  la  déhgnacion  certaine 
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Se  rexpreflion  du  nom  fonc  tellement  identiques 
dans  le  droit,  qu'elles  peuvent  s'employet  indif- 
féremment l'une  pour  l'autre.  La  loi  6 ,  D.  de  rehus 
<:rcduis  _,  dit  que  îïihll  rcferrc  proprïo  nomine  tes 
appelletur  _y  an  diglto  ojîendatur  _^  anyocahul'is  qui- 
bufdam  demonjhctur  ^  quatenùs  mutuâ  vice  jun^ 
gantur  qu£  tantùmdem  pr&jlant. 

L'ordonnance  de  173  5  n'a  point  dérogé  a  cette 
jurifprudence  :  elle  l'a  au  contraire  confirmée  de 
la  manière  la  plus  formelle  :  en  parlant,  article  50, 
de  ceux  qui  ont  droit  de  légitime  ,  &  qui  par 
cette  raifon  doivent  être  infïitués  nommément  ^ 
elle  dit  :  )»  L'inftitution  fera  faite  en  les  appelant 
ïj  par  leur  nom ,  ou  en  \ts  déiignant  de  telle  ma- 
»j  nière  que  chacun  d'eux  y  foit  compris  *'. 

On  demande  à  ce  fujet  s'il  eft  permis  d'infti- 
tuer  un  héritier  en  le  défignant  feulement  pac 
fignes.  Les  mots  an  digito  oftendatur  ^  de  la  loi  G  , 
D.  de  rehus  credïtïs ,  annoncent  alFez  que  la  déiigna- 
tion  par  (ignés  a  le  même  effet  que  celle  qui  eft  faite 
par  paroles  :  auffi  Ja  loi  58  ,  D.  de  heredïhus  inf- 
tituendis ,  décide-t-elle  que  fi  dans  un  teflamenc 
nuncupatif,  le  teftateur  fe  contente  de  montrer  fou 
héritier  au  notaire  &  aux  témoins  ,  en  difant  : 
C'eft  lui  que  j'injlitu^  ^  l'Inftitution  eft  aulH  va- 
lable que  (\  le  nom  de  l'héritier  avoir  été  prononcé. 
L'ordonnance  de  1 7  5  5  n'a  rien  changé  à  cette 
difpofition  :  il  eft  vrai  que  l'article  1  de  cette  loi 
déclare  nulles  les  Inftitutions  »  qui  ne  feroienc 
^  faites  que  par  fignes  ,  encore  qu'elles  eulïent 
m  été  rédigées  par  écrit ,  fur  le  fondement  defdits 
j>  ngnes  «  j  niais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  fî 
un  teftateur  montroit  par  iv^^nQs  au  notaire  &  aux 
témoins  la  perfonne  qu'il  voudroit  faire  héritier , 
en  déclarant  expreflément  qu'il  l'iaftitiie  ,  le  tef- 
Tomc  XXXL  L 1 
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tamenn  feroit  nul.  L'ordonnance  annulle  bien  les 
difpodtions  qui  ns  f croient  faites  que  par  Jîgnes  ^ 
parce  que  les  lignes  qui  ne  font  accompagnes  d'au- 
cune parole  font  prefque  toujours  équivoques  ; 
mais  elle  n'a  point  entendu  prohiber  les  difpofi- 
tions  faites  tout  à  la  fois  par  fignes  &  par  paroles, 
ce  qui  arrive  lorfque  le  teflateur  déclare  vouloir 
que  la  perfonne  qu'il  déiigne  de  la  main  ou  au- 
trement, foît  {on  héritier  ,  parce  qu'alors  il  ne  peut 
y  avoir  de  doute  ni  d'équivoque  dans  l'exprellion 
de  fa  volonté. 

Pour  que  la  défignation  ait  le  même  effet  en 
matière  d'Inftitution ,  que  la  déclaration  précife  du 
nom  de  l'héritier ,  il  faut  qu'elle  foit  claire  ,  cer- 
taine &  indubitable.  Si  elle  n'a  point  ce  caradlère, 
fi  elle  renferme  quelque  incertitude  ou  équivoque, 
en  un  mot ,  li  elle  peut  s'appliquer  à  plulieurs 
perfonnes  ,  l'infiiitution  ell  nulle.  Hères  injtituï 
nifi  ut  ccrte  demonjlretur ^  nemo potejl ^  dit  la  loi  5?, 
§.  cj ,  D.  de  heredihus  injlituendis .  De  là  vient,  fui- 
vant  la  loi  ^2,  §.  i  du  même  titre,  que  fi  un  tef- 
rateur  qui  a  plufieurs  amis  du  même  nom ,  en 
inftitue  un ,  il  doit  y  ajouter  une  marque  diflinc- 
tive  qui  faiîè  connoître  celui  qu'il  a  en  vue,  au- 
trement rinftitution  eft  nulle  à  caufe  de  l'incer- 
titude. Quoties  non  appnrct  quis  hères  inftitutus 
Ji: ^  Injiitutio  non  valet:  quippè  evenire  potejl ^  fi 
teftator  complures  amicos  eodcm  nominc  habeat  ^ 
6'  ad  dejignationcm  nominis  Jïngulari  nomine  uta- 
tur  ^  nifi  apertijjlmis  prohationïbus  fucrit  revela- 
tum  _,  pro  quâ  perfonâ  tejiator  fenferit. 

11  réfulte  des  derniers  termes  de  ce  texte,  que 
s'il  fe  rencontre  quelque  circonftance  qui  puiife 
lever  l'incertitude  que  le  teftateur  a  laiilce  fur  la 
perfonne  de   l'héritier ,  l'Inlliaitioa  eft  valable. 
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Si  ,  par  exemple  ,  dans  le  nombre  cTes  perfonnes 
du  même  nom  il  y  en  avoit  une  qui  fût  liée  d'ami^ 
fié,  de  parenté  ou  d'alliance  avec  le  teftareur ,  & 
que  cela  ne  convînt  pas  aux  autres  ,  on  préfu- 
meroit  qae  l'ami ,  le  parent  ou  l'allie  eft  celui 
que  le  ceflateuc  a  voulu  inîlituer,  de  l'Inditution 
vaudroit  en  la  faveur  >  comme  l'a  jugé  un  arrêt 
du  parlement  de  Touloufe  de  KÎ77  ?  rapporté  par 
M.  Catelian ,  liv.  2,  chap.  34. 

C'eft  aulli  far  ce  fondement  que  par  arrct  pro- 
noncé en  robes  rongea  le  21  dcrembie  1(^2.3  ,  le 
parlement  de  Paris  a  j'agé  valable  une  Inftitution 
d'héritier  faiLe  par  un  père  en  ces- teri-^es  :  35  Au 
3>  réfidu  de  mes  biens  ,  j'infticue  pour  héritier  mon 
>i  très-cher  &  bien  a;mé  hls  '<,  parce  que  dans 
le  nombre  des  enfai'S  du  re{ta:eur  ,  H  y  en  eue 
un  qui  lit  voir  par  des  circonllmces  particulières 
que  cette  difpo(ition  fe  rapportoit  à  lui. 

H  fembleroit  au  premier  abc>rd  que  les  Inftitu- 
tions  faites  en  taveur  des  capnfs  6c'  des  pauvres , 
fudent  nulles  à  caufede  l'incertitude  Ses  perfonnes 
qui  en  font  l'objet  ;  mais  voyez  ce  que  nous  en 
difons  ci-après,  feclion  5. 

Llnftitution  par  défignation  n'eu:  valable  qu'au- 
tant que  la  déiignation  n'eft  point  injuneufe.  La 
loi  9  5  §.  8  ^  D.  de  heredïbus  ïnJiuucnd.L^  ^  porre  : 
Si  quïs  nomen  heredis  quidem  non  dixcnt  ^  fcd 
induhitabiU  Jlgno  tum  demonfiraverit  ^  quod  lyenè 
nïhd  à  nomïnc  d'iftat  _,  non  tamcn  -co  quod  contu- 
mtÏM  caufà  folct  addi  _,  valet  înj}iLUtL0. 

Quelques  auteurs  concluent  de  là  ,  que  toute 
Inftitution  conçue  en  termes  injurieux  à  l'héritier, 
ne  doit  être  d'aucun  effet.  C^eft  une  erreur.  La 
loi  48  ,  §.  I  du  même  titre ,  déclare  valable  une 
Inftitution  faite  de  cette  manière  :  Filïus  meus 
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imp'djjlmus  ^  malc  de  me  mcritus  ^  hères  ejlo.  L» 
raifon  quelle  en  donne  ne  laiiFe  aucun  doute 
fur  la  généralité  de  fa  décifion  :  Pure  enim  hères 
injiïcuitur  cum  maledicîo  •  &  omîtes  hujufmodl 
Jnjlitutiones  recept£  funt. 

Ces  deux  textes  ne  fe  contrarient  point.  La  loi 
9 ,  §.  8 ,  dit  que  la  défignation  ignominieufe  de 
la  perfonne  de  l'héritier,  fans  le  nommer,  rend 
rinftitution  nulle  \  mais  la  loi  48  ,  "§.  i  ,  décide 
que  quand  l'héritier  eft  nommé  expreifément  ou 
caradlérifé  par  quelque  marque  certaine,  indépen- 
dante de  la  déiignation  injurieufe  ,  l'infcitution  eft 
valable.  Voct  explique  ainfî  la  différence  de  ces 
deux  cas  :  Contumeliofa  dejignado  dïftat  ah  Infli- 
tiiiLone  cum  elogio  feu  maledïcio  j  quippè  quant 
fuhfifiere  do  cet  ^  1.  48,  §.  i.  D.  h.  t.  Quia  tef- 
tator  hac  exprobratïone  videtur  ïnjiïtutum  ad  me^ 
liorcm  jnentem  & pœnitentiam  comm'ijjorum  reducerc 
relie  3  pariterque  Jïonïficare  _,  eb  ma  gis  ïllum  bene- 
ficd  accepti  reum  ejfe  ^  quod  nullïs  henemerït'is  y 
nuUoque  obfequio  _,  tejlatoris  munlficentiam  in  fo, 
provocavït. 

Lorfque  la  perfonne  de  l'héritier  eft  fufEfam- 
ment  connue  ,  foit  par  une  déiignation  indubi- 
table ,  ou  par  l'exprellion  de  fon  nom  ,  quoiqu'il 
fe  rencontre  quelque  erreur ,  foit  dans  une  faufte 
démonftration  ajoutée,  ou  dans  la  déclaration  d'un 
faux  nom  ,  l'inftitution  n'en  eft  pas  moins  valable. 
Cette  doctrine  commune  aux  le2:s  &  aux  Inftitu- 
tions,  eft  établie |)ar  le  §.  Z9  ,  D.  de  legatis _,  conçu 
en  ces  termes  :  Si  quidem  in  nomïne  ^  cognomine  y 
pr&nornine  y  agnomine  ^  kgatarii  tejlator  erraverit  ^ 
ciiW  de  pc^fonâ  conjlat  ^  nihilominàs  valu  legatum^ 
idem  que  in  heredibus  fervatur  ^  &  reciè. 

Lïi  eft- il  de  même  de  Teneur  qui  tombe  fur 
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fe  propre  nom  du  reftateur  même  ?  Par  exemple, 
Tiriiis  fait  (on  teftament,  &  dit  ;  Semfronius  Plotïi 
hères  ejlo ;  quelques  anciens  jurifconfukes  croyoienr 
qu'il  n'y  avoit  là  qu'une  erreur  de  nom  ,  &  que 
rinftitution  devoir  être  exécutée  ,  comme  fi  le 
reftateur  fe  fût  appelé  Plotius.  Mais ,  dit  Juftinien  , 
dans  la  loi  14,  C.  de  hcredihus  infiituendis  ^  cet 
avis  eft  abfurde  ;  car  où  eft  l'homme  allez  igno- 
rant ou  allez  imbécille  pour  ne  pas  favoir  (on 
nom  ?  Cette  Inftirution  produira  cependant  quelque 
effet  dans  deux  cas  que  le  texte  cité  nous  indique  r 
i''.  Si  le  teftateur  a  recueilli  la  fucceflion  d'un 
homme  appelé  Plotius  ,  il  eft  cenfé ,  en  difant  : 
Sempronius  Plot'd  hères  ejlo  ^  vouloir  faire  pafier  a 
Sempronius  tous  les  biens  qu'il  a  tirés  de  cette 
fuccefîîon  avec  les  charges  qui  lui  en  font  prove- 
nues :  &  pour  décider  de  la  forte  ,  dit  Juftinien, 
Argument  a  nzur  ex  antïquà  régula  aux,  voluit  here- 
dem  heredis  tejlatoris  ejfd  heredem.  2^.  Si  le  teftateur 
avoit  inftitué  une  perionne  dont  le  nom  feroit 
Plotius  ,  on  préfumeroit  que  par  les  termes,  Sem- 
pronius Plotu  hères  ejlo  _,  il  a  voulu  fubftituer 
vulgairement  Sempronius  à  Plotius. 

fïors  ces  deux  cas  ,  l'Inftitution  eft  abfolumenc 
nulle  &:  dérifoire.  Sin  autem  neque  ipfe  tejlator 
Plotio  hères  ext'uit  j  neque  Plotium  heredem  antcà 
fcripjlt  j  &  Jic  Sempronium  Plotio  hdredem  ejje 
voluit  ;  nullius  effe  momenti  talem  Inflltutionem  _, 
cum  non  eft.  veriftmilc  in  fuum  nomen  quemquam 
errajfe. 

Une  înftitution  faite  a  l'interrogat  d'autrui  eft- 
elle  valable  ?  Cette  queftion  a  long^  temps  partagé 
les  opinions  à^s  jurifconfultes  &  les  jugemens 
des  rribunaux  5  mais  l'ordonnance  de  173  5  l'a 
décidée  clairement  pour  la  négative ,  en  déclarant , 
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article  5  ,  que  »  lorfqne  le  teftarear  voudra  faire 
35  un  re'lamenc  nuncupatif  écrit ,  il  en  prononcera 
3>  incelîi2;:blemenc  toutes  les  difporitions  en  pré- 
as  ience  de  fejt  témoins  «.  Ge  qui  efi  conforme  à 
la  loi  2  I  5  D.  cfe  hercdibus  infdtuendis  ,  laquelle 
veut  que  le  teftateur  prononce  lui-même  ,  en  pré- 
fence  gqs.  témoins ,  le  nom  de  fes  héritiers  ,  he- 
Tàdcs  palàm  ïta  ut  exaudiri  pojjint  _,  nuncupandl 
fu'it.  Oïl  peut  voir  cette  queflion  traitée  a  fond 
par  Furgole  ,  des  tejlamens  ^  chap.  5  ,  fed.  3 . 

Nous  avons  dit  dans  la  fection  féconde ,  qu'il  y  a 
des  Inftitutions  expreiïès  6c  d'autres  tacites.  C  ette 
divifion  fuppofe  bien  nettement  que  l'on  peut  in- 
duire une  Inftitution  par  conjedtures.  Julius-Clarus, 
qui  efl:  de  cet  avis ,  en  donne  l'exemple  dans  une 
difpofition  conçue  en  ces  termes  :  Si  ille  qui  ah 
intejlato  mihifuccejjurus  eji  ^  nolit  cffe  hères  ^fub^ 
Jlituo  Caïum. 

Graffus  fou  tient  au  contraire  après  plufieurs 
dodeurs,  que  i'înftitution  doit  être  exprimée  clai- 
rement, &  que  jamais  o\\  ne  peut  l'établir  par 
àts  conjectures.  Alais  la  loi  i  ,  §.  5  ,  D.  ^d  here- 
dibus  inflïtuendis  ,  &  la  loi  7  ,  C.  de  teftamentis , 
analyfées  ci-deflus,  fufïifent  pour  nous  faire  rejeter 
cette  opinion  ,  puifqu'elles  déclarent  valables  à^s 
Inftitutions  dans  lefquelles  il  manque  quelques- 
unes  des  paroles  propres  à  \qs  former  ,  ce  qui 
oblige  de  recourir  aux  conjcdtures  pour  pénéirer 
l'intention  du  teftaceur. 

Il  faut  convenir  cependant,  que  fi  l'avis  de  Julius- 
Clarus  eft  exaét  ,  il  n'en  eft  pas  de  même  de 
l'exemple  qu'il  en  rapporte.  Ce  n'eft  point  inftituer 
celui  qui  doit  être  héritier  ah  intcftac  ,  que  de  dire  : 
»  Si  tel  qui  eft  mon  fucceifeur  légitime  ne  veat 
M  pas  être  mon  héritier ,  je  lui  fubftitue  Caïus.  ««  " 
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Il  y  a  bien  dans  cette  phrafe  une  fubditiition  vul- 
gaire ,  ou  plutôt  une  lallitution  conditionnelle  au 
profit  de  Caïus  j  mais  il  ne  s'y  trouve  pas  d'infti- 
,  tution  en  faveur  de  l'iiéritier  du  fang,,  par  la  rai- 
fon  que  celui  qui  eft  dans  la  condition  n'eft  point 
dans  Ja  difpofition.  C'eft  d'ailleurs  ce  qui  réfulte 
de  la  loi  82  _,  D.  de  heredibus  injlïtutndïs  :  Si  quis 
ha  hères  infikuatur  ^  h  legitimus  hères  ,vindicare 
nolit  hereditatein  vnQsan  ^  puto  deficere  conditionem 
tejlamentï ,  ïllo  yïndïcante.  Voici  la  note  que  Cujas 
a  mife  fur  ce  texte  :  Non  vïndlcahït  ex  tejtamento  , 
quonïam  ïnjlïtutus  non  ejl  ^  nec  vocari  vïdetur  qui 
in  conduLone  ponitur^  fed  ah  inteflato. 

Cette  rcfolution  fouffre  d'autant  moins  de  dif- 
ficultés 5  qu'elle  eft  expreQément  confirmée  par 
plufieurs  textes ,  relativement  à  un  cas  infinmienc 
plus  douteux  que  celui  dont  on  vient  de  parler. 
Suppofons  que  le  teftateur  ,  au  lieu  de  faire  dé- 
pendre la  fubUitution  vulgaire  de  Caïus  de  l'adi- 
tion  qui  feroic  ou  ne  feroit  pas  faite  par  l'héritier 
du  fang  5  en  ait  au  contraire  attaché  l'événement 
à  l'adition  d'un  étranger,  comme  s'il  avoit  dit  : 
»>  Si  Tîtius  ne  veut  pas  être  mon  héritier ,  je  fubf- 
35  titue  Caïus  «.  On  fent  la  différence  de  cette  ef- 
pèce  d'avec  l'autre  :  quand  il  s'agit  de  l'héritier 
légitime ,  il  n'y  a  aucune  nécetîité  de  préfumer  une 
Inftitution  qui  n'eft  pas  exprimée ,  parce  que  la 
loi  lui  défère  l'hérédité  ;  mais  lorfqu'il  eft  quef- 
tion  d'une  perfonne  étrangère  ,  c'cft-à-dire  qui 
n'eft  pas  du  nombre  des  fucceffeurs  ah  incejlat ,  il 
femble  que  l'on  doit  préfumer  une  Inftitution  ta- 
cite j  puifque  le  teftateur  lui  donne  la  liberté  d'ex- 
clure le  fubftitué ,  ce  qui  ne  peut  fe  fiire  qu'en 
conféquence  d'une  Inftitution  tacite  ^  cependant  l 
lai  15)  5  D.  de  hcredihus  injiicucndis  ^  décide  ncî-s 
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rement  le  contraire.  Un  teftatear  avoir  inftitué  p!a- 
fieurs  héritiers  ;  les  portions  qu'il  leur  avoir  alïi- 
gnées ,  ne  comprenanr  pas  toute  I  hérédité ,  il  avoir 
ajouté  :  j>  Si  Seïas  (  qu'il  n'avoir  pas  inftitué  ) 
»  n'eft  pas  mon  h<:riter,  je  veux  que  Sempronius 
«  le  foit  ce.  Si  Seïus  avoit  été  indiraé  dans  la  ^por- 
tion vacante  j  il  eft  clair  qu'à  fon  défaut  Sempro- 
ïiius  auroit  eu  le  droit  de  la  prendre  :  cependant 
Ja  loi  décide  que  Sempronius  ne  peur  pas  deman- 
der cette  portion  ,  parce  qu'il  eft  fubilitué  à  un 
homme  qui  n'eft  point  ininrué,  &  qui  par  con- 
féquent  n'a  ni  ne  peut  avoir  aucune  part  dans  les 
biens  du  défunt  :  Ex  facio  aguatum  Pomponius  & 
Arrianus  référant.  Si  quis  vacua  parte  relicla ,  ita 
infiïtuerït  :  Si  mihi  Seïus  hères  non  erir  [quem  non 
injlituerat  )  Sempronius  hères  efto  :  An  hic  occu- 
pa re  poj[/?t  vacantem  portionem  ?  Et  Pegafus  quidem 
cxïflimat  ad  eam  partent  admitti  ;  Ar'ijlo  contra 
futat^  quia  huic  pars  effet  data  ^  qu£  nulla  effet  ; 
quant  fententiam  &  Javolenus  probat  &  Pompo- 
nius 6'  Arrianus  ,   6'  hoc  jure  ut'mus. 

La  loi  05  du  même  titre  ajoute  une  nouvelle 
force  à  cette  décif'on,  en  difant ,  que  quoiqu'un 
teftateur  lailTe  des  legs  payables  par  une  perfonne 
qu'il  n'a  point  inftiruée ,  on  ne  doir  point  fuppofer 
ni  préfumer  une  Inftitution  tacite  en  faveur  de 
cette  perfonne  \  mais  que  les  legs  doivent  demeurer 
fans  exécution  :  Hereditas  ad  flatïum  primunz  nullo 
jure  pertinct  ^  cùm  injlitutus  hères  nctn  fit ,  nec  quid- 
quam  et  prodcfl  quoi  ah  eo  aliquid  legatum  ejl ^ 
aut  lihertus  ci  defuncli  tejlamento  commendatus  ejl  y 
ex  quofi  manumi^us  non  eji  ^fervus  eji. 

Il  faut  donc  une  difpofition  pour  que  Xon  puiffe 
ctre  cenfé  inftitué  :  la  fimple  charge  d'une  lubfti- 
tution  direde^  d'un  fidéicommis,  d'un  legs^^  ne 
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fuffit  pas  pour  faire  conjeifturer  ni  fous-entendie 
une  Inftirution  en  faveur  du  grevé. 

Puifque  les  inots  ^Ji  Seïus  hères  non  cric,  ne 
renferment  point  d'Inftitution  ^  comme  on  vient 
de  le  voir ,  il  faut  à  plus  forre  raifon  dire  la  même 
chofe  de  ceux-ci .-  Je  déshérite  mon  fils  j  s'il  ne 
revient  pas  dans  un  tel  temps  :  cerre  difpofition  , 
qui  eft  purement  négative  &  privative,  ne  peut 
point  ctre  convertie  en  affirmative.  Si  donc  le  hls 
revient  dans  le  rems  hxé  par  le  reftateur ,  on  pourra 
a  la  vérité  dire  qu'il  ne  fera  pas  exhérédé^  mais  il 
ne  fera  pas  non  plus  CQud  inftinué ,  &  le  teftamenc 
du  père  pourra  être  argué  du  vice  de  prétérition. 

Peut-on  faire  une  Inflicution  par  des  paroles 
fimplement  énonciatives  ?  La  loi  19,  D.  de  hère- 
dibas  inflituendis  ,  que  nous  venons  de  rapporter  ,  a 
fourni  aux  interprètes  un  argument  pour  la  néga- 
tive ;  &  la  loi  34  5  D.  de  legatis  2°.  confirme  le^ir 
opinion.  Dans  le  cas  de  ce  texte ,  un  homme  fai- 
fant  un  codicille ,  charge  fa  fille  d'affranchir  un  de 
fes  efclaves ,  attendu  qu'il  l'a  abondamment  dé- 
dommagée par  le  legs  qu'il  lui  a  fait  dans  le  même 
ade ,  de  plufieurs  de  fes  propres  efclaves  :  A  te 
autem  j  M<&via  5  charifflmafilia  ,  pcto  ut  Stichum 
fervum  tuum  manumittas  ^  cum  in  miniflcrio  tuo 
tôt  capita  fervorum  tibi  his  codicillis  legavero  :  ce- 
pendant le  codicille  ne  contient  aucun  legs  d'ef- 
claves  en  faveur  de  fa  fille  ^  ôc  fur  ce  fondement 
la' loi  décide  que  celle-ci  ne  peut  rien  prétendre  en 
vertu  de  renonciation  du  teftareur. 

Furgole  fait  à  ce  fujct  une  obfervation  qui  mérite 
d'être  ici  placée  :  »  Les  doéteurs  qui  nous  donnent 
»  des  théories  ,  ne  nous  enfeignent  guère  la  pra- 
»  tique  &  l'ufage  ;  c'eft  néanmoins  ce  qu'il  y  a  de 
»>  plus  utile.  On  fe  tromperoit  fi ,  fgus  prétexte  de 
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la  règle  des  auteurs ,  que  l'Inftitution  ne  peut 
pas  erre  faite  par  des  paroles  énonciatives  ,  oa 
s'imaginoit  qu'une  Inftiturion  faite  par  tefta- 
ment ,  où  le  teftateur  diroit ,  J'ai  injlhué  un  tel^ 
feroit  limplement  énonciative,  &  par  conféquenn 
inutile  ;  cardans  ce  cas ,  le  teftateur  fait  l'Inftitu- 
rion ,  lorfqu'il  dit  qu'il  l'a  faite.  C'eft  de  cette 
façon  que  prefcue  tous  les  teftamens  font  con- 
çus ,  &  le  pafTé  eft  mis  pour  le  prcfent.  La  loi 
6i  ^Y),  de  heredïbus  injtituendïs  ,  déclare  une 
exhércdation  bonne  ,  quoique  le  teftateur ,  en  la 
faifant  j  fe  fût  fervi  de  termes  du  paiTé  :  Te  autan 
jilïa  j  ïdeo  cxheredavï  _,  quonïam  contentam  te 
effe  dote  volui  j  quAW  an  efficaciter  exheredata 
fit  ?  ModeJIinus  refpondit  nïhïl  proponi  cur  non 
effet  voluntate  teftatoris  exheredata  :  mais  on 
cevroit  regarder  comme  une  fuiiple  énonciative. 
Il  le  tdlareur ,  dans  un  codicille  j  faifoit  un  legs 
à  quelqu'un  5  payable  par  un  hciuier  qu'il  diroic 
avoir  infûruc  dans  fon  teftament ,  &:  que  néan- 
moins il  n'auroic  pas  inftitué  ;  car  cette  énon- 
ciative ne  vaudroit  ,  ni  comme  Inftitution  di- 
reéle  ,  ni  comme  fidéicommis  ,  parce  qu'elle 
ne  feroit  point  une  difpolition  ,  mais  une  fimple 
énonciative  ,  par  rapport  à  l'héritier  t'. 
Parmi  les  Inftitutions  que  vicie  le  mauvais  choix 
ou  larrangement  informe  àcs  paroles,  les  inter- 
prètes en  remarquent  une  qu'ils  appelent  perplexe , 
parce  que  les  termes  dans  lefquels  elle  eft  conçue , 
font  tournés  de  manière  que  jamais  elle  ne  peui  avoir 
fon  effet.  La  loi  i^,  D.  de  condicionibus  Inftitu- 
iLOnum  en  contient  tout  enfemble  la  formule  & 
la  proscription  :  »  Si  Titïus  hères  erït  _,  Seius  hères 
>j  efio  :  Si  Seius  hères  erit  ^  Titius  hères  ejlo.  Ju- 
35  lianus  inutilem  elle  Inftitutionem  fcribit^  cùni 
>3  condido  exiftere  non  point  <«. 
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Il  en  feroic  autrement  d\mQ  Inftitution  conçue 
en  cette  forrae  :  Si  Titius  hères  erit  _,  Seïus  hères 
ejio ,  Titius  hères  eflo.  Le  teftateiir  eft  cenfé  dans 
ce  cas  avoir  voulu  faire  deux  héritiers  ,  fous  la  con- 
dition néanmoins  qu'il  plût  à  l'un  d'eux  d'accepter 
fon  teftament  :  ainli  Titius,  fe  déclarant  héritier, 
Seïus  auroit  droit  de  partager  la  fuccedion  avec 
lui  :  c'eft  la  décilion  exprelFe  de  la  loi  3  ,  §.  2  ,  D. 
de  heredibus  injtituenlis  :  Si  quis  itiz  fcripferit  _,  (i 
Titius  hères  erit ,  Seïus  hères  efto ,  Titius  hères 
efto  ;  quafi  quAvis  condido  expeclatur  Titïi  aditio 
ut  Seïus  hères  fiât ,  &  fane  &  Juliano  &  Tertul- 
liano  hoc  videtur. 

Les  Inititutions  captatoircs  font  encore  du  nom- 
bre de  celles  que  les  loix  profcrivent.  0[\  n'entend 
point  par  ces  mots  des  difpofitions  captées  par  ar- 
tifice 5  par  fraude  ,  par  fuggeftion  ,  mais  àQs  difpo- 
fitions par  lefquelles  un  teftateur  cherche  a  s'attirer 
àQS  libéralités  de  la  même  nature ,  &  de  la  même 
étendue  que  celles  qu'il  fait.  Une  Inditution  de 
cette  efpcce  eft  ordinairement  ainfi  conçue  :  )>  J'inf- 
M  ticue  Titius  dans  la  mêxiie  portion  dans  laquelle 
3ï  il  me  fera  fon  héritier  «.  Cette  difpofition  n*e{l 
pas  feulement  nulle,  parce  que  le  reftateur  l'em- 
ploie pour  capter  la  libéralité  d'autrui,  au  lieu  d'en 
faire  l'inftrument,  Ik  comm-e  le  canal  de  la  ÇiennQy 
mais  encore ,  parce  que  la  condition  dont  elle  dé- 
pend eft  attachée  à  la  volonté  fecrète  d'un  étran- 
ger 5  ce  qui  eft  contre  l'effence  àts  Inftitutions , 
comme  on  le  verra  ci-après.  La  loi  70  ,  D.  de  he- 
redibus infiituendïs  ,  juftifie  en  peu  de  mots  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  :  Captatorias  Infiitutio- 
ncs  non  eas  fenatus  improbavit  qua  mutuis  aff'eclio- 
nibus  judicïa  provocaverunt  ^  fed  quarum  condltio 
confertur  ad  fecretum  aliéné!,  volontatis. 
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Les  foldats  eux-mcmes  font  fournis  à  la  défcnfe^ 
de  faire  des  InCtïnmons  captatoires  :  Captatorias 
Injluutiones  etiam  in  milïùs  tejlamento  nullius  effz 
momenti  manifejlum  efi  ^  difent  les  empereurs  Dio- 
clécien  &  Maximien  ,  daus  la  loi  1 1 ,  C.  de  tef- 
tamento  mïlïtïs. 

Quelques  interprètes ,  &  entre  autres  Ruinus , 
en  fon  confeil  20  ,  livre  2  ,  le  préfidenc  Favre ,  en 
fon  code  ,  livre  G  ^  titre  G  ,  foutiennent  qu'une 
Inftitution  faite  en  ces  termes  :  Si  Titius  m'inflituc 
fon  héritier  ^  je  veux  qu  il  fait  le  mien  ^  quoique 
vifîblement  captatoire ,  n'eft  point  nulle.  Les  loix , 
fuivant  eux,  ne  reprouvent  l'Inftitution  captatoire ^ 
qu'autant  que  la  condition  fous  laquelle  elle  eft 
faite  fe  trouve  tellement  impliquée  dans  la  difpofi- 
tion  du  teftateur,  qu'il  ne  foit  pas  poiîible  de  Ten 
féparer,  comme  dans  cette  phrale  :  Quanta  ex  parte 
Titius  me  heredem  injtituet  ,  ex  tantâ  hères  ejîo, 
II  eft  fendble  ,  difent-ils  ,  qu'en  retranchant  de 
cette  Inftitution  ce  qui  s'y  trouve  de  captatoire  _, 
le  refte  ne  peut  pas  faire  connoître  à  quelle  partie 
de  l'hérédité  Titius  doit  être  cenfc  appelé  ;  il  faut 
donc  rejeter  la  difpofition  entière  :  Non  quidem  ex 
mcrâ  juris  ratione  ,  ajoute  M.  Favre  ^fed  ex  fena- 
îufconfuho  quod  in  eam  rem  nominatim  faclum  e /?  \ 
nam  ante  fenatufconfultum  permij]<&  erant  hujuf" 
modi  Infiitutiones,  Mais  que  feroit-ce  (î  le  teftateur 
•s'étoit  ainfi  exprimé:  Titius Ji  me  heredem  inftituet ^ 
hères  ejlo  ^  Cette  Inftitution  ,  difent  les  mêmes 
auteurs,  eft  à  la  vérité  tout  à  la  fois  conditionnelle 
&  captatoire  j  mais  la  condition  dont  elle  dépend 
peut  être  féparée  de  la  difpolition  \  car  en  retraji- 
chant  les  mots ,  fi  me  heredem  injîituet ,  il  reftera 
encore  ceux-ci ,  Titius  hères  efto ,  qui  forment  un 
fens  par  eux-mêmes.  Il  faut  donc  rejeter  lacondi- 
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tlon ,  &  laiflèr  fubfifter  la  difpoficion  ^  parce  que  la 
condition  étant  condamnée  par  le  fénat ,  doit  ètrs 
regardée  comme  impoffible ,  ôc  que  par  conféquenc 
c'eft  le  cas  de  la  règle  établie  par  la  loi  i  ,  D,  de 
conditionibus  Injlitutïonum  :  Sub  impojjib'dï  condi- 
tîone  vel  alio  mcndo  faclam  Inflitutionem  placct 
non  v'itiaru 

Il  y  a  beaucoup  de  fubtilité  dans  ces  raifonne- 
mens  \  mais  une  réflexion  bien  fimple  fuffit  pour 
les  détruire  :  c'eft  que  les  Inftitutions  captatoires 
Ibnc  uniquement  réprouvées ,  parce  qu'elles  font 
faites  fous  des  conditions  dépendantes  de  la  volonté 
fecrète  d'autrui  :  Quarum   conditïo  confcrtur   ad 
fecretum  alïcnA  voluntans  _,  dit  la  loi  70  ,  D.  ds 
heredibus  inJUtuendis  ,  rapportée  plus  haut.  Il  im- 
porte donc  peu  que  la  condition  puiflè  en  cette 
matière  être  féparée  de  la  difpofition ,  ou  qu'elle 
ne  le  puilTe  pas  -,  le  tour  de  phrafe  ell  indifférent 
à  la  chofe  ;  dhs  qu'il  fc  trouve  dans  une  condition 
captatoire  ,  ce  que  les  loix  appellent  collatïo  ïn  fe- 
cretum aliène  voluntatis  ,  la  dilpofition  doit  être 
annuliée.  La  règle  conditio  turpis  vel  impoJjibUis 
vitiatur  &  non  vidât  in  ultimis  voluntatibus ,  n'eil 
pas  contraire  a  cette  réfolution  ,  parce  qu'une  con- 
dition captatoire  n'efl:  ni  impollîble  ni  honteufe  : 
Nihil  cnim  proponitur  ,  dit  Covarruvias  qui  eft 
de   cet   avis  ,    eut  hères   ab   aliquo  inflitutus  non 
pojjlt  eundem  heredem  inftituere.  Fachini  foutient 
aulli  cette  opinion ,  &  il  cite  un  jugement  de  la 
rote  Romaine ,  qui  y  eft  conforme. 

Nous  avons  dit  que  l'inftitution  captatoire  n'eft 

.  pas  feulement  nulle,  parce  que  le  teftateur  s'en 

fert  pour  capter  une  libéralité  femblable  à  celle 

qu'il  fait  :  cela  eft  (1  vrai  qu'elle  peut  ne  point  avoir 

direclemcn:  cet  objet ,  &  n'en  être  pas  pour  cela 
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plus  valable.  la  loi  71  ,  §.  i  ^  D.  <f^  heredîbus  ïnf- 
tituendis  ,  nous  en  tournit  un  exemple  :  S^d  illud 
qu&rï  potejî  an  idem  fcrvandum  fit  quod  fcnatus 
ccnfuït  y  ctïamfi  ïn  alïam  pcrfonam  captïontm  dire-' 
xerit ,  vdutï  fi  ita  faipfcnt  :  Titius  fi  Mcevium 
tabulis  teftamend  fui  heredem  à  fe  fcriprum  often- 
derir,  probaveritque,  hères  efto.  Quod  in  fienten^ 
tïam  ftnatufconfiild  incidere  non  efi  dubium.  On 
voie  que  dans  cette  efpèce ,  la  difpoiition  annulice 
par  la  loi  ne  tend  pas  â  procurer  au  teftateur ,  mais 
â  un  tiers,  une  libéralité  femblable  à  la  Tienne  :  la 
nullité  ne  peut  donc  venir  que  de  ce  que  la  con- 
dition captatoire  eft  attachée  au  fecret  de  la  vo- 
lonté d'autrui. 

Il  faut  même  obferver  que  fi  la  difpofition  n'étoic 
.  pas  proprement  conditionnelle  ,  Ôc  ne  dépendoic 
pas  d'un  événement  futur ,  elle  ne  feroit  pas  nulle , 
comme  s'il  étoit  dit  :  s'  J'inftitue  Titius  en  la  même 
5>  portion  en  laquelle  il  m'a  inftitué  ".  La  raifon 
en  eft  que  dans  ce  cas  la  diipoluion  ne  dépend 
point  de  la  volonté  d'un  étranger,  mais  d  un  évène- 
inent  c]ui  doit  être  arrivé.  La  loi  71  ,  D.  de  here- 
dîbus infiituendis  ,  eft  formelle  fur  ce  point  :  îllz 
autem  Infùtutiones  captatoritz  non  funt ^  vclutifitVita 
her£dem  quis  infiituat  ,  quâ  ex  parte  Titius  me 
heredem  inftituit ,  ex  eâ  parte  >yîa;vius  hères  eflo  , 
quia  in  prasteritum ,  non  in  futurum  Inftitutio  col- 
lata  eft. 

Il  eft  vrai  que  fi  dans  cette  hypothefe,  le  tefta- 
teur n'a  voit  pas  été  inftitué  précédemment  par 
Titius ,  rinftitution  de  Mcevius  feroit  nulle  \  mais 
ce  feroit  par  un  effet  naturel  de  la  modification  , 
que  le  teftateur  y  a  appofée,  ou  i\  l'on  veut,  de 
la  condition  impropre  fous  laquelle  il  l'a  faite  ; 
car  on  n'appelle  proprement  condition ,  que  celle 
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qui  a  traie  à  l'avenir.  Les  loix  2  &  8 1  ,  §.  i  du 
même  titre,  confirment  ce  que  nou?  avançons. 
Voici  les  termes  de  la  dernière  :  Si  ita  fcripfcrk 
teJîaîGr  quanta  ex  parte  me  à  Titio  heredem 
inftitutum  recitalFem ,  ex  eâ  parte  Sempronius 
mihi  hères  efto  j  non  efi  captatorïa  Infiïtutïo. 
Plane  nullo  recitato  tcfiamtnto  ah  ïpfo  tejiatore , 
inanïs  vidchitur  Inflïtutïo  ,  ranotâ  fufpicione  cap- 
tatoridt  Injlituùoms . 

Si  le  teftateur  a  compris  plufieurs  héritiers  dans 
une  Inftitution ,  femblabie  à  celle  dont  parle  ce 
texte  j  ceux  d'entre  eux  qui  feront  trouvés  l'avoir 
inftitué  antérieurement  à  fon  teftament ,  feront 
admis  à  lui  fuccéder  •  &  ceux  qui  ne  l'auront  pas 
fait  5  ne  recueilleront  rien  de  ion  hérédité.  C'eft 
ce  que  décide  la  loi  29 ,  du  titre  que  nous  ve- 
nons de  citer  :  Jîoc  ardculo  quifque  ,  omnts  /icr- 
n'iflcantur  :  &  ideo  labto  fcrïbït ^  Ji  ïta  fcrïptum  jk  ; 
Titius  &.  Seïus  ,  quanta  quifque  eorum  ex  parte 
heredem  me  habuerit  fcrïptum,  hères  mihi  ello  : 
nïfi  omncs  habeant  fçnptum  heredem  tejiatorem  , 
neutrum  heredem  ejfe  poj[fe  :  quoniam  ad  omnium 
faclum  fermo  rcfercur  :  in  quo  puto  tejiatoris  men- 
tem  refpiciendam,  Sed  humanihs  efi  eum  auidem 
qui  tejiatorem  fuum  heredem  fcripferit ,  in  tantam 
partcm  ei  heredem  fore  :  qui  autem  eum  non  fcrip- 
ferit ,  nec  ad  hereditatcm  ejus  admitti. 

Il  n'eil;  pas  befom  dobferver  que  l'on  ne 
doit  pas  mettre  au  nombre  des  Infticucions  cap- 
tatoires,  celles  que  deux  ou  pluiieurs  perfonnes 
liées  entre  elles  par  une  amitié  réciproque  ,  fonc 
dans  le  nicme  temps  au  proiit  les  unes  des  autres. 
C'eil  ce  que  portent  ces  termes  de  la  loi  70  , 
D.  dQ  heredibus  injUtucndis ^  citée  plus  haut  :  Cap- 
tatorias  lallitiitiones  non   cas  feaciius  ïmvrohavït 
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qu<z  mutuis  affecïtonibus  judicia  provocaverunt. 
De  là  vient  qu'avant  l'abrogation  dts  teftamens 
conjon6tifs ,  prorK)ncée  par  Tordonnance  de  1 73  5  , 
il  étoit  permis  à  des  conjoints  d'inftituer  par  le 
même  ade  celui  des  deux  qui  furvivroit  Tautre. 

Le  teftament  étant ,  fuivant  la  définition  qu'en 
donne  Juftinien ,  rexprelîion  légitime  de  ce  que 
riiotnme  veut  être  fait  après  fa  mort ,  il  eft  claie 
que  l'Inftitution  d'héritier  dont  cet  ade  tire  toute 
fa  force  ,  doit  procéder  de  la  folonté  du  teftareur. 
Si  donc  celui-ci  commertoit  â  un  tiers  le  choix  de 
ies  héritiers ,  ce  feroit  une  Inflitution  nulle.  Illa. 
Infinudo  5  quos  Ticius  voluerit ,  ideo  vitiofa  efl  ^ 
quod  alieno  arhitrlo  permiffa  efl  ^  nam  faûs  conf- 
tanter  vetercs  dccreverunt  _,  tcftamentorum  jura  ipfa. 
per  fe  Jîrma  ejfe  oportere  ^  non  ex  aliéna  arbitrio 
pendere  jy  dit  la  loi  3  2 ,  D.  de  hcredïbus  inJÎLtuen" 
dis.  On  trouve  dans  Albett  un  arrêt  du  parle- 
ment de  Touloufe,  du  mois  de  mars  1^45 ,  con- 
forme à  ce  texte. 

11  en  feroit  de  même  d'une  Inflitution  faite 
fous  la  condition j y? /^/2  tel  le  veur.  La  loi  <j8  du 
inême  titre  porte  :  Si  quis  ita  fcrip/erit ,  iilïtïus 
voluerit ,  Sempronius  hères  efto  ,  non  valet  Inf- 
titudo  (*).  \ 


(*)  Il  paroît  à  quelques  interprètes ,  que  le  droit  cano- 
nique s'écarte  fur  ce  point  du  droit  civil.  En  eftct,  le  cha- 
pitre 1 5 ,  extra  ,  de  tefiamentls ,  femble  permetfe  au  tef- 
tateur  de  lallfer  fa  dernière  volonté  à  la  difpofition  d'un 
tiers.  In  Jecundâ  quAiiione  dicimus  quod  qui  extr  mam 
voluntatem  in  alterius  dlfpofitioriem  committit ,  non  vide- 
tur  dccedere  inujiatus.  Mais  le  cas  de  ce  texte  eft  tout  à 
fait  parriculier  j  &  c'eft  à  tort  que  l'on  a  inféré  une  prétendue 
déroc^ation  aux  loix  Romaines,  qui  condamnant  les  difpo- 
6tion3  remifes  à  une  volonté  étrangère.  Verius  videcur  ^  dit 

Cependant 
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■Cependant  ,  comme  il  arrive  quelquefois  que 
les  difpohnons  tacites  n'ont  pas  le  même  effec 
que  les  dirpolitions  expreifes  ,  fuivant  la  règle 
exprejja  noctnt  ,  non  cxpfcjja  non  nocent  ,  on 
rolère  l'InRitution  t]ue  le  teitateur  fait  dépendre 
indiredlement  delà  volonté  d'autrui.  Par  exemple, 
lorlqu'il  eil  dit  :  «  J'inftitue  Sempronius ,  ii  Caïus 
«  monte  au  capitole  "  :  il  eft  certain  qu'il  eft  au 
pouvoir  de  1  itius  de  monter  ou  de  ne  pas 
monter  au  capirole  ,  ik  conléquemment  d^'anéantir 
ou  d'effectuer  l'inftitution  ,  néanmoins  cette  dif- 
polîtion  ne  laille  pas  d'être  valable,  parce  qu'elle 
n'eft  pas  contérée  parement  &  limplement  en  la 
volonté  de  Titius ,  mais  feulement  d'une  manière 
indirecte  ,  ou  ti  l'on  veut ,  parce  que  ce  n'eft  pas  la 
volonté  de  Titius  que  l'on  confidère ,  mais  la  con- 
dition. La  loi  que  nous  venons  de  citer  fe  décid« 
ainli  :  Si  quls  Sempronium  heredem  inflitueru  fub 
hâc  conditione  ;  h  Fitius  in  capitolium  afcenderit: 
quamvis  non  alias  liens  ejfe  pojjit  Sempronius  , 
nifi  Titius  afcendijjet  in  capitolium  _,  &  hoc  ipfum 
in  potejlate  fie  repofitum  Titii  :  quia  tamcn  fcrip^ 
turà  non  efl  exprejja  voluntas  Titii  ,  erit  utilif 
ea  InJIitutio,  .  .  .  quidam  enim  in  teftamcntis  fi 
exprimantut  ,  effecium  nulluni  habcnt  :  quando 
fi  verbis    tangancur  ,   eandem  fignificationem    ha-* 


Zoéz  ,  non  vclle  ibi  pontlficem  talem  fimvliciter  eJfe  tejîa- 
tum  ,  fed  haberi  pro  tali  in  aliquo  caju  ,  jcilicet  ad  exclu- 
(ionem  epifcopi ,  cul  decedentium  ab  intejiato  bonorum  aifr 
pofido  erat  demandata  ,  cap.  i8  ,  de  veib.  fignif.  Cujus pars 
efi  dictum  y  cap.  3  ,  cum  fit  ejujdcm  poniifids  rcfcrlvtnm  ad 
eundem  epifcopum  ,  qui  proinde  frufira  dijpofuionem  fibi. 
adrogabic  altcri  per  defuncium  commijfam  ,  qui  eatenks 
itoji  cfi  intefiucus. 

Tome  XXXI,  M  m 
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béant  ^  quam  kabercnt  exprejfa  _,  &  momentum 
aliquod  habebunt. 

Ulnlckution  eil  encore  valable  ,  rjiioique  laiirée 
à  la  volonté  d'un  tiers  ,  îorfqu'il  paroîc  que  l'in- 
tention du  teilaceur  a  été  de  s^n  rapporter  à  lui, 
tanquàm  in  arbïtrlum  boni  vin  :  dans  ce  cas  ,  Il 
l'avis  du  tiers  n'eft  pas  conforme  a  la  rai  Ton  &  à 
Téquité  ,  l'inftitué  peut  faire  ordonner  qu'il  fera 
convenu  d'un  autre  arbitre ,  pour  juger  s'il  doit 
recueillir  l'hérédité  ou  non ,  parce  que ,  dit  Ricard , 
»  le  teftâteur  n'eft  pas  cenfé  avoir  coniidéré  la 
â>  vglonté  de  ce  particulier ,  mais  la  juitice  6c 
>ï  l'équité  en  gécéral ,  qu'il  faut  en  conféquence 
»  chercher  ,  fuivant  fon  intention  «.  C'eft  ce  que 
décident  pour  les  legs  la  loi  75  ,  D.  de  Ugatis 
i^.  la  loi  I  ,  §.  I  ,  D.  de  Ugatis  1".  la  loi  11, 
D,  de  legcuis  3".  dont  plusieurs  interprètes,  en- 
tre iefquels  on  remarque  Paul  de  Caftres  ,  ont 
.étendu  la  difpofition  aux  Inftitutions  d'héritier. 

On  peut  auiii  faire  une  inftitution  ,  de  manière 
qu'eîie  dépende  de  la  volonté  de  celui  en  faveur 
duquel  elle  eft  faite  ,  par  forme  de  condition  , 
xromnne  s'il  eft  dit  :  »  J'mftitue  Titius  mon  héri' 
>»  tier,  s'il  le  veut  «.  Et  cette  Inftitution  eft  va- 
lable, même  par  rapport  aux  enfans  Jiens  ^  que 
l'on  doit  d'ailleurs  inftituer  purement  6c  fimple- 
mep.t  j  la  loi  S(> ,  D.  de  heredibus  inftïtuendis  ^  ôc 
Ja  loi  12,  D.  de  conditionïbus  Jnjtuuùonum  ,  et) 
Ipontiennent  une  décifion  précife. 

Un  teftâteur  peut  encore  donner  pouvoir  à  un 
tiers  de  lui  nommer  pour  héritier  une  perfonne 
dont  il  lui  laiife  le  choix  dans  un  nombre  déter- 
miné ,  parce  que  dans  ce  cas  la  fubftance  de  la 
Jifpofirion  ne  dépend  pas  de  la  volonté  de  celui 
4  qui  ÇQ  pouvoir  a  été  confié,  ^  que  d'ailleurs 
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il  n'y  a  pas  une  incertitude  abfolue  dans  la  per- 
fonne  de  l'héritier.  Ncc  enïm  ,  dit  la  loi  7  ,  § .  i  , 
D,  de  rébus  dub'ùs    au   fujet  d'un  fidcicommis  , 
nec  enim  in  arbitrïo  ejus  qui   rogatus   eji  pqfitum 
cji  animo  vdït  rcftltucrc  ,  fcd  cui  potïus  rejîïtuat  • 
plurimàm    enim    inierefl   utrum  in   potefiate  ejus 
quein  teftator  obligari  cogitât  ^  faciat  fi  velit  dare^ 
an  poft  necejjîtatem  dandi  ^foîius  difirihuendi  libe^ 
rum  arbitrium  concédait.  La  jurirprudence  des   tri- 
bunaux s'eft  toujours  conformée  à  cett€  réfolution. 
Nous  avons  rapporte  au  mot  Héritier  ,  tom.  19  , 
p.  1 3  5  ,    un  arrêt  du  grand- confeil  de  Malines  ^ 
du  30  juin  1^23  ,  &:  deux  autres  arrêts  rendus  au 
parlement  de   Flandre   \qs  6  juin  1699  ,    &   25 
mai    1707,  qui  ont  déclaré  valables  des  Inftitu- 
tioiis  faites  par  des  conjoints  ,  au  profit  de  ceux 
de  leurs  enfans ,  qui  feroient  choifis  par  les  fur- 
vivans.   Ricard  en   rapporte    un  autre  du   parle-» 
ment  de  Paris  ,  du  7  juillet  1642  ,  «  par  lequel , 
»  dit  cet  auteur ,  une  Inftitution  d'hériîier ,  faite 
31  par  une  femme  de  celui   de    fes  enfans   qu'il 
s»  plairoit  à  fon  mari  de  choifir  ,  a  été  confirmée , 
»  ôc    en    conféquence  les    biens    adjucrés  au  fils 
»  que  le  père  avoir   nommé  par  fon  teftament , 
y»  en  exécutant  le  choix  que  fa  femme  avoir  laiiTc 
»  en  fa  difpofition  par  le  fien  «. 

Les  mémoires  de  du  Tillet  nous  offrent  un 
ancien  exemple  d'une  dif^  odtion  de  cette  nature  , 
dans  un  extrait  du  teftament  de  Louis  II ,  duc  de 
Bourbon  ,  comte  de  Clermont ,  fait  le  20  février 
1375.  On  voit  dans  cez  adle  ,  que  le  teftateur 
avoit  inftirué  fa  fœur  ,  la  reine  de  France  ,  pour 
fon  héritière  ,'&  que  dans  le  cas  où  elle  feroic 
venue  a  décéder  avant  lui,  il  avoit  inditué  l'un 
de  fes  enfans  ,  tel  qu'il  plairoit   au    roi  Charles 
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V  de  choifir,  a  la  charge  de  porter  le  nom  &  lei 
armes  de  Bouiboji. 

■  UlnlHtLition  d'hcrlrier  ne  peut  point  erre  Faire 
pour  n'avoir  lieu  que  jurqu'à  un  certain  remps , 
ou  pour  commencer  feulement  à  un  certain  temps. 
La  loi  rejette  ces  modifications  ^  &  permet  à 
rindituc  de  prendre  rhcrédité ,  comme  ii  le  tef- 
tateur  en  avoit  difpofé  purement  &  ilmplement. 
Cette  dodtrine  fondée  fur  la  maxime  qu'on  ne 
peut  mourir  partim  tcjlatus  ^  parùm  ïntejlatus  ^ 
Se  qui  par  coniéquent  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  les  pays  de  droit  écrit ,  efl:  nettement  établie 
par  le  §.  9  5  i.  de  hcredibus  injliîuendis  ^  conçu 
en  ces  termes  :  Hères  pure  &  Jub  conditione  inf- 
îitui  poteft  ;  ex  certo  tempore  aut  ad  certum  tem- 
pus  non  poteji  •  veluti  _,  poft  quinquennium  quàm 
moriar ,  vel  ex  calendis  illis ,  vel  ufque  ad  calen- 
das  iilas  5  h'^res  efto.  Denique  dïem  adjedMmha- 
heri  pro  fupervacuo  placée  _,  &  perindè  effe  ac  fi 
pure  hères  infiitutus  effet. 

Ceoendant  le  teftateur  peut  empêcher  indi- 
redement  fon  héritier  de  recueillir  fa  fucceffion 
avant  un  certain  temps;  il  n'a  pour  cela  qu'à 
lui  imnofer  une  condition  \  l'effet  de  l'inflitution 
demeurera  fufpendu  jufqu'à  ce  que  la  condition 
foit  arrivée. 

Il  paroît  d'abord  fingulier  que  Ton  puiffe  inf- 
tituer  fous  condition  ,  &  qu'on  ne  puilfe  pas  le 
faire  diredlement  ex  certo  tempore ,  mais  cette 
ditrérence  eft  très-conféquente  :  s'il  étoit  permis 
d'inftituer  ex  certo  tempore ,  le  teftateur  feroir  fans 
héritier  teftamentaire  pendant  tout  le  temps  qui 
s'écouleroit  entre  fon  décès  &:  le  terme  auquel 
'l'Inftitution  doit  avoir  fon  etfet  ;  &  conféquem- 
iiient  on  pourroic  dire  qu'il  feroit  décédé  partim 
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êeflatus  _,  parûm  ïntcjlatus.  Le  cas  d'une  Inftitiuion 
xrondirionnelie  eft  bien  différent  ;  lorfque  la  con- 
dition arrive,  elle  donne  à  i'inftitué  les  mêmes 
droits  qu'il  auroit  eus  au  moment  du  àzd.s  du 
reflateur  ,  li  le  teftameiit  avoit  ctc  pur  &  llmple; 
^  par  le  moyen  de  cet  effet  rctroadiif ,  le  défunt 
ell  cenfé  n'avoir  point  été  fans  héritier  dans  l'in- 
tervalle de  fa  mort ,  cà  Tévènement  de  la  con- 
dirion. 

Le  principe  que  Ton  peut  fouvent  faire  indi- 
redlement  ce  que  Ton  ne  peut  pas  faire  direc- 
tement ,  fe  vérifie  encore  dans  les  Inftitutions 
ad,  certum  tempus.  On  vient  de  voir  qu'elles  font 
réprouvées;  cependant  il  eft  certain  qu'un  teflateiir 
peut  5  en  chargeant  ^on  héritier  de  fidéicommis , 
limiter  à  un  certain  efpace  de  temps  la  jouif- 
fance   &  l'exercice  des  droits  qu'il  lui   rranfmec. 

C'eft  aufiî  ce  qu'il  eft  préfumé  faire  ,  lorfqu'il 
inftitue  une  perfonne  pour  le  temps  qu'elle  doiç 
vivre,  Se  une  autre  après  fa  mort.  Dans  ce  cas, 
le  premier  inflitué  fera  vraiment  héritier ,  &  le 
fécond  fera  confidéré  comme  fidéicommiffaire; 
en  forte  que  la  deuxième  Inftitution  n'aura  que 
Peffet  d'une  fubdicution  oblique.  C'eft  ce  qu'é- 
tablit Guypape  en  fa  queflion  308. 

Cette  matière  nous  préfente  quelques  queftions 
intcreirantes.  Suppofons  qu'un  teftateur  ait  dit  ; 
3î  J'inftituema  femme  dans  Tufufruitde  mes  biens» 
»  &  après  fa  mort ,  j'inftitue  Sempronius  «£.  Là 
defTus  on  demande  :  i^.  (i  la  femme  doit  être 
réputée  héritière  univerfelle  :  2^.  fi  Sempronius 
fera  ceiifé  inftitue  puremeiK  &z  fuTiplement  oui 
fous  condition. 

Sur  la  première  quellion  ,  ce  qui  pourrolt  faire 
pencher  pgui  Taffirmative ,  c'eft  que  l'Iaftitution 
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in  re  certà  ,  telle  qu'eft  celle  qui  eft  faite  en  faveur 
de  la  femme  ,  fembleroit  devoir  être  convertie  en 
Inftinuion   univerfelle  ,  fuivant  les  règles  établies 
ci-delfus  ,  fed:ion    2.   Mais  une   raifon  péremp- 
toîre  pour  la  négative,  eft  que   la  converliou  de 
rinflirution  particulière    en    univerfelle  _,  n'a  lieu 
que  àdiws  le  cas  où  rinfcitué  ïn,  rc  certu  n'a  point 
de  coinftitué  dans  l'irniverfalité  ou  dans  une  quote 
de  rhérédicé.  Or ,   il   y  a  dans   notre  efpèce   un 
vrai  héritier  univerTel  ,  qui   efl:  Sempronius  ;  la 
femme  doit  donc  être  bornée  à  l'ufufruit    com- 
pris  dans  la  difpofition  faite   en  fa  faveur.  C'eft 
ce  qu'a  jugé  un  arrêt  du   parlement  de  Flandre 
du   17   janvier   i<^97  5  rapporté  par   M.    Pollet  ; 
Tefpèce  en  eft  fimple,  mais  remarquable.  Le  lieur 
Deftriés  avoir    laifle  l'ufufruit    de  tous  its  biens 
à  Marie  Dubois  fa  fœur,  &  il  avoir  inftitué  hé- 
ritier univerfel    après    la  mort  de  cecce  femme  , 
Nicolas-François-Bernard  fon  fils  ,   avec  fubftitu- 
rion  ,    jufqu'h    la  troifième   génération.    Dans   \2t, 
fuire  _,  il  s'eft   élevé  des  difficultés   pour  favoir  (î 
les  degrés  de  cette  fubftiturion   étoient  remplis  : 
ceux    qui  foutenoient  l'affirmative  ,  prétendoienc 
que   Marie  Dubois    avvoit   fait    un  degré  ,    mais 
l'arrêt    â   jugé  le  contraire  j  &  par    là  il  a  été 
décidé  qu'elle  n'avoir  point  été  propriétaire  ,  ni 
conféquem.ment   inftituée. 

Sur  la  féconde  queftion ,  Corneus  ^  Aretinus, 
Covarruvias  ,  Mantica  ,  Fachini ,  foutiennent  que 
Sempronius  eft  cQn(é.  inftitué  fous  la  condition 
de  furvivre  à  la  femme  du  reftateur.  Il  eft  conf- 
iant 5  difent-iîs  ,  que  dans  les  teftamens  le  jour 
incertain  tient  lieu  de  condition;  la  loi  75  ,  D, 
de  coridïtionïhus  &  demonfirationibus  ,  y  eft:  for- 
melle :  or,  da^s  l'efpèce  don:  il  s'agit,  l'Inftitu- 
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rioiî  de  yempronius  eft  faite  à  jour  incertain  , 
piufque  le  temps  de  la  mort  de  Iniftituce  dans 
l'urufriiit  5  eft  la  chofe  du  monde  la  moins  cer- 
taine y  on  peut  donc  dire  que  Sempronius  eft  inf- 
titué  condicionnellement.  Ainfi ,  continuent  les 
mêmes  jurifconfultes ,  ou  Sempronius  furvivra  la 
femme  du  teftateur ,  ou  il  mourra  avant  elle: 
au  premier  cas  ,  il  fera  cenfc  héritier  du  moment 
même  de  l'ouverture  de  la  fucceftlon ,  parce  que 
l'événement  de  la  condition  a  toujours  un  eilet 
rétroadif  au  décès  du  reftateur.  Dans  le  fécond 
cas ,  la  difpofition  faite  à  (on  profit  fera  con- 
iidcrée  comme  non  écrite  ,  ôc  la  femme  deviendra 
héritière  univerfelle ,  parce  que  fon  Inftitution 
in  re  certâ  fera  réputée  la  feule  contenue  dans 
le  teftament. 

Ces  raifons  ont  une  apparence  de  foliditc  qui 
féduit  au  premier  ab.  ri  ;  mais  il  eft  aiié  d'ea 
faire  voir  le  peu  de  fondement.  Le  point  donc 
il  faut  partir ,  eft  que  dans  notre  efpèce  on  ne 
peut  attribuer  à  la  femme  d'autre  qualité  que 
celle  de  légataire  ,  &  les  auteurs  cités  en  con- 
viennent eux- mêmes  :  or  ,  en  confidérant  l'infti- 
tution  de  Sempronius  comme  conditionnelle  ,  il 
eft  impoftible  que  le  legs  puilTe  avoir  le  moindre 
effet  \  tout  legs  doit  être  délivré  par  l'héritier  , 
fuivant  le  §.  i  ,  1.  de  legatis  \  &  conféquemmenc 
ce  n'eft  qi.e  du  jour  de  l'adition  d'hérédité  ,  que 
la  demande  peut  en  être  faite.  Si  àov.c  Sempro- 
nius étoit  cenfé  inftirué  fous  la  condition  dont  il 
s'agit ,  ce  ne  feroit  qu'à  la  mort  de  la  femme 
que  l'ufufruit  dont  elle  eft  légataire  pourroit  com- 
mencer 5  <3c:  il  faudroir  dire  que  le  teftateur  ne  le 
lui  a  laiffé  que  pour  en  jouir  à  cette  époque. 
Aîais  qui  eft-ce  oui    ignore   qu'un  legs  de  cette 
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efpèce,  finit  toujours  au  décès   de  celui   qui  eti 
a  été  gratifié  ?  Ne  voyons-nous  pas  la  loi  5 1  ^  D. 
de    ufufruclu  ,    déclarer  inutile   ^   dérifoire  une 
difpolition  conçue  en  ces  termes  :  Tuio  cum  mo- 
rïctur    uf.imfmctum  do  ^    ^^^<^>  P^>^  ^a  raifon   que 
in  ïd  tempus  confertur  vrusfrucius  quo  à  perfonâ, 
difcedcre  ïndplt  P   Encore  une  fois ,  le  legs  con- 
tenu dans    rlnftirution  particulière  de   la  femme' 
feroit  donc  abfolument  nul,  fi  l'intention  du  tef- 
rareur  avoir  été  de  faire  dépendre  rinftituticn  uni- 
verfelîe   de  Sempronius  ,  de   la  condirion   de    fa: 
furvie.    Cependant  il  efl:    certain   qu'il   faut  tou- 
jours interpréter  les  aéles  quelconques ,  ôc   fur- 
tout  les  difpofitions  de  dernière  volonté  ,  de  la 
manière  la  plus  propre  à  les  faire  fubfifter  :  cùm 
in  tejlamento  ambiguë  aut  et'am  perperàm  fcnv-- 
tum  ejî  5  bénigne  interpretari  ,  &  fecundîim  ïd  quod 
credïhilt  eJî  cogitatum  ,   credendum   efl  _,  dit  la  loi 
2.4  5   D.  de    rébus  dubiis.    Il  faut  donc  dire    que 
le  tefrateur ,  en  voulant  que  fa  femme  eût  l'ufu- 
fruit  de  (es  biens ,  a   auiîi  voulu   inftituer  Sem- 
pronius  purement  &  fimplement  ;  c'eft  une  fuite 
de  la   règle    qui  vult  confequens  ^   vcUe  cenfetur 
antecedens  :  s'il   a  fait    mention    du  temps  de  la- 
mort  de  fa  femme  dans  l'inftitution    de    Sem- 
pronius  ,  fon  but  n'a  point  été   pour  cela  de  la- 
fufpendre ,  mais  feulement  d'en  retarder  les  effets 
utiles  5  qui  confiftenr  dans  la  perception  des  fruits , 
^    de    manifefter  d'autant  mieux    fon  intention 
relativement  à  la  durée  de  la  jouiflance    viagère 
qu'il  laiiïbit  à  fa  femme. 

Si  après  avoir  dit  ;  »  J'inftitue  ma  femme  dans 
»»  l'ufufruit  de  mes  biens  35,  le  teftateur ,  au  lieu 
d'ajouter,  «  &  après  fa  mort  j'inftitue  Sempro- 
j»  jiius  ''  3  fe  liivoit  de  ces  terrnes  :  >5  &  après  £a. 
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»  mort  je  lui  fubiliaieSeiiipronius,  ow  je  la  charge 
35  de  rendre  mon  hér.jditc  d  Senipronias  «  ,  la 
feinme  feroic  vraiment  héritière,  &  Sempsonias 
fîmple  lidcicommiiîaire  ,  parce  que  l'une  ferojt 
feule  inftituée  in  re  certa  _,  &  que  i'aurre  devroit 
recevoir  la  rucceiîîon  de  la  main  de  la  femme  d 
laquelle  il  feroit  fubftituc. 

Mais  il  le  teftateur  difoit  :  o  J'inftitue  ma  femme 
33  dans  l'ufufruit  de  mes  biens,  &  après  fa  mort, 
M  je  veux  que  mon  hérédité  appartienne  ou  par- 
5î  vienne  à  Sempronius  «  ,  on  ne  pourroit  plus 
regarder  celui-ci  comme  appelé  par  de&  exprellions 
obliques  ,  &  propres  à  carudérifer  une  fubftitu- 
tion  lidéicommiilaire  ,  parce  que  ,  fuivant  la  loi 
48  j  D.  de  heredibus  injîituendis  (*) ,  les  mots  ap- 
partenir ,  parvenir  y  peuvent  former  une  înftiturion 
diredie  :  ainli  Sempronius  feroit  réputé  inftitué  pu- 
rement &  fimplement  dans  le  fens  propre  de  ce 
mot  ;  &  par  une  conféquence  néceffaire  ,  Tlnfcitu- 
rion  particulière  de  la  femme  ne  vauuroit  que 
comme  un  legs. 

-Voilà  tout  ce  qui  concerne  les  Infcitutions  faites 
ex  certo  tempore  ou  ad  ccrtum  tempus ,  dans  les 
teftamens  ordinaires.  Il  nous  refte  à  obferver  que 
les  foldats  ,  lorfqu'ils  teftent  militairen-ient  ,  ont 
le  privilège  de  faire  des  Inftirations  de  cette  efpèce , 
&  qu'elles  font  exécutées  à  la  lettre ,  par  la  raifoii 
que  la  règle  nemo  potefi  deccdcre  paràm  teftatus  ^ 
paràm  luteflatus  ,  n'a  point  lieu  dans  les  fuccefîions 
jnilitaires.  La  loi  41  ,  D.  de  tefiamento  miutis  ^  ne 
laifTe  lâ-deffus  aucun   doute  :  Miles  ita   heredèn 


(*)  Ce  texte  eft  ainfi  conçu:  Hîs  verhis  :  Titius  hcrc- 
ditatis  mcas  dominus  efto,  recie  Injiitutio  fit. 
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fcnhcre  poteft  :  Qiioad  vivir  Titius  .,  hères  edo,^ 
pod  morcem  ejus  »  S^pcidus.  Sed  fi  ita  faipferit  : 
Titius  urcjue  ad  annos  decem  hères  edo,  ncmïnc 
fuhfàtuto  5  ïntcflatï  çaufa  poil  decem  annos  locum 
ho-hchït.  Et  quia,  dïx'unus  ex  ccrto  tempore  &  ufque 
ad  ccrtum  tempus  milites  pojje  infùtuere  heredcm  , 
his  confequens  ejl  ut  antequàni  dles  veniat  ^  quo 
admittatur  ïnfiitutus  ^  intefiatï  heredltas  deferatur. 

Une  difpoficion  conçue  en  ces  termes  :  î>  Je 
»  donne  ^  je  lègue  ,  je  laitfe  mon  hérédité  d  Ti- 
»>  tins  «  5  fomie-c-elle  une  Inftitution  ou  un  legs? 
La  loi  que  nous  venons  de  citer  répand  un  grand 
jour  fur  cette  queftion  ;  elle  décide  que  l'on  fait 
une  Inftitution  valable  en  difant  :  Titius  hereditads 
medL  dominas  efio  :  or  ,  celui  qui  ,  par  (ow  tefta- 
ment ,  donne  ,  laiiïe  ,  ou  lègue  fon  hérédité  à  quel- 
qu'un 5  n'a  certainement  point  d'autre  but  que 
Aqxi  rendre  maître  celui  qu'il  défigne  ;  fa  difpo- 
iltion  fait  donc  réellement  un  héritier.  Cela  eft  (î 
vrai  que  Cujas  ne  définit  l'Iiiftitution  que  par  les 
mots  datio  fuccejjionls. 

Mais  un  teftateur  qui  donneroit  ou  légueroic 
tous  fes  biens  ,  ne  feroit  pas  un  héritier  :  l'hérédité 
embraOTe  tous  les  droits  a6tifs  &  paiTifs  ;  le  mot 
biens  ne  comprend  que  ce  qui  refte  après  la  dé- 
dudtion  des  charges  &  des  dettes  :  Bona  intelli- 
guntur  cujufque  qu£  deduclo  £re  alicno  fuperfunt  , 
dit  la  loi  39  ,  §.  I  ,  D.  de  verborum  fignificatione. 
Il  y  a  donc  lieu  de  dire  avec  Furgole  ,  «  que  les 
35  auteurs  qui  ont  penfé  que  l'on  devoir  conhdérer 
3>  comme  une  Inftitution  d'héritier ,  la  difpoîlnoii 
33  par  laquelle  un  teftateur  laitfe  l'univerfalité  de 
%•>  fes  biens ,  n'ont  pas  raifonné  exactement  fur  les 
jî  principes  du  droit  Romain  <'. 

Ce  ne  feroit  pas  non  plus  une  Inftitution ,  mais 
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un  legs  ,  fi  un  teflateur  léguoit  ou  donnoit  à  quel- 
cjii'un  l'hcrédité  d'un  tiers  qu'il  auroit  recueil ije^ 
Ce  Ic2s  feroit  fujer  à  délivrance  comme  toutes  les 

•  •  Mil* 

autres  difpofitions  du  même  genre  ^  &  il  obhgeroïc 
le  légataire  qui  prendroit  l'cnTolumentde  cette  hé- 
rédité, d'en  fupporter  les  charges ,  au  mouis  celles 
qui  ne  fe  feroient  pas  encore  trouvées  acquittées 
au  moment  du  décès  du  teftateur.  Ecoutons  Papi- 
nien  dans  la  loi  7^  _,  §.  i  ,  D.  de  leeans  1^.  Lucio 
Sempronio  legoomnem  heieditatem  Publii  hlx^ 
vii.  Scmpronius  ea  d:mùm  onera  fufcipiet  qu<&  Mf.- 
yïariA  hcredïtatïs  fuerunt  ,  &  'm  diem  mortis  ejus , 
^id  hères  MAvii  extit'it ,  perftver avérant  xjicut  vice 
mutuâ  pri&fiabuntur  acliones  qu£ prjtjlari  potuerunu 

Section    cinquième. 

Du  nombre  &  de  la  qualité  des  perfomies  que  peut 
comprendre  une   Injtitution  d'héritier. 

Les  teftateurs  ont  la  liberté  d'inftituer  autant 
d'héritiers  qu'il  leur  plaît:  Unum  hminem  &  vlurcs 
ufqudi  in  infii.i'um  _,  quot  qui  s  heredes  relit  facere 
lie  et  ^  dit  Judinien  en  fes  iiiftitutes  ,  §.  4,  ^^  hcrc" 
dibus  infiituendis. 

Il  ne  faut  cependant  pas  inférer  de  là  ,  qu'un  tef- 
tateur pui(Tè  inftituer  tous  \ç.s  hommes  qui  font 
dans  le  monde  ;  une  telle  Inllitution  feroit  à  la 
vérité  inattaquable  dans  la  rigueur  des  principes  ; 
mais  elle  feroit  inutile,  parce  qu'on  la  confidére- 
roit  comme  dérifoire  ,  &  que  l'exécution  en  feroit 
impoilible.  On  peut  voir  là-deffus  Gralîus  ,  §.  Inf-^ 
titutio  ,  queftion  i  3  >  <&:  Manzius  de  teflamcnto  , 
lie.  (j ,  queft.  1 1. 

On  doit  regarder  comme  habiles  à  erre  inftitu^ 
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par  rellameiîs ,  tous  ceux  qu'aucune  loi  n'en  dé- 
clare incapables.  Il  y  a  fur  cette  marière  deux  lorres 
d'incapacités  ,  l'une  ablblue  ,  l'autre  reCpedlive  : 
la  première  ferme  â  celui  qui  en  ell:  frappé ,  la  voie 
à  toute  fucceilion  teftamentaire  ,  fans  confidérer 
les  rapports  qui  peuvent  fe  trouver  entre  lui  ôc 
i'inftituanc  :  k  féconde  ne  prive  celui  qu'elle  af- 
feéle  que  de  h  capacité  d'ctre  inftirué  par  certains 
teilrateurs.  Nous  allons  donner  le  détail  de  tout  ce 
qui  concerne  l'une  &z  Tautre  efpèce  d'incapacité , 
Ôc  en  même  temps  réfoudre  les  doutes  qui  pour- 
roient  s'élever  fur  rhabilicé  de  certaines  perfonnes: 
nous  examinerons  après  cela  quel  temps  il  faut 
confîdérer  pour  favoir  ii  une  perfonne  eO:  capable 
ou  incapable. 

§.  I.  Des  perfonnes  chfolument  incspables  d'être 
inftituées  héritières  ^  &  de  celles  qui  jouïjfent  dâ 
la  capacité  contraire, 

i^.  On  demande  (î  un  teftateur  peut  inftituer 
des  perfonnes  qui  lui  font  tout  à  fait  étrangères , 
qu'il  ne  connoît  pas ,  &  qu'il  n'a  jamais  vues  ? 
L'affirmative  ne  fouffr&  aucun  doute  :  Extraneum 
ctiam  penitîis  ignotum  heredem  quis  inftituere  pote  fi  _, 
dit  la  loi  II  ^Q.  de  heredibus  injlituendis.  Le  para- 
graphe dernier  du  même  titre,  dans  les  inftitiues  , 
porte  :  H  quos  nunquam  teftator  vidait  _,  heredes  inf- 
titui  pofjunt ....  Ignorantia  enim  tcjlantis  inuti^ 
Icm  Injïitutionem  non.facit, 

2°.  C'eft  une  queftion  fi  tous  ceux  qui  font  in- 
canables  de  tefter  font  par  cela  feuls  incapables 
d'être  inftitués,  ou  en  d'autres  termes ,  fi  l'on  peuc 
argumenter  de  l'incapacité  adive  à  l'incapacité  paf- 
live.  La  négative  eil  inconcevable  :  Les  lils  de  £a- 
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mille ,  les  efclaves  d'aiitrui  ,  les  fourds  Ôc  muets  , 
Jes  interdits  pour  caufe  de  démence  ou  de  prodi- 
galité ,  les  pupilles  font  certainement  inhabiles  à 
difpofer  de  leurs  biens  par  la  voie  d'Inftitution 
teftamentaire  ;  êc  cependant  ils  peuvent  être  inf- 
titués  :  c'eft  ce  que  prouvent  la  loi  i  ^  ,  D.  qui 
ujlamenta  facere  pojfmt  ,  le  §.  4  ,  i  ,  de  heredum 
qualitate  &  differ^ntiâ  ,  &  la  loi  5  ,  §.  1  ,  D.  ^<e 
acquirendâ    htredïtatc, 

3°.  0\\  demande  encore  fi  un  poftliume  peut 
être  l'objet  d'une  Inftitution  teftamentaire  ?  11  faut 
diftinguer  le  pollhumeTZ^/z  du  pofthume  étranger, 
A  1  cgard  du  premier ,  non  feulement  il  peut  être 
inftitué  5  mais  il  doit  nccefifairement  l'ctre  ;  car  s'il 
ctoit  prétérit ,  fa  nailîance  romproit  le  teftamenc 
de  fon  père  ,  de  fon  aïeul ,  ou  autre  afcendanc. 
Les  loix  8  ^>:  I  2  5  D.  de  injujio  _,  rupto  &  irrito 
ttftamento  ,  le  décident  formellement.  Quant  au 
pofthume  étranger  ,  \qs  jurifconfultes  Romains  pa- 
roiiïent  fous  diftinguer ,  fi  la  mère  qui  le  porte 
dans  iow  fein  eft  habile  à  contrarier  mariage  avec 
le  teftateur ,  ou  non  :  au  premier  cas  _,  il  eft  fans 
contredit  capable  d'être  inftitué  ;  mais  il  femble 
au  premier  abord  ,  que  le  contraire  ait  lieu  dans 
le  fécond  cas.  Voici  ce  que  porce  à  ce  fujet  le 
§.  18  ,  L.  de  legatïs  :  Pofchumus  autcm  aiicnus 
hères  injtitui  &  antcà  poterat  &  nunc  potefl  ,  nïfi 
in  utero  ejusjît  quA  jure  nojlro  uxor  ejje  non  potejf, 
La  loi  9  ,  §.  1  ,  D.  de  liberïs  & po(lhum.is  ,  porte: 
Si  ex  eà  qu<z  ald  nuptajit  poJUiunium  quïs  hercdcm 
injlituerït ,  ipfo  jure  non  valet  _,  quod  turpïs  fit  Inf- 
titut'to.  Cette  loi  paroît  iingulière  :  Fur^ole  die 
M  qu'on  ne  doit  pas  en  induire  qu'on  ne  peut  pas 
i->  inftituer  le  pofthume  étranger  qui  eft  dans  le 
»  fein  de  fa  nicre ,  que  le  teftateur  ne  peut  pas 
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»  époafer  :  il  faut  que  la  circondaiice  du  mauvais 
»  coiiîinerce  avec  le  ceilareur  fe  vcrilie,  aucremenc 
»  ce  ne  feroir  plus  turpis  înftitutïo  _,  qui  ell  la  rai- 
»  ion  déciiîve  de  ce  texte  f.  [errièies,  fur  les  iaf- 
ritnres  ,  penfe  que  le  droit  Roniam  défendoit  gé- 
néralement d'inftituer  un  pofthume  étranger',  à 
moins  qu'il  n'eût  été  conçu  d\me  femme  que  le 
teilatear  et^.t  pu  époufer  :  naénmoins ,  ajoute  cec 
auteur ,  dans  toute  la  France  on  ie  peut:  par  exemple, 
\\\\  homme  peut  inftituer  un  pofthume  d'une  femme 
mariée  ,  ou  d'une  de  fes  parentes  au  degré  prohibé  j 
mais  ,  conciiiue  t-il ,  on  ne  peut  inftituer  héritier, 
ni  faire  légataire  univerfel  ,  un  pofthume  de  fa 
concubine  ,  parce  qu'en  France  ies  bacards  font 
incapables  de  difpofirions  univerfelles  de  la  part  de, 
leurs  pères  &  mères. 

II  y  a  tout  lieu  de  croire  que  ces  deux  auteurs 
ont  mal  entendu  les  textes  relatifs  à  notre  queftion. 
Comment  les  jurifconfukes  Romains  auroienr-ils 
pu  annuller  rinftitucion  faite  au  profit  d'un  étran- 
f^er  conçu  du  vivant,  &  né  après  la  mort  du  tef- 
rateur,  fous  le  feul  prétexte  que  la  mère  de  l'info 
titué  n'auroit  pas  pu  époufer  l'inftituant  ?  Quel 
rapport  pouvoient  avoir  à  leurs  yeux  un  empêche- 
ment de  mariage  entre  perfonnes  qui  n'avoienc 
enfemble  aucune  efpèce  de  commerce ,  &  une  li- 
béralité faite  par  un  homme  aux  enfans  d'une  de 
Çqs  parentes  au  degré  prohibé  ?  Il  taut  convenir  que 
le  droit  Romain  mériteroit  bien  peu  de  conlidéra- 
tion  ,  s'il  renfermoit  des  difpolitions  aullî  peu  con- 
féquentes  que  le  font  celles  qu'on  lui  attribue  fur 
cette  matière.  Cherchons  donc  à  concilier  avec  le 
bon  fens  les  textes  que  nous  venons  de  rapporter. 
Quand  ces  textes  difent  qu'on  ne  peut  point 
iaftituer  le  pofthun;e  étranger  dont  on  eft  inca- 
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pable  d'cpoufer  la  mère  ,  qu'entendent  -  ils  par 
pojihume  étrancer  ?  \]i\  enfant  engendré  par  un 
autre  que  le  teftatcur,  &  né  après  le  décès  de  ce- 
lui ci  ?  Non.  Le  mot  étranger  n'eft  employé  dan^ 
ce  cas  que  par  oppoiition  au  mot  Jien  :  c'eft  ce 
qu'annoncent  bien  clairement  cts  termes  du  §.  27  , 
1.  de  legatis  :  EJl  autem  alïcmis  pojihumus  qui  na- 
tus  ïntcr fuos  heredes  futurus  non  eft.  Cette  expref- 
iion  pojihume  étranger  y  lignifie  donc  ici  un  entant 
engendré  par  le  teftateur  lui-même  ,  mais  qui  ne 
doit  pas  fe  trouver  foumis  à  la  puillance  paternelle 
en  naiiïant  ,  parce  que  la  femme  qui  l'a  conçu 
n'eft  pas  unie  au  teftaceur  par  les  liens  d'un  mariage 
folemnel  :  il  déligne  encore  relativemenu  à  un  aïeul, 
l'enfant  qu'un  fils  a  conçu  depuis  fon  émancipa- 
tion, comme  l'indiquent  ces  paroles  du  texte  qu'on 
vient  de  citer  ;  Idcoque  ex  emancipato  filio  concep- 
tus  nepos  extraneus  erat  pojihumus  avo. 

Ainli  lorfque  les  loix  difent  que  l'on  peut  inf- 
ticuer  un  pojihume  étranger  ,  elles  décident  qu'un 
teflateur  peut  difpofer  de  fon  hérédité  au  profit 
d'un  enfant  légitime  ,  conçu  par  fon  fils  émancipé , 
ou  au  profit  d'un  enfant  naturel  ,  conçu  par  lui- 
même.  On  fait  que  le  droit  Romain  aurorifoir  les 
difpofitions  univerfelles  ,  qui  avoienc  pour  objet 
des  bâtards  fimples. 

Lorf.]u'au  contraire  ces  mêmes  loix  défendent 
d'inftituer  le  pojihume  étranger ,  dont  on  ne  peut 
point  époufer  la  mère  ,  tout  ce  qu'elles  donnent  â 
.  entendre,  c'eft  qu'un  teftaceur  ne  peut  point  faire 
fon  héritier  d'un  enfant  inceftueax  ou  adultérin 
auquel  il  a  donné  l'être  ;  ce  qui  eft  conforme  à  la 
jurifprudence  du  digefte  &  du  code  ,  fuivant  la- 
quelle les  bâtards  ,  connus  fous  la  dénomination 
générale  de  nefarli ,  étoient  incapables  de  recevoir 
des  difpofitions  univerfelles  de  leurs  pères. 
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Il  ne  faiit  donc  pas  dire  que  le  droit  Romain 
détendoit  à  un  teftaùeur  d'niftituer  le  pofthume  donc 
il  n'étoic  point  père ,  fous  prétexte  qu'il  n'auroiî 
pas  pu  en  époufer  la  mère.  L'explication  fimple 
6c  nacuieile  que  nous  venons  de  donner  ,  prouve 
aOez  que  les  icgiflateurs  de  Rome  n'ont  jamais  eu 
l'idée  d  une  pareille  dcFenfe. 

4°.  Une  queilion  qui  a  partagé  les  fuffrages  des 
juriiconfultes  ,  eft  de  favoir  li  des  enfans  qui  ne 
font  ni  nés  ni  conçus  au  temps  de  la  mort  du  tef- 
tateur ,  peuvent  être  inflitués.  Avant  l'ordonnance 
de  1755  5  l'opinion  la  plus  commuiie ,  Se  la  jurif- 
prudence  des  arrêts  étoit  pour  la  validité  de  ces 
fortes  d'inftitutious  :  on  fe  fondoit  principalement 
fur  la  loi  64,  D.  de  heredibus  inJUtuendis  ,  laquelle 
permettant  d'inltituer  l'efclave  de  celui  qui  feroit 
né  après  le  décès  du  teftateur  ,  femble  faire  en- 
tendre que  le  maître  futur  &c  â  naître  de  cet  ef- 
clave  pouvoir  être  lui-même  inftitué ,  puifque  la 
cauacité  de  celui-ci  dcpendoit  abfolument  de  la 
perfonne  de  celui-là,  comme  nous  le  verrons  ci- 
après.  On  ajoutoit  que  les  loix  aurorifant  les  Inftt- 
tutions  faites  au  probe  des  pofihumes  conçus  du 
vivant  du  teftateur ,  il  en  devoir  être  de  même  de 
ceux  dont  la  conception  étoit  poftérieure  à  fa  mort , 
parce  que  ces  libéralités  étant  conditionnelles  ,7^" 
nafcatur  _,  fi  concipiatur  pofihumus  ,  il  ne  falloir 
confidérer  la  capacité  qu'eu  égard  au  temps  de  l'é- 
chéance de  la  condition ,  &  non  au  temps  du  tef- 
tament ,  ni  de  la  mort  du  reftateur. 

Mais  l'ordonnance  de  1735  ^  rejeté  ces  raifoiis , 
&  ftatué,  article  49  ,  »  que  l'Inftitution  d'héritier 
j>  faite  par  te  dament ,  ne  pourra  valoir  en  aucun 
3»  casjfi  celui  ou  ceux  au  proht  de  qui  elle  aura 
55  été  faite  ,  n'étoient  ni  nés  ,  ni  conçus  lors  du 
3>  décès  du  teftateur  cf.  ^     Voici 
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Voici  la  raifoii  que  donne  M.  Salle  de  cette 
difpofition  :  35  11  eft  eiTenciel  à  la  qualité  d'héritier 
»  inftitué  ,  que  cet  héritier  prenne  la  place  du 
»  défunt  après  fa  mort ,  &  que  l'hérédité  ne  coure 
33  point  rifque  de  demeurer  vacante,  &  fans  maître 
j>  qui  puilfe  en  exercer  les  droits  Ôc  acquitter  les 
>3  charges  :  or  ,  fi  celui  au  profit  de  qui  l'Iuftitution 
j>  eft  faite  ,  n'étoit  ni  né  j  ni  conçu  lors  du  tefta- 
95  ment ,  les  chofes  feroient  exadtement  dans  cette 
>}  pofition  j  ce  feroit  une  Institution  idéale  Ôc  chi- 
3>  mérique  ,  puifque  Texiftence  future  de  l'héri- 
3j  tier  inftitué  ne  feroit  pas  plus  certaine  que  foa 
»  iaexiftence  ;  &  par  cela  même  ,  une  pareille  Inf- 
î5  titucion  ne  peut  être  la  bafe  &  le  fondement  d'un 
3>  teftament  en  pays  de  droit  écrit ,  où  l'inftitu- 
,>  tion  d'héritier  en  forme  l'elFence  ôc  le  carac* 
î>  térife  «<. 

On  verra  à  Tarticle  Institution  contrac- 
tuelle que  les  difpofitions  aind  appelées  peuvenc 
être  faites  en  faveur  de  perfonnes  qui  ne  font  pas 
même  conçues  au  temps  de  la  mort  des  donateurs. 
L'ordonnance  de  1755  ne  déroge  point  à  cette 
jurifprudence  ,  puifqu'elle  ne  parle  que  de  l'Inf- 
tltutïon  d' héritier  faîte  par  tcjiamenc, 

Furgole  obferve  que  la  difpoiition  de  cette  loi 
>ï  doit  avoir  lieu  ,  quand  même  ,  gutre  la  condi- 
3>  tion  iz.Q\iQ  ^Ji  nafcatur  ^  l'Inftitution  feroit  faite 
,5  fous  une  condition  expreffe ,  qui  auroit  trait  de 
35  temps  après  la  mort  du  teftateur  ;  ce  qui  réfulte 
3>  clairement  des  mots ,  ne  pourra  valoir  en  aucun 
,»  cas\  car  ils  ont  été  ajoutes  pour  alîujettir  â  la 
i>  nullité  les  Inftitutions  conditionnelles  par  difpo- 
w  iition  exprefïè  «. 

Le  même  auteur  ajoute  »  que  la  nullité  doit 
w  avoir  lieu  ,   foit  qu'un  pofthunie    étranger   ft 
Tom<iXXXL  Na 
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,î  trouve  inftitué  ,  foit  que  rinftitution  aie  éré 
w  faite  d'un  defcendant  du  teftateiu:  ,  qui  ne  fe- 
,j  roic  ni  né  ni  conçu  lors  de  fa  mort.  Cela  s'in- 
>»  diiir  àQs  mêmes  paroles  dont  l'article  eft  conçu, 
j3  ne  pourra  valoir  en  aucun  cas  _,  qui  ne  foufFrenc 
j5  aucune  exception  ,  reftriclion  ,  ni  limitation  , 
33  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  d'une  Inftitution  en 
M  faveur  d'une  perfonne  non  née  ni  conçue  lors 
3j  du  décès  du  teftateur  «. 

5  °.  Les  efclaves  chez  les  Romains ,  pouvoient- 
ils  être  inftitués  héritiers  ?  La  loi  209  ,  D.  de  re^ 
gulis  juris  j  fembleroit  infinuer  que  non  ,  puif- 
qu'elle  dit  qu'ils  étoient  regardés  comme  morts 
civilement  ^fervitutem  wortaUtatiferè  comparamus. 
Si  l'on  s'étoit  attaché  ricroureufement  à  cette  rè'^Ie , 
il  eft  certain  qu'ils  auroient  été  incapables  d'Infti- 
îution  \  mais  les  loix  en  décidoient  autrement  : 
comme  tout  ce  qu'ils  acquéroient  étoic  dévolu  de 
plein  droit  a  leurs  maîtres ,  elles  vouloient  qu'ils 
fulfent  regardés  comme  habiles  ,  lorfque  ceux-ci 
l'étoient  ;  c'eft  ce  que  nous  apprend  la  loi  16  y 
JD.  qui  teflamenta  facere  pojjint.  , 

On  pouvoir  même  indituer  un  efclave  qui  fai- 
foit  Darrie  d'une  hérédité  non  encore  acceptée  \  il 
ne  falloir  pas  pour  cela  que  Thérider  préfomptif 
fdt  capable  de  recevoir  du  leilateur ,  la  capacité  du 
jdéfunt  fufrifoit.  Servus  heredïtarius  heies  infiïtui 
pote  fi  ^Ji  modo  teftamenti  faciiofuit  'cura  defuncio  _, 
licet  cum  hcrtde  injlituto  non  fit.  Ce  font  les 
termes  de  la   loi  51,  D.  de  heredibus  injiituendis, 

A  l'égard  de  Tefclave  qui  appartenoit  au  tefta- 
teur  ,  il  ne  Douvoit ,  fuivant  le  droit  ancien  ,  être 
inftitué  par  fon  maître ,  qu'autant  que  la  liberté 
lui  ctoit  laifTée  en  même  temps  ,  parce  qu'alors 
il  ^eveaoic  capable   ex    proprïâ  perfonL    Mais 
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Juftinien  a  établi ,  dans  la  Ipi  ^  ,C.  de  necejfanis 
fervis  heredibus  infiituendis  j  que  touc  efclave  inf- 
titiié  par  fon  maître  feioic  ,  par  cela  feiil ,  déclaré 
libre ,  n'étant  pas  a  préfumer  qu'un  homme  eue 
voulu  laiirer  fon  hérédité  à  {on  efclave  ,  fans  vou- 
loir en  mcme  temps  lui  donner  la  liberté  fans  la- 
quelle rinftitution  feroit  devenue  inutile. 

On  a  expofé  au  mot  Héritier  ,  de  quelle 
manière  un  efclave  ain(i  inftitué  appréhendoic 
l'hérédité. 

Les  ferfs  &  main-mortables  qui  exiftent  encore 
dans  pîufieurs  provinces  du  royaume  ,  font  conf- 
ramment  habiles  à  recueillir  une  Inflitution  tefta- 
menraire  :  ils  ne  font  pas  morts  civilement  comme 
les  efclaves  Romains  ;  fi  plufieurs  de  nos  coutumes 
les  déclarent  incapables  de  tefter  ,  c'eft  unique- 
ment pour  les  empêcher  de  prcjudicier  â  leur 
feigneur.  Or  bien  loin  qu'une  Inftitution  faite  en 
leur  faveur  puilïe  caufer  le  moindre  tort  d  celui- 
ci  5  elle  lui  eft  au  contraire  très-avantageufe ,  eti 
ce  qu'elle  grolîit  Téchute  dont  il  a  Texpedlative. 

6°.  Ceux  qui  font  prifonniers  de  guerre  chez 
les  ennemis,  font-ils  capables  d'être  inftitués  ?  La 
loi  52  ,  §.  I  5  D.  de  heredibus  infiituendis  ,  décide 
pour  raffiimative  ,  quia  jure  pofiUminii  omnid 
jura  civitatis  in  perfonam  ejus  in  jufpenfo  retincn^ 
îur  ,  non  abrumpuntur.  Itaque  fi  reverfus  fuerit 
ah  hoflibus  _>  hcreditdtem  adiré  pottrit,  11  réfuîte 
clairement  de  ces  termes ,  que  le  droit  de  retour^ 
jus  pofiUminii  _,  étoit  chez  les  Romains  le  feil 
fondement  de  la  capacité  du  piifounier  ,  Se  que 
par  conféquent  s'il  ne  pouvoir  pas  profiter  de  ce 
droit ,  c'eft-à-dire  s'il  déccdoit  chez  l'ennemi , 
rinftitution  faite  en  fa  faveur  devenoit  caduque. 
Le.s  termes  fuivans  de  la  même  loi  ne  contiarienc 
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pas  cette  conféquence  :  Servus  quoque  ejus  rectè  i 
hcres  injUtuitur  ^  &  ji  reverfusjit  ab  hojiibus  ^potejl 
eum  jubere  adiré  htrcdïtaum  ^fi  verb  ïbi  decejjerà  ^ 
qui  d  kcrcs  exijlit  ^  potcjî  per  ftryum  hères  fitri» 
Quoique  la  capacité  de  Telclave  dépendît  toujours 
de  celle  du  maître  ,  il  ne  faut  pas  inférer  de  c« 
^u'on  vient  de  lire  ,  que  fi  le  prifonnier  décédé 
chez  l'ennemi  avoit  été  inftitué  lui-même  au  lieu 
de  ion  efclave  ,  l'Inditution  auroit  pu  être  recueil- 
lie par  ion  héritier  ,  cela  feroit  contraire  au  prin- 
cipe 5  qu'on  ne  peut  transférer  à  autrui  plus  de 
droit  que  l'on  n'en  a  foimème.  La  raifon  pour 
laquelle  dans  le  texte  cité  l'héritier  du  captif  dé- 
cède chez  l'ennemi  pioiitoit  de  l'Infcitution  faite 
en  faveur  de  fon  efclave  ,  étoit  parce  que,  lui- 
vant  la  tidlion  introduite  par  la  loi  Cornelia  ,  tout 
prifonnier  qui  mouroit  dans  les  fers  étoic  cenfé 
avoir  perdu  la  vie  dès  le  premier  moment  de  fa 
captivité,  &  que  fa  fuccelfion  étoit  réputée  avoir 
été  ouverte  en  cet  infcant  ;  de  là  en  effet  il  fuie 
nécefTairement ,  que  fi  l'efclave  d'un  tel  prifonnier 
pouvoir  être  inftitué,  &  fi  fon  Inflitution  profitoic 
d  l'héritier  de  fon  maître  ,  c'étoit  uniquement  par 
la  même  ràifon  qui  faifoit  que  Pefclave  d'une 
héréùicé  non  encore  acceptée  pouvoit  être  infti- 
nié  ,  <3<r  que  l'héritier  préfomptif  recueilloit  Teffec 
de  cette  libéralité  après  fon  adition. 

Parmi  nous  ,  les  prifonniers  de  guerre ,  & 
même  ceux  qui  font  détenus  en  captivité  par  des 
nations  barbares  ,  ne  perdent  pas  le  moindre  de« 
droits  de  cité  \  conféquemment  ils  font  ,  fans  au- 
cune diftindtion  ,  capables  d'être  inftitués  ,  &  lorf- 
^qu  ils  meurent  avant  d'avoir  recouvré  la  liberté , 
leurs  héritiers  profitent  de  toutes  les  difpofirions 
ledamentaires  qui  ont  été  faites  en  leur  faveur. 
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7^.  Les  excommuniés ,  les  hérétiques ,  les  juifs , 
les  apoftats  ,  font-iîs  habiles  a  profiter  d'une  Inf- 
titution  teftamentaire  ?  L'affirmative  ne  fouffre 
aucun  doute  par  rapport  aux  premiers  ;  il  n'y  a 
point  de  loi  qui  les  déclare  incapables  ;  on  ne 
doit  donc  pas  les  regarder  comme  tels  ,  fuivant 
le  prmcipe  établi  au  commencement  de  cette  lec- 
tion.  C'eft  aulîi  ce  que  penfent  Perèze  fur  le  code  , 
titre  de  hcrcdibus  infiituendis  ,  &  Furgole ,  en  f'oii 
traité  des  teftamens  ,  chapitre  6  ,  fedion  i  :  le 
chapitre  dernier  ,  de  pœnis  in-6°.  ,  porte  à  la  vé- 
rité que  celui  qui  eft  excommunié  pour  avoir 
frappé  ou  tué  un  cardinal  ,  ne  peut  pas  erre  infbitué 
héritier.  Mais  outre  que  cette  difpofiticn  ne  peut 
avoir  force  de  loi  hors  du  domaine  temporel  da 
faint  fîége  ,  elle  ne  forme  qu'une  exception  a  la 
règle  générale  ,  &  loin  de  raffoiblir_^  elle  la  con- 
firme 5  fuivant  cerre  maxime  ,  cxceptio  firmat  re- 
gulam  in  cajibus  n^n  exceptis, 

A  l'égard  des  hérétiques ,  la  loi  ii  ^  C  de  ht^ 

reticis  ,  les  déclare  incaoables  :  Divinam  nofiram 

fanclïonem   per    quam   jujfimus    neminem     errore 

confindum  h&rctlcorum  ,  heredhatem  vel   leoatum 

yel  Jideicommljjum   accïpere  _,  eûam  in  ultïmïs  va- 

luntatibus  locum  habcre  pracipimus  _,  five  communï 

jure  5  Jive  m'ditan  teftentur,  La  novelie  1 1 5  >  chap* 

3  ,  confirme  cette  difpofition. 

Ce  droit  ne  décide  rien  de  femblable  concer- 
nant les  juifs  &  les  apoftats  \  mais  on  peut  les  re- 
garder comme  compris  dans  la  loi  que  nous  ve- 
nons de  rapporter. 

Furgole  remarque  à  ce  fjjet,  que  comme  nous 
n'avons  en  France  qu'une  feule  religion ,  depuis 
ledit  de  1685  ,  portant  révocation  de  celui  de 
Nantes  ,    tous  les   fujets^u  roi  qui  demeurenî 
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dans  le  royaume  font  préfumés  catholiques  ; 
qu'ainfi  on  ne  peut  contefter  à  perfonne  la  capa- 
cité d'être  inftitué  héritier  ,  fous  orétexte  d'héréfie 
ou  d'apoftafie.  »  Il  efl:  vrai  cependant  ,  ajoute  cet 
5>  auteur ,  que  fi  les  nouveaux  convertis  étoient 
3î  condamnés  comme  relaps,  foit  pendant  leur  vie, 
»  foit  après  leur  mort ,  la  condamnation  les  ren- 
3>  droit  incapables  des  effets  civils,  Se  par  confé- 
9'  quen.t  de  recevoir  des  libéralités  par  teftament, 
w  &  celles  qu'ils  auroient  recueillies  pendant  leur 
r»  vie ,  feroient  coniirquées  avec  le  refte  de  leurs 
9>  biens  ". 

8°.  Les  aubalns  non  naturalifcs  ne  peuvent  être 
inftitués  ni  par  des  regnicoles  ni  par  d'autres  au- 
bains  ,  parce  que  leur  incapacité  eft  fondée  fur  le 
défaut  de  participation  aux  effets  civils  ,  ce  qui 
k  rend  abfolue  &  univerfelle.  Voyez  l'article 
Aubaine. 

5)°.  Les  déportes  auxquels  on  peut  afîimiler  ' 
parmi  nous  les  perfonnes  condamnées  pour  tou- 
jours aux  galères  ,  au  cachot  ou  au  banniflfement 
hors  du  royaume ,  font  comparés  aux  aubains ,  8c 
par  là  déclarés  incapables  d'être  inftitués  :  Qui  d-^ 
ponantur  ^  Ji  hétrcdes  fcrïhantur  _,  tanquam  père- 
grini  capere  non  poffunt  :fed  heredhas  in  eâ  causa 
eft  in  quel  effet  Ji  fcripti  non  fuijfent  htredes  ,  dit 
la  loi  I ,  C.  de  heredlhus  iniUtuendis,  On  permet- 
toit  cependant  aux  foîdars  d  inftituer  des  déportés. 
La  loi  I  3  ,  §.  2  ,  D.  de  teftamento  milïtïs  ,  y  eft  ' 
formelle  :  Et  diportati  _,  &  ferè  omnes  qui  tefla- 
menti  facïionem  non  hahmt ,  à  milite  heredes  wft- 
titui  pojfunt, 

io°.  Les  condamnés  à  cette  efpece  d'exil  que 
les  Romains  appeloient  rélégation  ,  pouvoient  être 
iwftitués  héritiers  ,  parce  qu'ils  ne  perdoient  pas 
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les  droirs  de  cité.  II  faut  dire  la  même  chofo" 
parmi  nous  de  ceux  qui  font  condamnes  aux  galères 
ou  au  bannilïement  â  temps. 

11^.  En  général  il  faut  regarder  comme  capa- 
bles d'Inftitution  tous  les  condamnés  à  des  peines 
qui  n'emportent  pas  mort  civile  ;  en  forte  que 
l'infimie  n'inflige  par  elle-même  aucune  efpece 
d'incapacité  ,  comme  le  prouve  la  loi  1,0  de 
fecundis  nuptiis  ;  &  par  la  raifon  contraire  on 
doit  confidérer  comme  incapables  toutes  les  per- 
fonnes  que  la  profelîion  religieufe  ,  la  fuite  hors 
du  royaume  5  ou  la  condamnation  judiciaire  ont 
privées  de  la  vie  civile. 

1 1^.  Les  encans  maies  des  condamnés  pour 
crime  de  lèze-majefté  ,  ne  peuvent  profiter  d'au- 
cune difpoluion  tellamentaire  ,  même  de  la  parc 
de  leurs  parens  collatéraux  ,  6^  â  plus  forte  raifon 
de  ceux  qui  leur  font  tout  à  fait  étrangers,  L  a  loi 
^  5  C.  ad  legem  Julian  majejlaùs  ,  efl  exprefle  lur 
ce  point  :  A  materna  vel  avita  _,  omnium  etiam 
proxïmorum  hereditate  ac  fuccejjionc  hahcantur 
alïeni  y  tejtamentis  extraneorum  nihil  captant  _,  fint 
perpétua  egeîites  &  paup ères.  Y oyQz  cependant  l'ar- 
licle  Légatairf.. 

13°.  Dans  l'ancien  droit  Romain  ,  le  célibataire 
qui  avoir  plus  de  vingt-cinq  ans  ,  fi  c'étoit  un 
mâle,  &  plus  de  vingt  ans,  fi  c'était  unefilîe, 
ne  pouvoit  pas  être  inftitué  héritier ,  ou  dti  moins 
rinftitution  faite  en  fa  faveur  devenoit  caduque 
s'il  ne  fe  marioit  pas  daiis  les  cent  jours  qui  fui- 
voient  la  mort  du  teftateur.  C'eft  ce  que  nous 
apprend  Ulpiendans  fes fragmens  ,  titres  \6  d^  17, 

Les  loix  Julia  6c  Papia  qui  avoient  introduit 
certe  incapacité  ,  vouloient  encore  que  \ts  per- 
fonnes  mariées ,  dont  tous  les  enfans  étoien:  morts  > 
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ôc  que  l'on  appeloit  pour  cette  raifon  orbl  patres  y 
ne  pufTent  recueillir  que  la  moitié  des  libéralités 
qui  leur  étoient  faites  par  teftament. 

Mais  ces  deux  incapacités  ont  été  abrogées  par 
Ja  loi  1  y  C  de  infirmandïs  pœnls  c^iibatûs  ,  qui- 
eft  des  empereurs  Conftantin  ,  Confiance  &  Conf- 
tans  5  en  forte  qu'aujourd'hui  les  perfonnes  A  ma- 
rier 5  &  \qs  pères  qui  ont  perdu  leurs  enfans  , 
font  auffi  capables  d'être  inftitués  ,  que  fî  les  unes 
étoient  engagées  dans  les  liens  du  mariage  ,  & 
que  les  autres  eulTent  encore  leurs  enfans. 

14*'.  La  loi  Voconia  ,  ainii  appelée  j  parce 
qu'elle  fut  portée  fous  le  tribun  du  peuple  Qnin- 
tus  Voconius  Saxa  ,  Tan  de  Rome  5H4,  défen- 
doit  d'inftituer  les  temmes  héritières  univerfelles, 
&  permettoit  feulement  de  leur  laifîer  un  quart 
dans  chaque  fuccelHon. 

Saint  Auguftin  ,  de  la  cité  de  Dieu ,  livre  5  , 
chapitre  2  i  ,  fe  récrie  fort  contre  cette  difpo(ition: 
Lata  ejl  etïam  illa  lex  Voconia  ne  quïs  heredem 
fœminam  faceret ,  nec  unïcam  filiam  :  quâ  legc 
quid  iniqidus  dici  aut  cogitari  prjjic  ,  ignoro, 

La  loi  des  douae  tables  éroit  plus  jufte  ;  elle 
n'avoit  mis  aucune  différence  par  rapport  aux  fuc- 
cefîions  entre  les  hommes  &c  les  femmes.  C'eft  fur 
ce  pied  que  Juftinien  a  rétabli  les  chofes  par  la 
loi  14,  C.  de  le^itimis  heredibus^ 

\  5  .  La  loi  1  ^G.  de  fecundis  nupdis-  ^  déclare 
la  veuve  qui  fe  remarie  dans  l'an  du  deuil  y 
infâme  Se  incapable  de  toutes  fortes  de  libéra- 
lités teftamenraires  :  Ex  jure  quïdcm  noùjjimo fit 
infamis  :  omnium  prdterea  hereditatum  _,  legatorum 
fideicommifforum  fupremâ  voluntate  reliclorum  ^ 
mortis  causa  donationum  fit  expers.  Le  chapitre^ 
22    de  la  novelle  2.1   coiinrme  cettte  difpofltioîî. 
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Le  chapitre  40  de  la  même  noVelle  étend 
cette  peine  a  la  femme  ,  qui  ,  après  avoir  ac- 
cepté la  tutelle  de  fes  enfans  ,  prêté  le  ferment 
&L  renoncé  aux  fécondes  n^ces ,  fe  remarie  après 
l'année  du  deuil ,  fans  avoir  fait  pourvoir  de 
tuteurs  fes  enfans  encore  pupilles  ,  rendu- 
compte  de  fon  adminiftration  ,  Ôc  payé  le  re- 
liquat. 

Le  chapitre  2  de  la  novelle  3  9  affujettit  à 
la  même  peine  la  femme  qui  vit  impudique- 
ment  dans  l'année  du  deuil ,  ne  ampliàs  habeat 
cajlïtate  luxufia. 

Thefaurus  &  quelques  autres  auteurs  onc 
penfé  que  l'incapacité  prononcée  par  ces  différentes 
îoix  devoir  être  bornée  aux  difpofitions  des  en- 
fans du  premier  lit ,  &  des  afcendans  ou  autres 
parens  du  côté  du  mari.  Mais  cette  reftric- 
tion  choque  vifiblement  les  termes  de  la  loi  i  , 
C.  de  fecundis  nupdis  ,  qui  porte  une  exclufioii 
générale  de  toutes  les  difpofitions  teftamenraires , 
fans  diftinguer  les  perfonnes  par  qui  elles  font 
faites.  C'eft  d'ailleurs  ce  qui  réfulte  clairement 
de  la  permifTion  que  donne  la  même  loi  â  la 
femme  remariée  dans  l'an  du  deuil ,  de  recueillir 
\qs  fucceflions  de  fes  parens  décèdes  ïntcflat  jufqu'aii 
troifième  degré  \  permillion  qui  la  rend  certai- 
nement habile  a  leur  fucccder  par  teftament  à 
concurrence  de  fa  portion  légale  ,  &  qui  par 
Gonféquent  fait  voir  que  l'incapacité  d'être  inf- 
tituée  héritière  ,  ou  de  recevoir  des  legs ,  tombe 
principalement  fur  toutes  les  perfonnes  auxquelles 
la  veuve  remariée  ne  doit  pas  fuccéder  ah  inteflat. 
Enfin  ce  qui  tranche  toute  difficulté ,  c'efi:  que  le 
chapitre  21  de  la  novelle  22  parle  nonimé- 
ment  des  difpofitions  des  étrangers:  Nequepcr^ 


570  INSTITUTION. 

cipict  penitus  ah    idlo    excraneorum  ,  non  hcreài- 
tatem  ,   non  fidùcommïffum  ,  non  legatum. 

Une  queftion  plus  inréreflante  ,  eft  de  favoir 
fî  cette  incapacité  a  encore  lieu  dans  nos  mœurs. 
Il  eft  confiant  que  les  femmes  qui  fe  remarient 
dans  l'an  du  deuil  ne  font  plus  notées  d'infamie  ; 
c'eft  ce  que  portent  les  chapitres  4  &  dernier  ,^ 
extra  ,  de  fecundis  nuptiïs  ,  dont  nous  avons 
adopté  les  difpofitions  :  Eefpondemus  quod  ciim 
Apofiolus  d'icat  ^  mulier  viro  fuo  mortuo  foluta 
eft  à  lege  viri  fui ,  nubat  in  domino  cui  volue- 
rit  yper  lïccntïam  &  auciorïtatcm  apojloli  ejus  i/2- 
famia  aheatur. 

Plufieurs  caaoniftes  ont  inféré  de  ces  textes  ^ 
que  toutes  les  peines  infligées  par  le  droit  civil 
à  la  femme  qui  fe  remarie  dans  l'an  du  deuil, 
dévoient  être  regardées  comme  abrogées.  Quoique 
cette  conféquence  ne  fût  rien  moins  que  jufte^ 
on  n'a  pas  laiflTé  de  la  recevoir  dans  prefque  toute 
la  France ,  comme  le  remarquent  Bugnyon  en  fes 
loix  abrogées ,  &  Ferriere  fur  la  coutume  de 
Paris. 

Dumoulin  qui  fait  aufti  cette  obfervation  fur 
la  même  coutume  _,  §.  43  ,  n.  145  ,  ajoute  néan- 
moins que  les  peines  établies  contre  la  fem>me 
qui  vit  impudiquement  dans  Tan  du  deuil  font 
encore  en  vigueur ,  parce  qu'on  ne  s'eft  relâché 
de  la  rigueur  du  droit  civil  ^  qu'en  faveur 
d'un  mariage  légitime  ^  permis  par  le  droit 
divin. 

Il  ne  paroît  même  pas  que  le  parlement  de 
Touloufe  ait  reçu  l'abrogation  de  l'incapacité 
de  la  femme  remariée  dans  l'an.  Nous  allons 
tranfcrire  ce  que  dit  à  ce  fujet  Furgole. 

Après  avoir  établi  que  cette  cour  obferve  à  la 
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rigueur  les  peines  prononcées   par  le  droit  civil  y 
relativement  au  convoi  dans  l'année  du   deuil  , 
que  même   elle   les  a  aggravées  ,    en  ce   qu'elle 
prive  la  femme  ainfi  remariée  de  la  fuccefîion  de 
les   enfans    du   premier  lie ,  il    continue   en    ces 
termes  :  î>  A  la  vérité ,  les  auteurs  du  parlement 
3>  de    Touloufe  ne  rappoitent  point  d'arrêt    qui 
jî  air    jugé   piécifément   que  la   femme  remariée 
j>  dans  l'année  du  deuil   étcit   incapable  de  libc- 
>»  ralités  teftamentaires  ;  mais  ils  n'en   rapportent 
«  pas    non  plus   qui  ait  jugé  que  cette  incapacité 
j>  fondée  fur  la  difpofition  exprefTe  de  la  loi,  ait 
9>  été  abrogée  par  une  jurifpruclence  contraire  ^  & 
»  quoi  que  j'aye  vu  agiter ,  &que  j'aye  traité  moi- 
j>  même  ,  en  inftruifant  des  procès ,  ou  en  con- 
35  fultant  prefque  toutes  les  queftions  qui  peuvent 
j>  fe  préfenter  fur  les  peines   des   fécondes   noces 
)î  dans  l'an  du  deuil  ,  je    n'ai  jamais    vu   agiter 
55  celle  qui  regarde  l'incapacité  de    recueillir   les 
3)  difpofitions  teftamentaires  ,  ce  qui  femb!e  de- 
3»  voir    faire  croire  que  cette  peine  n'eft   pa:î  en 
»  ufage  même  à  Touloufe.  Mais  comme  les  loix 
3>  ne  peuvent  être    abrogées   que  par    un    ufage 
î)  contraire  ,  ôc  non  pour  n'avoir  pas    été  prati- 
3>  quées,  à  caufe  que  le  cas  ne  s'eft  pas  préfencc  , 
5>  je  penfe   qu'il  y  auroit   de   la   témérité  r  dire 
3'  que  le  parlement  de  Touloufe  qui  fe  conforme 
»  au   droit  Romain    touchant  les  peines  des  le- 
oi  coudes  noces,  dans  l'an  du  deuil,  ôc  ^^ui  les 
»  a  même  étendues,  voulût  s'écarter  de  ladécifion 
3î  de  la  loi ,  fur  l'incapacité  qu'elle  prononce  con- 
»  tre  les  femmes  remarie'es  ,  ou  qui   malverfent 
»>  dans  l'an  du  deuil ,  de  recueillir  des  difpoiitiojîs 
3)  teftamentaires  ,   ou    par  donation   à  cauie    de 
M  mort.  D'autant  mieux  que   M.  de  Camboîas 
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M  ^  M.  d'Olive  parlent  de  cerre  peine  comme 
■ft  étant  en  vigueur ,  Se  que  la  décifion  des  textes 
»  du  droit  donna  lieu  à  un  partage  d'opinions , 
3»  pour  favoir  fi  une  telle  femme  étoit  capable 
»  de  recueillir  une  donation  entre  vifs  ;  qu'elle- 
3)  donna  lieu  encore  à  un  autre  partage  ,  pour 
9»  favoir  ii  la  mère  remariée  dans  l'an  du  deuil 
»  pouvoir  être  inftituée  héritière  par  fon  fils  ;  ce 
9*  qui  ne  laiflTe  point  de  doute  que  cette  incapacité 
*»  ne  foit  en  vigueur ,  de  même  que  les  autres 
3>  peines  infligées  à  la  femme  qui  fe  remarie 
»  dans  l'an  du  deuil ,  dans  le  reiïbrc  du  parle- 
•>  ment  de  Toulon  fe  <>. 

Papou  dans  (es  notaires ,  Imbert  en  fon  enchi- 
ridion ,  ôc  Ferriere  fur  le  chapitre  40  de  la  no- 
velle  11  5  attellent  que  dans  la  France  coutumière, 
où  il  eft  fuffifamment  pourvu  a  l'intérêt  des  en- 
fans  dont  la  mère  fe  remarie ,  par  l'hypothèque 
qu'ils  acquièrent  fur  tous  les  biens  de  leur  beau-  - 
père ,  on  ne  regarde  plus  comme  incapable  de 
libéralités  teftamentaires ,  la  femme  qui  s'eft  re- 
mariée non  petitis  tutorïbus,  Furgole  croit  même 
que  cette  efpèce  d'incapacité  ne  feroit  plus  ad- 
mife  au  parlement  de  Touloufe ,  >>  parce  que , 
35  dit-il  5  ce  parlement  ne  s'eft  pas  attaché  à  la 
35  rigueur  du  droit  à  cet  égard,  &  que  dans  plu- 
33  fieurs  cas  il  a  adouci  les  peines  infligées  par  la 
33  loi ,  vu  qu'une  telle  femme  qui  ne  viole  plus 
^  la  religion  du  ferment ,  parce  qu'elle  n'eft  pas 
33  obliofée  de  renoncer  aux  fécondes  noces ,  fui- 
33  vaut  la  novelle  94 ,  &  qui  ne  commet  qu'une 
»  faute  d'omiflion ,  ne  doit  pas  paroître  fi  odieufe 
»3  que  celle  qui  fe  remarie  dans  l'an  du  deuil , 
»  laquelle  blefle  en  quelque  façon  la  pudeur  & 
»  l'honnêteté  ,   par  un  nouveau  mariage  fi  pré~ 
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V  ciplcé  5  qui  eft  une  preuve  de  fon  inconftance  ; 
»  au  Jieu  que  romiilion  ou  la  négligence  de  faire 
>»  donner  un  tuteur  ^  ne  peut  blefïer  que  l^inté- 
»  ret  de  (qs  enfans ,  auxquels  il  eft  même  alTez 
j>  pourvu  5  en  déclarant  les  biens  du  fécond  mari 
5>  afFedés  &  hypothéqués  pour  le  reliquat  dû  par 
>î  la  femme  remariée.  L.  6^ ,  C.  in  quitus  caujis 
»  pignus  tacite  contrahitur  «, 

i6°.  Il  fut  m\  temps  a  Rome  où  les  bâtards 
étoient  regardés  comme  étrangers _,  &  conféquem- 
ment  comme  incapables  de  recevoir  des  difpo- 
fitions  univerfelles  par  teftament  :  Conftantin  le 
Grand  fut  le  premier  qui  corrigea  cette  jurif- 
prudence.  C'eft  ce  que  nous  apprend  Juftinien 
dans  la  préface  delà  novclle  89  :  Naturalium  no- 
men  £tbman£  legiflationis  dudàm  non  erat  in  fiu- 
diunK,  nec  qudUibet  circà  hoc  fuerat  humanitas  , 
ftd  tanquam  alienigenum  aliquid  &  omnino  alit- 
num  â  republicâ  putabatur  j  à  Conjiantuii  vero  pix 
memoriA  temporibus  in  conftitutionum  fcriptum  eji 
libris.  JDcindè  paulatim  in  mediocritatem  clemen- 
temque  fententiam  imperatores  tranfeuntes ,  Icges 
pofuerunt  :  alii  quidem  &  dari  &  relinqui  aliquid 
eis  à  patribus  concedcntes  ,  &c.  Dans  le  dernier 
état  de  la  jurifprudcnce  Romaine  ,  les  bâtards 
iimples  étoient  habiles  à  être  inftitués  par  toutes 
fortes  de  perfonnes  ,  même  par  \qs  auteurs  de 
leurs  jours.  Dans  nos  mœurs  ,  ces  derniers  font 
les  feuls  qui  ne  puiffent  pas  régulièrement  les 
faire  héritiers  \  en  loxte  que  leur  incapacité ,  qui , 
dans  l'ancien  droit  étoit  abfolue ,  n'eft  plus  au- 
jourd'hui que  refpedlive.  Voyez  le  §.  1  de  cette 
fedion. 

17^.  C'eft  une  queftion  afïez  controverfée,  fi  \q% 
gens  de  ipain  -  morte  ^  telles  que  les  coaimu- 
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naatés  eccléliaftiques  &  laïques ,  peuvent  être 
înfticués  hériciers  en  pays  de  droic  écrir,  &  faits 
légataires  univeiiels  en  pays  coutumier.  Pour  évi- 
ter ia  contuiicn  fur  cette  matière  ,  il  faut  la 
traiter  relativement  au  ciroit  Pvomain  ,  au  droic 
Ftançois  &  au  droit  Belgique. 

Lqs  anciens  juriiconfultes  de  Rome  ont  cru 
pendant  long-temps  que  les  collèges  ,  les  villes  , 
<k  tout  ce  qu'ils  appeloient  umverfués ,  n'étoient 
pas  capables  d'être  inftitués  héritiers  ,  fur  le  fon- 
dejiiient  que  Ton  ne  pouvoir  difpofer  qu'en  fa- 
veur de  perfonnes  certaines ,  &  que  \qs  corps  de 
main- morte  n'a  voient  point  d'exiftence  phyfique  : 
par  une  railon  contraire ,  il  étoit  permis  de  laiifer 
fa  facceiîion  au  temple  d'un  dieu  dont  le  culte 
éroit  autorifé ,  comme  on  le  voit  dans  \qs  fftjjnens 
d'Ulpien  ,  titre  21  ,  §.  4,  &  titre  22  ,  §.  5T 

Infenfiblement  on  s'habitua  à  revêtir  par  la 
peniée  tous  les  collèges  de  univerfiiés  d''une  exif- 
teiice  individuelle.  Alors  toutes  \qs  compagnies  , 
tous  les  corps  ,  tous  les  étabîilTemens  approuvés 
par  le  légiflateur ,  furent  mis  au  rang  des  per- 
fonnes certaines  6c  capables  d'être  iniïituées  hé- 
ritières. Hcrcditatïs  vel  Ugad  feu  fidcïcommïjji  _, 
aut  donatïonis  tïtulïs  j  domus  aut  annona  civiles 
aut  quolibet  ^dificia  vel  rnancipia  _,  ad  jus  inclita 
urhïs  vel  a^terius  cujuslibct  civitatis  pcrvenire 
pojjunt  j  dit  la  loi  12  ,  C.  de  heredibus  inf- 
titucndis. 

Les  feules  églifes  des  chrétiens  que  l'on  con- 
lîdéroit  encore  comme  des  alîemblées  profanes  Se 
illicites  ,  furent  exceptées  de  la  faveur  générale  ; 
mais  l'empereur  Conftanrin  avant  embralfé  le  chnl- 
tianifme  ,  abrogea  cette  différence  ,  -en  donnant 
une  entière  liberté  aux  perfonnes  de  tout  fexe  & 
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de  toute  condition  de  laifTer  en  mourant  tous  leurs 
biens  aux  corps  &  établiifemens  eccléfiaftiques. 
Les  loix  i,i4,2i&23,C.  dcfacrofanclis  ecclc- 
fils  y  renferment  li-deifus  les  difpofitions  les  plus 
prccifes. 

Cette  permifîion  indéfinie  donna  lieu  à  quelques 
abus  :  Valenrinien,  Valens  ôc  Gratien  l'otèrent  aux 
veuves  Se  aux  orphelins.  La  loi  qu'ils  portèrent  à 
ce  fujec  efl  la  vingtième  du  titre  d(;  epifcopis ,  au 
code  Théodolien.  Nec  de  legc  conqueror ,  difoic 
faint  Jérôme  à  roccafion  de  ce  changement  j  fed 
dolco  cur  meruerimus  hanc  legem. 

Peu  de  temps  après ,  les  diaconelTes  furent  auflî 
privées  de  la  faculté  d'enrichir  Téglife  de  leur» 
libéralités  ',  mais  certe  dernière  exception  fut  abolie 
prefque  aufli-tôt  qu'introduite  ,  comme  nous  l'ap- 
prend la  loi  18  du  titre  &  du  code  que  nous  ve- 
nons de  citer. 

La  novelle  de  Martian  de  teflamentïs ,  abro- 
gea auflî  la  défenfe  faite  aux  veuves  &  aux  orphe- 
lins de  laifler  leurs  hérédités  à  i'églife  \  ôc  le  der- 
nier état  de  la  jurifprudence  Romaine,  fut  de  con- 
ûdérer  les  gens  de  main-morte ,  tant  eccléfiaftiques 
que  laïques ,  comme  capables  d'être  inftitués  hé- 
ritiers par  tous  ceux  qui  étoient  habiles  à  lefler. 
On  peut  voir  ce  que  portent  fur  cet  objet  les  cha- 
pitres 9  &  Il  de  la  novelle   131. 

Cette  jurifprudence  ne  peut  plus  avoir  la  moin- 
dre force  relativement  aux  immeubles  ,  depuis 
que  les  ordonnances  de  nos  rois  ont  interdit  aux 
gens  de  main-morte  l'acquifition  de  cette  efpèce 
de  biens,  a  quelque  titre  que  ce  foit. 

Mais  la  quedion  de  favoir  s'ils,  font  capables  de 
recevoir  une  univerfalité  de  meubles  à  titre  d'inf- 
titution  ou  de  legs  ,  eft  encore  entière  dans  notre 
droit  François. 
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L'affirmative  ne  paroîr  pas  devoir  fouffrir  cîe 
difficulcé  relacivemenc  aux  pays  de  droit  écrit.  On 
trouve  dans  M.  de  Cambolas ,  liv.  5  ,  chap.  28  ; 
dans  Albert ,  lettre  F  ,  chap.  1 5  de  la  nouvelle 
édition ,  &  dans  Baoniface ,  tome  5  ,  livre  7  ,  rit.  4, 
deux  arrêts  du  parlement  de  Touloufe  ,  des  20 
décembre  1616 ,  ôc  17  mars  1(^54 ,  <^'  un  du  par- 
lement d'Aix  5  du  2  mai  1680,  qui  autorifenc 
cette  opinion. 

Quant  à  la  France  coutumière ,  il  eft  peu  de  quef- 
tions  fur  lefquelles  la  jurifprudence  ait  autant  varié 
que  fur  celle  dont  il  s'agit.  Ricard  cite  quatre  arrêts 
du  parlement  de  Paris,  dQs  8  mai  1573,  2,  mai 
j(j54,  28  mars  16^6  y  &c  10  janvier  1(^65  ,  qui 
ont  jugé  les  gens  de  main-morte  capables  de  legs 
univerfels.  Brillon  Ôc  d'Héricourt  nous  en  ont  con- 
fervé  deux  femblables  des  28  août  1708,  ôc  28 
mars  171 8.  Il  y  en  a  un  dans  Augeard  du  i(j  juillet 
1725  ,  qui  confirme  une  Inftitution  d'héritier  faite 
par  Pierre  CoHn  ,  domicilié  à  Lyon  ,  en  faveur 
de  l'hôpital  de  cette  ville.  Le  parlement  de  Paris 
a  encore  confirmé,  par  arrêt  du  17  août  1735  ^  ^® 
legs  univerfel  fait  par  François  de  Saint-Jean ,  au 
profit  de  l'hôpital  du  Petit-Saint-Jacques  à  Douai. 

Les  arrêts  qui  ont  annuUé  ces  fortes  de  difpofi- 
tions  ne  font  guère  en  moindre  nombre  :  Pvicard 
en  rapporte  deux  des  27  juillet  i(?i9  ,  &  9  juillet 
1^57.  11  en  a  été  rendu  un  pareil  le  1 1  feptembre 
16S0  ,  en  faveur  dos  héritiers  légaux  du  fieur 
Lagarde  ,  contre  le  féminaire  de  Limoges.  M. 
Tavocat  général  d'AgueiTàu  en  a  fait  rendre  un  fem- 
blable  fur  fes  conclufions  ,  le  19  février  16^91.  îl 
y  en  a  un  autre  du  29  août  I71 1  ,  qui  a  pareille- 
ment déclaré  nul  &  de  nul  effet  le  legs  univerfel 
fait  par  Marie -Hélène  Franquemont ,  au  profit  des 

jéfuites 
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jcfuites  de  Valenciennes.  La  caufe  avoit  été  plai-»- 
dée  eia  première  inftance  au  confeil  d'Artois,  6c 
ce  tribunal  avoir  adjugé  la  fiKceilion  aux  héritiers 
du  iang ,  en  payant  une  lomme  de  6000  liw.  feu- 
lement aux  pères  jéfuites  j  à  quoi  il  avoit  réduit 
îc  legs  univerfel  :  mais  fur  l'appel  cette  (Qnzence 
a  été  infirmée,  &  les  jéfuites  déboutés  de  toutes 
leurs  prétentions  (*).  Tous  ces  arrêts  ont  été  rendus 
au  parlement  de  Paris. 

Le  tempérament  dont  avoit  ufé  le  confèi^ 
d'Artois  dans  l'efpèce  du  dernier,  a  été  également 
adopté  par  une  foule  d'arrcts  j  6c:  il  paroît  que  l'u- 
fage  le  plus  ordinaire  dans  plufieurs  cours  neft 
ni  de  confirmer ,  ni  d'annuller  entièrement ,  mais 
de  réduire  à  certaines  fommes  les  Inftitiitions  d'hé- 
ritiers &  les  legs  univerfels  faits  au  profit  des  gens 
de  main-morte.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  fept  arrêts  du 
parlement  de  Paris,  Aqs  il  juillet  1643  j  2.5  mai 
1^55  ,  23  mars  1^94,  premier  décembre  1^95, 
28  avril  I7ii,i7i2,&  août  17 17  ,  rapportés 
par  Socfve  ,  Bretonnier  ,  d'Héricourt,  &  dans  le 
journal  des  audiences.  Denizart  en  a  confervé  dix 
autres ,  dont  quatre  ont  été  rendus  en  la  même 
cour  les  17  août  1733 ,  14 août  1739,5  décembre 
1741  j  &  29  août  17^1  \  un  au  grand-confeil  I0 
1  mars  i-j^6^d>c  les  cinq  autres  au  parlement  de 
Bordeaux ,  les  1 3  décembre  1700,  7  juillet  1712, 
j8  août  1710  ,  4  feptembre  1720,  6c   ij  août 

1731- 

On  voit  par  ces  détails,  que   la  juriforudence 


(i*  )  Il  faut  remarquer  que  la  teftacrice  avoit  eu  pour 
confciieur  un  jci'aite  d'Airas  :  cette  circonilance  a  fans  doute 
beaucoup  influé  fur  l'arrêc. 

Tome  XX XL  Oo 
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d'une  grande  partie  des  tribunaux  du  royaume  ert: 
livrée  fur  cette  matière  a  l'arbitrage  des  jucres.  Le 
défaut  de  loix  pofitives  les  oblige  de  le  détermi- 
ner par  les  circonftances  :  tantôt  l'intérct  de  col- 
latéraux plongés  dans  l'indigence  l'emporte  fur 
un  monaftère  riche  &  opulent  :  tantôt  ces  mêmes 
collatéraux  fuccombenr ,  parce  qu'un  lieu  de  cha- 
rité,  un  hôpital  _,  une  fondation  pieufe  a  été  l'objet 
des  libéralités  du  teftateur.  QuelquekMS  la  qualité 
du  tellateur  ,  mort  chargé  de  bénéhccs ,  lait  con- 
firmer la  difpofition  univerfelle  ,  plutôt  comme 
une  reftitution  légitime  ,  que  comme  une  dona- 
tion gratuite.  Prefque  toujours  la  faveur  des  en- 
fans  ôc  des  héritiers  en  ligne  dire^cle  fait  pencher 
la  balance  de  leur  côté  ;  mais  ce  qu'il  y  a  de  re- 
marquable 5c'en:  que  régulièrement  on  ne  fait  dans 
la  plus  grande  partie  de  la  France  que  réduire  les 
Inftitutions  d'héritier  ou  le^s  univerfels. 

Dans  les  Pays-Bas  ,  comme  dans  rinrcrieur  de 
la  France  coutumière ,  il  n'y  a  point  de  loi  parti- 
culière qui  défende  ou  permerre  d'inftiruer  les 
corps  de  main- morte  héritiers  ou  légaraires  uni- 
vetiels  mobiliers;  mais  au  défaut  des  coutumes, 
ou  des  ordonnances  des  fouverains ,  anciens  &C  mo- 
dernes ,  on  y  reconnoît  l'autorité  du  droit  écrit  : 
c'ell  pour  ces  provinces  une  loi  fubddiaire. 

Toutes  les  difpontions  des  placards  des  an- 
ciens fouverains  des  Pays-Bas  fe  réduifent  â  deux 
points. 

Avons  ordonné  &  Jlatué  que  nuls  religieux  pro- 

fès ,  ni  aucuns   monajîères  pour  eux  ,  ne  pourront 

fe  fonder  héritier  en  aucune  maifon  mortuaire ,  tîl 

à  titre  de  fuccejjlon  ^  avoir  ou  appréhender  aucuns 

liens. 

Nous  défe.'idons  &  interdéifons  à  tous  5  de  quelque 
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état  &  condition  qu  ils  f oient  ^  de  aliéner  ou  tranf^ 
porter  aucuns  héritages à  quelques  monas- 
tères j  églifes  j  collèges  ,  hôpitaux  ,  &  autres  gens 
de  main-morte  ,  par  don  ,  venditlon  ^  légat  ,  ou 
autres  titres  que  ce  fait,  Ainfi  s'expriment  les  pla- 
cards de  Charles-Quint  des  19  octobre  1 510  ,  & 
10  février   1318. 

La  déirente  de  léguer  des  biens  fonds  aux  gens  de 
main-morte  ne  peut  certainement  être  tirée  à  con- 
féquence  pour  le  pur  mobilier ,  puifque  au  con- 
traire lexcepnon  ne  fert  qu'd  confirmer  la  règle. 
Si  Charles-Quint  avoit  voulu  frapper  les  gens  de 
main  morte  d'une  incapacité  générale  de  recevoir 
par  tedament  5  il  ii'eiit  pas  limité  fa  prohibition 
aux  immeubles. 

Cependant  l'on  a  mis  en  queflion  dans  les  Pays- 
Bas  ,  h  les  corps  de  main-morte  pouvoient  être 
inllitués  héritiers  j  mais  on  n'a  jamais  été  afTèz  peu 
conféquent  pour  s'aider  à  cet  égard  de  la  défenfe 
de  leur  léguer  des  biens  fonds.  On  s'efl:  unique- 
ment fondé  fur  ce  que  nuls  religieux  ^  n-  aucuns 
monaflères  pour  eux  y  ne  peuvent  fe  fonder  héritiers 
en  aucune maif on  mortuaire.  Ç^v\  a  inféré  de  là,  que 
les  gens  de  mair-morte  ne  font  pas  capables  Je 
fucceflîons  teltamentaires  ;  mais  cette  conléquence 
n'eft  pas  exa6le  :  le  placard  n'a  fermé  aux  monaf- 
tèresque  la  voie  de  ia  fuccellion  <2^  mie'  at  •  l'unique 
objet  du  legiflatear  ,  comme  rann;>nce  le  préam- 
bule 5  â  été  de  leur  ôrer  le  cuit  qu'ils  préten- 
doient  avoir  de  fuccéder  à  la  piace  de  leurs  reli- 
gieux ,  droit  exorbitant  ik  qui  n'étoit  point  to- 
lérable. 

Aulîî  ce  fyftême  n'a  t  il  point  été  accueilli  dans 
les  tribunaux  Belgiques.  On  n  quelquefois  ait:, 
^it  M.  Scockmans  ,  la  queftion  de  favoir  fi  i  on 
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pouvoir  inftituer  héritiers  les  gens  de  main-morte: 
elle  a  même  fait  la  matière  de  quelques  ctanfac- 
tioas;  mais  aujourd'hui  elle  eft  décidée  pourTaffir- 
marive  ,  iorfque  l'inftitution  n'embralîe  que  du 
mobilier.  Ce  magiftrat  rapporte  enfuite  deux  arrêts 
du  conTeil  fouverain  de  Brabanr  qui  l'ont  ainii 
jugé  y  l'un  du  mois  de  juin  1^51  ,  en  faveur  des 
cinq  paroifTes  de  Louvain  ^  l'autre  du  3 1  janvier 
16^1  ,  en  faveur  des  pauvricrs  de  la  ville  de 
Alalines. 

La  même  queltion  s'eft  préfentee  plufieurs  fois 
au  parlement  de  Douai  *,  mais  jamais  dégagée  de 
çirconilances  particulières. 

Un  arrêt  rendu  en  cette  cour  le  6  août  17(^5 
avoir  ordonné  aux  adminiftrateurs  du  Vrai-Mont- 
(de- Piété  de  Lille ,  légataires  univerfels  du  fieur 
Cornil  ,  de  laiffer  fuivrc  aux  héritiers  les  biens 
meubles  &  immeubles  provenans  de  la  fuccejjion 
dudit  Cornil,  Les  adminiftrateùrs  fe  font  pourvus 
en  révifion  pour  ce  qui  ccncernoit  \qs  meubles 
feulement;  là  ils  ont  foutenu  :  1°.  que  les  dif- 
poficions  univerfelles  de  meubles  en  faveur  de 
^e:is  de  main-morre ,  font  valables  dans  les  Pays- 
Bas  :  -'^.  qu'une  tranfadion  (Se  la  prefcription  dont 
ils  s'écoieiu  appuyés  inutilement  pour  les  immeu- 
bles ,  dévoient  au  befoin  couvrir  la  prétendue 
nullité  de  leur  Inftitution  dans  les  meubles ,  at- 
tendu que  les  édits  concernant  les  gens  de  main- 
morte ne  dérogent  à  l'une  ôc  à  l'autre  j  que  par 
ranport  aux  érabli(Tèmens  de  aux  acquittions  d'im- 
meubles. L'intérêt  public  ,  difoienc-ils  ,  peut  faire 
palfer  au  delTus  des  règles  ordinaires  ;  mais  les 
règles  ordinaires  doivent  toujours  prévaloir  fur  l'in- 
xùh  privé.  Il  eft  de  rinrérêt  public  de  ne  lailTer 
muki plier  nii  les  écabliflemeus ,  «i  les  pofleffions 


INSTITUTION.  5?5i 

Immobilières  des  gens  de  main  -  morte ,  c'eft 
pourquoi  on  a  voulu  que  la  prefcription  &  les 
tranfadions  ne  pufTent  les  légitimer  :  mais  qu'une 
fondation  pieufe  pofscde  des  effets  mobiliers  ,  il 
n'y  a  rien  en  cela  qui  bleffe  les  mœurs  ,  la  difci- 
pline  5  le  bon  ordre  ,  le  droit  public  ,  l'économie 
de  la  focicté  ;  W  n'y  a  que  les  héritiers  légaux  cjui 
en  fouffrent  :  &  toute  nullité  qui  n'eft'  relative 
qu'à  un  intérêt  particulier ,  peut  être  effacée  pac 
une  tranfadion  &:  par  la  prefcription. 

Nous  ignorons  lequel  de  ces  moyens  a*  fait  fe 
plus  d'impredîon  fur  les  j'iges.  La  feule  chofe 
certaine  eft  que  par  arrêt  rendu  en  révihon  folem- 
nelle  le  23  novembre  17(^5  ,  il  a  été  déclare 
qu'erreur  étoit  intervenue  dans  celui  du  6  août: 
17(^3  ,  ôc  qu'en  conféquence  les  héritiers  Corntl 
ont  été  déboutés  de  leur  réclamation  des  meubles 
ôc  effets  dont  il  s'agifToir. 

Dans  l'efpèce  d'un  autre  arrêt  du  14  août  l'^^j^ 
Bernard ,  Dancourt  &  conforts  demandoient  que 
le  chapitre  de  faint  Géry  de  Cambrai  fût  condamné 
a  leur  reftituer  tous  les  biens  meubles  &c  immeubles, 
compris  dans  l'inliitution  d'héritier  faite  à  foi\ 
profit  par  k  chanoine  Fréca ,  dont  ils  ét-oient  les 
luccedêurs  ah  intejlat.  Le  chapitre  de  faint  Géry 
fe  défendoit  comme  Tavoient  faip  les  adminil- 
trateurs  du  Vrai-Mont-de-Piété  de  Lille;  il  fe  pré- 
valoir de  la  prefcription  &c  d'un  arrêt  du  17  février 
1720  ,  qui  avoir  débouté  le>  héritiers  de  leur  de- 
mande en  nuUité  du  teftamenr.  L'aïrêt  cité  adiftin- 
gué  rinftitution  mobilière  de  linftitution  immobi- 
lière, il  a  confirmé  la  première  &  annnllé  tafeccnde. 
Le  fieur  Houzeau  ,  demeurant  à  Valenciennes , 
avoir  légué  par  ïon  teftament  tout  ce  qui  refteroit 
de  les  meubles  y  effets  &  argent  monnoyé  après 
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racqiîittement  de  Tes  dettes  ,  legs  particuliers  & 
funérailles ,  à  tous  les  pauvres  mendians  de  porte 
en  porte  &  reconnus  pour  tels  publiquement  en  la 
Mille  (S*  banlieue  de  Valenciennes  _,  pour  leur  être 
diflribué  par  égales  portions  ^  à  condition  que  les 
pauvres  aveugles  auroicnt  double  part.  Ce  \t2% 
univerfel,  qui  comprenoit  près  de  vingt- fept  mille 
livres ,  à  été  attaqué  par  la  dame  de  Sars  de  Cur^ 
gies  5  fœur  &  unique  héritière  du  teflareur.  Une 
fentence  des  échevins  de  Valenciennes  du  17  aoûc 
17(59  ,  en  avoit  ordonné  l'exécution  :  mais  par 
arrêt  du  30  mai  1770,  rendu  au  rapport  de  M. 
de  Warenghien  de  Flory ,  la  fentence  a  été  infir- 
mée ,  le  legs  déclaré  nul  ;  &  fans  avoir  égard  à 
l'intervention  de  l'hôpital-général  de  Valenciennes, 
qui  demandoit  que  ce  legs  lui  fut  appliqué  ,  la 
dame  de  Curgies  a  été  maintenue  (k.  gardée  dans 
la  polTeiîion  &  propriété  des  meubles  &  effets  du 
lieur  Houzeau. 

On  croiroit  au  premier  abord  que  cet  arrêt  a 
jugé  les  gens  de  main-morte  incapables  de  rece- 
voir des  legs  univerfels  de  meubles  ;  mais  cette 
quefcion  n'a  point  été  agitée  dans  la  caufe  ;  &  en 
effet  elle  y  étoit  étrangère  ,  puifque  les  mendians 
de  Valenciennes  nétoient  point  appelés  comme 
formant  un  corps  ^  mais  comme  des  individus 
particuliers.  Aulîî  le  défenfeur  de  la  dame  de 
Curgies  s'eft-il  borné  à  établir  que  le  legs  étoic 
fantafque  dans  le  motif  ^  infenfé  dans  l'objet  ^  & 
impraticable  dans  l'exécution  ;  c'cft  à  ces  trois 
propofitions  qu'il  a  réduit  (qs  moyens. 

11  eft  donc  vrai ,  pour  le  dire  encore  une  fois , 
que  le  parlement  de  Douai  n'a  point  encore  jugé 
notre  quedion  in  terminis  ;  mais  il  ed  probable  » 
d'après  ks  raifons  expoféçs  ci  deffus,  que  fi  çIIq 
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s*y  préfentoit  en  tlièfe ,  elle  y  feroit  décidce  en 
faveur  des  gens  de  mainmorte. 

Nous  n'avons  entendu  parler,  dans  la  difcuflion 
que  nous  venons  de  faire ,  que  des  gens  de  main- 
morte légirimem.ent  établis.  Ceux  qui  n'ont  pas 
obtenu  du  prince  une  autorifation  fuffifante  pour 
exifter  dans  l'état ,  font  conftamment  incapables 
d'être  inftitués  héritiers ,  &  mcme  de  recueillir  de 
imiples  legs.  La  loi  S  ^Q.  de  heredibus  inftituendis  ^ 
porte  à  ce  fujet  :  Collegiujn  ^  fi  nullo  fpeciali  pri^ 
vilegio  fubnixum  fit  _^  hereditatem  capere  non  pojfe^ 
dub'ium  non  efl,  La  loi  10 ,  D.  de  rébus  dubiis ^ 
n'eft  pas  moins  formelle  :  Corpori  cui  non  lïcet 
coïre  _,  fi  legatur  ^  non  valebit.  Ricard  rapporte 
deux  arrêts  conformes  à  cette  décifion  ,  le  premier 
du  8  avril  i  (547  ,  l'autre  du  1 5  janvier  1658:  le 
recueil  de  M.  Catellan  nous  en  offre  un  de  1^91 , 
qui  a  jugé  la  même  chofe.  Le  parlement  de  Flandre 
en  a  rendu  de  femblables  les  8  juillet  1752.,  21 
juin  &  I  juillet  1755,1  mars  1757,  &rc.  &:  cette 
jurifprudence  a  été  expreffément  confirmée  par 
deux  déclarations  à^s  9  juin  1 7 3  (j  &  i  juin  1739, 
rendues  refpe6tivement  pour  les  Pays-Bas  &  le 
reffort  du  parlement  de  Metz  ,  &  par  l'édit  du 
mois  d'août  1749,  porté  pour  tout  le  royaume. 
L'article  9  de  cette  dernière  loi  déclare  nuls  tous 
les  étabiiiïemens  de  main-morte  qui  feront  faits 
à  l'avenir  fans  lettres-patentes  dûment  enregiftrées , 
&  veut  que  tous  les  actes  &  difpofitions  qui  pour^ 
roient  avoir  été  faits  en  leur  faveur  directement  ou 
indirectement  ^  foient  pareillement  annullés. 

Furgole  prétend  que  les  Inftiturions  ou  autres 
difpofitions  te  lia  ment  aires  faites  pour  fervir  a  la 
fondation  d'un  corps  de  main- morte  non  encore 
établi,  ne  font  pas  nulles ,  parce  qu'elles  renferment 
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la  condition  tacite  ,  Ji  cet  éîablijfement  cjl  auto-- 
r'ifé.  }>  Voilà  pourquoi  ,  dit-il ,  l'effet  de  la  libé- 
3>  ralité  étant  conféré  en  un  temps  où  le  collège 
î5  fera  capable  ,  il  n-j  a  point  de  doute  qu'elle  ne 
»  foit  bonne,  1.  6i ,  D.  de  hercdllms  injiituendis _, 
3>  Se  c'eft  ce  qui  fait  la  difîcrence  entre  la  difpo- 
î3  iition  pure,  comme  étant  nulle  dans  fon-  prin- 
w  cipe  ,  avec  celle  qui  eft  conditionnelle  «'.  C'eft 
aui'lî  ce  qu'ont  jugé  les  parlemens  de  Paris ,  de 
Touloufe  &  de  Metz  j  le  premier,  par  arrêt  des- 
25  avril  162.^  ,  Il  mai  KJ545  &  lo-  janvier 
i66<^  ^  rapportés  au  journal  à^s  audiences  &  dans 
Ricard  j  le  fécond,  par  un  arrêt  du  17  mars  ié"54, 
cité  plus  haut;  le  troifième  ,  par  un  arrêt  du  14 
janvier   1717  ,  inféré  dans  le  recueil  d'Augeard. 

On  ne  peut  difconvenir  que  cette  jurifprudence 
ne  foit  calquée  fur  les  vrais  principes  du  droit  ; 
mais  il  faut  avouer  qu'elle  ZQnd  à  multiplier  Q\ceÇ- 
/ivement  les  corps  de  main-morte  ,  &c  qu'aind  elle 
ed  contraire  au  bien  public.  C'efl  par  cette  con- 
iîdéïation  quVm  arrêt  du  parlement  de  Flandre  du 
8  juillet  1732  ,  rendu  au  rapport  de  M.  de  Ga- 
lonné ,  a  déclaré  »  le  legs  du  prix  des  meubles  , 
3>  acquêts  &:  conquêts  du  teftateur  (  le  fieur  de 
35  Berlaimont  )  ,  pour  i'éredlion  &  fondation  d'un 
>3  collège  ,  faite  par  fon  teftament ,  nul  &c  de  nul 
»  effet ,  illicite  &  contraire  aux  placards,  édirs  de 
»  ordonnances  ;  en  conféquence  ,  a  adjugé  leidits 
33  biens  meubles ,  acquêts  Se  conquêts  aux  héritiers 
3>  dudit  teftateur  «'. 

La  décifon  de  cet  arrêt  a  été  érigée  en  loi  par 
les  déclarations  de  1738  Se  17395  Se  par  l'édic 
de  1749  ,  dont  l'article  1  porte  :  »  Défendons  de 
^)  faire  à  l'avenir  aucune  difpofition  par  aéVe  de 
9»  dernière  volonté  ,  pour  fonder  un  nouvel  cc:v* 
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»ï  blifTement  de  la  qualité  de  ceux  qui  font  men- 
M  tionncs  dans  l'arricle  précédent ,  ou  au  prohc 
»  de  perfonnes  qui  feuoient  chargées  de  former 
v>  ledit  érabliirement  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  : 
>5  ce  qui  fera  obfervé  quand  mcme  la  difpofitioii 
»  feroit  faite  à  la  charge  d'obtenir  nos  lettres- 
»  patentes  «. 

Les  articles  10  ,  1 1  5<:  1  2  du  mcme  édit  ad- 
mettent a  réclamer  les  biens  donnes  ou  aliénés 
pour  ces  fortes  d'établilTemens  :  1°.  les  enfans  Ôc 
héritiers  de  ceux  qui  ont  fait  de  pareils  aéles  : 
2**.  les  feigneurs  dont  les  biens  font  tenus  :  3".  & 
à  leur  défaut  ,  A4M.  les  procureurs  généraux  au 
nom  du  roi. 

11  y  a  fur  cette  matière  une  difpofition  bien 
remarquable  dans  un  arrêt  du  1 1  mai  i  -/-/d  ,  rendu 
au  parlement  de  Flandre  :  Bourdon  6<  conforts 
s'étoient  pourvus  en  cette  cour  pour  faire  annuller 
rinftiturion  univerîelîe  faite  par  le  teftament  du 
fieur  Crul ,  pour  la  fondation  du  petit  féuMnaire 
de  Cambrai.  Dans  le  cours  de  1  inftruélion  ,  effrayés 
aiïez  mal-d-propos  par  les  moyens  que  leur  oppo- 
fo:ent  M.  l'archevêque  de  Cambrai  (S:  fes  vicaires- 
généraux  ,  exécuteurs  du  tellamenr  ôc  de  la  fon- 
dation ,  ils  avoienr  déclaré  fe  défiler  de  leur  de- 
mande y  mais  malgré  ce  déiiftement ,  l'arrêt  cite 
»  faifant  droit  fur  les  conclulîons  du  procureur 
î5  général  du  roi  ,  dcclare  la  fondation  du  petit 
»  féniinaire  à  Cambrai  ,  ainfî  que  rinftitution 
•>  d'héritier  u:uverfel  mobiliaire  &•  immobiliaire , 
«  ordonnées  par  les  teftament  &  codicille  ,  nulles 
»>  Se  de  nul  effet  j  adjuge  ,  fuivant  ce  ,  aux  deman- 
»'  deurs  5  tous  les  biens  meubles  ôc  immeubles 
a'  qui  ont  compofé  ceziQ  fondation  ,  dcc.  « 

M.  l'archevêque  de  Cambrai  6:  fes  vicaires- 
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généraux  fe  font  fait  un  moyen  dans  une  requête 
en  cairation  au  confeil ,  &  dans  une  inftance  fur 
révifion  au  parlement  de  Flandre  ,  de  ce  que  les 
conclufions  de  M.  le  procureur  général   ne  leur 
avoient  pas  été  communiquées  avant  l'arrct-  Nous 
ne  plaidions  pas  ,  difoient-ils  ,  contre  ce  magiftra!:; 
nous  nous  reposons   tranquillement  fur  le  défif- 
tement  de  Eourdon  Se  conforts.  Nous  avons  tou- 
jours ignoré  les  concluions  du  miniftère  public'; 
on  ne  devoir  donc  pas  y  faire  droit  fans  au  moins 
nous  les  avoir  communiquées  \  la  dé^enCe  eft  de 
droit  naturel  j  on  ne  doit  condamner  perfonne  fans 
l'avoir  entendu.    Ces   raifons  n'ont  touché  ni  le 
confeil ,  ni  le  parlement  alfemblé.  La  requcce  en 
caiîàtion  a  été  rejetée  le  i  août  lyy^^,  &  l'aiTec 
de  réviiion  du    13  mars    177^  a  confirmé  celui 
dont  fe  pîaignoient  les  exécuteurs  teftamentaires. 
Il  nous  refte  à  obferver  ,  avant  de  paiTer  à  un 
autre  objet  ,  que  quoiqu'il  ne  foit  pas  perm>is  de 
faire  des  Inftitutions  ni  des  legs  aux  collèges  ou 
établilTemcns  non  approuvés  ,  on  peut  néanmoins 
en  faire  à  chacun  de  ceux  qui  les  compofent.  Cette 
exception  eil  écrite  dans  la  loi  10  ,  D.  de  rébus 
dubïïs  ^  rapportée  ci-delTIis  :  Nifi  Jingulis  legatur ; 
hl  cnim  non  quafi  collecrium  _,  fcd  quaji  cerd  homi- 
nes  admïttentur  ad  le^ctupT. 

o 

Quant  à  la  queftion  defavoir  fi  les  religieux  men- 
dians  doivent ,  par  rapport  à  la  capacité  ou  incapa- 
cité de  recevoir  par  teilament ,  être  mis  fur  la  même 
ligne  que  les  autres  gens  de  main-morte ,  voyez 
l'article  Légataire. 

18".  Ow  peut  encore  mettre  au  nombre  des 
titres  d'incapacité  abfolue  ,  l'incertitude  des  per- 
fonnes  qui  font  l'objet  d'une  Lifàtution  ,  ou  de 
toute  autre  difpofirion  teltamentaire. 

Le  §.  15  ,   \.  de  legatis ^  nous  apprend  que  dans 
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rancîen  droit  il  n  ctoit  pas  permis  de  difpofer  ea 
faveur  de  perfonnes  incertaines  ,  quoiqu'elles 
pulfenc  être  connues  par  quelque  événement  ; 
comme  fi  un  teftateur  eût  dit  :  J'infdtue  mon  hé- 
ritier celui  qui  fera,  nommé  conful  l* année  prochai- 
ne •  Se  cela  avoit  lieu  même  par  rapport  aux  tef- 
tamens  des  foldats.  Cependant  on  pouvoit  dirpcfer 
en  faveur  des  perfonnes  incertaines  prifes  dans  un 
nombre  certain  ,  comme  fi  Ton  avoir  dit  :  Celui 
de  mes  parcns  du  côté  maternel  qui  donnera  fa  fille 
en  mariage  à  mon  fils  _,  je  l'ïnfiltue  mon  héritier 
pour  un  quart, 

Juftinien  annonce  dans  le  §.  17  du  même  titre, 
qu'il  a  porté  une  loi  par  laquelle  il  a  changé  cette 
jurifprudence,  tant  pour  les  înftitutions  d'hcritiec 
que  prour  les  legs  de  iidcicommis  ,  non  folùm  in 
hereditatlbus  _y  fed  etlam  in  legatls  &  fidelcommilffis. 
Cette  loi  ne  fe  trouve  point  dans  le  code  \  mais 
les  interprètes  ,  &  entre  antres  Vinnius  ,  croyent 
qu'elle  vouloir  que  l'incertitude  de  la  perfonne  de 
l'héritier  ou  du  légataire  n'empêchât  pas  la  vali- 
dité de  la  difpofition  ,  lorfque  cette  incertitude 
pouvoir  être  levée  par  quelque  événement  prcfenc 
ou  futur,  comme  dans  les  deux  exemples  que  nous 
venons  de  propofer.  De  là  vient  que  par  arrêt  du 
25  avril  1625  ,  cité  plus  haut,  le  parlement  de 
Paris  a  confirmé  im  legs  fait  aux  Urfulines  qui 
pourroient  s'établir  dans  vingt  ans  à  Troyes. 

Lorfque  l'incertitude  ne  peut  être  levée  par 
quelque  défignation  qui  indique  la  perfonne  d'une 
manière  certaine  ,  ni  par  quelque  événement  qui 
opère  le  même  effet ,  la  difpofition  eft  nulle.  Ce 
que  nous  avons  dit  là  de  (Tus  dans  la  feélion  4  , 
nous  difpenfe  d'entrer  ici  dans  de  plus  grands 
détails. 

Nous  obfçrverons  feulement  que  l'incertitude 
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n'annulle  pas  les  ciifpohrions  faites  au  profit  des 
captifs  oiî  dQs  pauvres  ,  fans  autre  dciignation  , 
parce  que  les  loix  ont  pris  le  foin  de  faire  l'appli- 
cation des  libéralités  que  les  teftateurs  leur  lailîeiiE 
d'une  manière  vague  Se  incertaine. 

La  loi  49 ,  C.  de  epïjcopïs  &  clencls _,  en  con- 
tient une  décifion  ej^ptelfe  pour  les  captifs  :  Cum 
dsjîdcrat  quis  totam  fuam  fubjîantïam  pro  ndemp- 
îïonc  captivorum  relinquere  _,  eos  ipfos  captivas 
fcrïpfcrit  hercdis  ^  ne  vidcatur  quafi  inccrtis  per- 
fonis  htredïius  ïnflitutïs  j udicium fuum  oppugnan- 
dum  rç,liqui[Je  ^  fancïmus  ejufmodi  &  talem  Inf-^ 
titutïonem  pïciatïs  caufà  valere  ^  &  non  ejje  rcj^ 
pu^indiim^ 

La  loi  24  du  même  ttrre  décide  la  même  chofe 
par  rapport  aux  pauvres  :  Id  quod  pauperibus  tef^ 
lamcnto  vel  codicïUïs  reiinquitur  ^  non  ut  incenis 
perjonis  reliclum  evanefcat  ^  fed  omnibus  modis 
ratum  firmumque  conjijlat. 

L'arrêt    du    50   mai    1770  rapporté  ci-de(ïiis 
n'eft  point  contraire  à  cette  décilion.   Il  eft  vrai 
qu'il  annidle  un   legs  univerfel   fait  aux  pauvres 
mendians  de  porte  en  porte  ;  mais  c'eft  précifément 
cette  qualité  de  mendians  qui  en  a  été  le  motif. 
Le  parlement  de  Flandre  a  regardé  la  difpoficioa 
du  iieur  Houzeau  comme  une  intraction  aux  ordon- 
nances de  police  qui  défendent  la  mendicité  >  ou 
au  moins  comme  une  récompenfe  de  contraven- 
tions journalières  que  foufFrent  ces  réglemens  ;  & 
c'eft  par  cette  confidération  qu'il  l'a  déclarée  nulle. 
Nous  établirons  ci-après  ,  fection  G ,  les  règles 
qu'il  faut  fuivre  pour  faire  une  application  exadte  des 
Inftitutions  6c  des  legs  lailfés  aux  pauvres  &  aux 
captifs  ,  fans  autre  dcfignation. 

1 9®.  L'héritier  qui  a  écrit  lui-même  la  difpofîtion. 
faite  eu  fa  faveur  eft  incapable  d'en  protiter.  Cette 

'I 
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popoiîîion  eft  développée  à  l'article  Légataire, 

§.  2.  Des  pcrfonnes  dont  Vïncapadté  nefl  qus 
refpcclive. 

Ces  perfonnes  font  :  1°.  les  tuteurs ,  curateurs, 
gardiens  ,  baillilhes  &  autres  adminirtrareurs  à 
i'égard  de  ceux  dont  ils  gèrent  les  aflFaires. 

1*.  Les  médecins ,  chirurgiens  ,  apothicaires  à 
regard  d^s  malades  qu'ils  traitent. 

x^.  Les  novices  à  l'égard  des  monaftères  dans 
lefquels  ils  font  leur  année  d'épreuve. 

4°.  Les  confelfeurs  par  rapport  à  leurs  péni- 
tcns  ou  pénitentes. 

5^.  Les  mariés  &c  les  concubinaires  entre  eux. 

6®.  Les  bâtards  6c  les  enfans  nés  de  mariages 
contractés  in  extremis  ,  relativement  à  leurs  pères, 
mères  &  autres  afcendans ,  <5cc.  &C. 

Nous  n'entrons  point  ici  dans  le  développement 
<îe  chacune  de  cq:s  incapacités  ,  ni  des  exceptions 
qu'elles  peuvent  admettre  j  on  trouvera  tout  cela 
traité  aux  articles  Avantages  ,  Apothicaire  , 
Confesseur  ,  Bâtard  ,  &ic, 

§.3.   Quel  temps  faut-il  conjidéra  pour  f avoir  fi 
r héritier  infatué  efl  capable  ou  incapable  /* 

Pour  connoître  quels  font  les  temps  ar.xquels 
rinrtirué  doit  être  capable  de  recevoir  ,  il  faut  dif- 
tinguer  ,  fuivant  les  principes  dQs  loix  Romaines  , 
les  héritiers  étrangers  d'avec  les  \iéz\{\e\:s  fiens. 

Le  droit  Romain  exige  que  les  héritieis  étran- 
gcrs  y  c'eft-â-dire  tous  ceux  qui  ne  font  pas  en 
la  puilfance  du'teftateur  ,  f_.ieiît  capables  en  trois 
remps  \  favoir  ,  lors  du  teftament ,  lors  du  décès 
du  teftateur  ,  &c  lors  de  l'adicion  d  hérédité.  Ces 
trois  époques  font  les  feules  qu'il  faut  confidérer  ; 
les  temps  intermédiaires  fout  indifféi-ens.  Tout 
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cela  eft  necremenr  décidé  par  la  loi  49  ,  §.  i.  D.  dô 
heredibus  inftïtuendis  _,  donc  voici  les  termes  :  In 
extraneis  heredibus  illud  obfervatur  ut  fi  cum  e'is 
tefiamenti  faàio  _,  five  ipfi  heredes  injlïtuantur ^  five 
Kl  qui  in  potefiate  eorum  funt  j  &  id  duobus  terti^ 
ponbus  inJpLcitur  j  tcfiamcnd  facli  j  ut  conftitcrït 
Infiitutio  ^  &  mortis  teflatoris  _,  ut  effeàum  habeat. 
Hoc  amplïîis  6'  chm  adibït  hereditatem  ejje  débet 
cum  eo  teflamentï  faciio  ....  nam  jus  heredis  eo  vel 
maxime  tempore  infpicicndum  eft  ^  quo  acquirit 
hereditatem.  Medio  autem  tempore  inter  faclum  tef- 

tamentum  ^  mortem  tejiatoris mutatio  juris  non 

nocet  heredij  quia ^  ut  dixijtria  tempora  infpicimus. 

On  fenc  à  la  feule  ledure  de  ce  rexte  les  rai- 
fons  iiir  lefquelles  en  font  fondées  les  difpodcions. 

D'abord  on  exige  que  l'indicaé  foit  capable  au 
temps  de  l'hiftitution,  parce  que  la  règle  de  Ca- 
ton  ,  qui  eft  particulière  aux  teilamens ,  veut  qu'une 
difpoiltion  nulle  dans  (on  principe,  ne  puilfe  pas 
devenit  valable  par  la  fuite.    Catoniana  recula  fie 
d  finit  :  Quo  d  fi  tef.amenti  facii  tempore  decejjijfet 
îcjlator  ^  inutile  foret  id  le^atum  ^   quandocumque 
decejfcrit  _,  non  valere.  Ce  iont  les  termes  de  la  loi 
I  ,  D.  de  régula  Catoniana.  Cette  règle  ne  parle 
d  la  vérité  que  des  legs  j   mais  il  faut  remarquer 
qu'elle  a  été  faite  dans  un  temps  où  le  droit  ancien 
éroit  en  pleine  vigueur ,  &c  qu'alors  le  mot  Icga- 
tum  dcfignoit  auili  bien  une  Inftitution  d'héritier 
qu'un  iimple  legs  ,  comme  nous   l'apprend  la  loi 
1 2.0  ,  ïy.  de  V erborum  fignificatione.  On  oppoferoic 
inutilement  la  loi  3  ,  D.   de  régula   Catoniana  ^ 
quoiqu'elle  dife  généralement ,  régula  Catoniana 
non  pertinet  ad  hereditates  ;  il  faut  ,  fuivant  tous 
les  interprètes ,  reftreindre  fa  difpofition  aux  Inf- 
litutions  conditionnelles  j   &  cela  eft  fi  vrai ,  que 
la  loi  fuivante  ajoute  par  forme  d'exception  à  la 
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règle  dont  il  s'agit  :  Catonis  rcguLim  ad  conditio-^ 
naUs  InJiitutLoiits  non  pertincrc  ,  ce  que  nous 
développerons  ci-après. 

En  fécond  lieu ,  il  eft  elFentiel  que  riicritier 
infticué  foit  capable  au  temps  cie  la  mort  du 
reilateur  ,  parce  que  c'eft  alors  que  la  fuccelfion 
eft  ouverte ,  &  Cjue  par  conféquent  il  faut  que 
la  perfonne  appelée  a  la  recueillir  y  foit  habile. 

Troifièmement  ,  la  capacité  de  l'héritier  eft  en- 
core nécelfaire  au  temps  de  l'adition,  parce  que  c'eft 
cet  acte  qui  le  rend  vraiment  maître  de  l'hérédité. 

Enfin  on  décide  que  les  temps  intermédiaires 
à  ces  trois  époques  font  indifférens  ;  en  forte  que 
l'incapacité  furvenue  à  l'héritier  inftitué  après  ia 
confection  du  teftament ,  ne  rend  point  cet  aéle 
nul  5  lorfqu'elle  fe  trouve  effacée  lors  du  décès 
du  teftateur.  Ce  qui  a  lieu  même  dans  le  cas  où 
l'incapacité  intermédiaire  de  l'inftitué  provient  du 
fait  de  l'inftiruant.  La  loi  50  ,  D.  de  hcrcdïbus 
infdtucndis ,  le  prouve  bien  clairement  :  Servum 
meum  heredem  ïnjiitutian  cum  libertate  Ji  vivus 
rendidero  ei  cum  quo  tejlamenû  faclio  non  efl  ^ 
pojleàque  cum  redemcro  ,  ex  tefiamento  mïhï  hères 
e(fe  poterk.  Nec  médium  tempus  quo  apud  eunt 
fuit  j  vitiavlt  Infiitutionem. 

La  néceilité  d'être  habile  a  fuccéder  dans  \^s 
trois  temps  dont  on  vient  de  parler  ,  admet  quel- 
ques exceptions. 

1°.  On  a  vu  plus  haut  que  ceux  qui  croient 
prifonniers  de  guerre  chez  \q%  ennemis  pouvoienc 
être  inftitués  durant  leur  captivité  ,  de  qu'il  leur 
fuffifoit  d'être  de  retour  lors  de  la  mort  du  tef- 
tateur  ,  pour  profiter  de  l'Inftitution  :  on  ne  con- 
(idéroit  donc  pas  à  leur  égard  le  temps  de  la  con- 
fection du  teflament ,  ou  plutôt  on  feii^noit  ,  con- 
formément à  \a  loi  Corneiia  ,  qu'ils  n'avoient  ja- 
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mais  été  captifs ,  &  que  par  conféquenc  ils  s'é- 
roient  trouvés  capables  au  moment  où  l'on  avoir 
dilpofé  en  leur  faveur. 

2^.  11  fuffit  à  ceux  qui  font  inflirucs  par  des 
foldats  ,  d'être  capables  au  temps  du  àéchs  de  ceux- 
ci  :  Et  generaiuer  in  omnibus  idpoterit  dici  ,  quos 
miles  fcribit  hercdes  ,  ut  Inftitutio  incipiat  vires 
kakcre  ^  Ji  mortis  tempore  talis  inveniatur  ^  ut  cl 
milite  inftitui  poterit  ^  dit  la  loi  1 3  ,  $.  i  ,  D. 
de  tejlamento  miiuis, 

3°.  Nous  difions  ,  il  n'y  a  qu'un  inftant  , 
que  la  règle  de  Caton  n'a  pas  lieu  dans  les  Infti- 
turions  conditionnelles  :  comme  c'eft  uniquement 
fur  cette  règle  qu'eit  fondce  la  nécelîité  de  l'ha- 
bilité au  temps  de  la  confection  du  teftament , 
&  que  d'ailleurs  l'héritier  inftitué  conditionnel- 
lement  n'a  aucun  droit  à  l'hérédité  avant  que 
la  condition  ne  foit  ariivce  ,  on  exige  feulement 
qu'il  foit  capable  dans  deux  temps  \  fa  voir  ,  lorf- 
que  cette  condition  arrive  ou  s'accomplit  _,  &  lorf- 
qu'il  accepte  l'hérédité.  Que  fa  capacité  ne  foit 
pas  requife  au  temps  du  teftament ,  c'ell:  comme 
on  vient  de  le  voir  ,  ce  qui  réfuite  de  la  règle 
même  de  Caton  ;  &  qu'elle  ne  foit  pas  néccifaire 
au  temps  de  la  mort  du  teftateur ,  c'eft  ce  qu'é- 
tablit formellement  la  loi  59  ,  §.  4  ,  D.  de  he- 
rcd'ibus  iniîituendïs  ^  dont  voici  les  termes  :  Si 
hères  inftitutus  fcribendi  teftamenti  tempore  civis 
Romanus  fuit ^  deindè  ei  aquâ  &  igni  interdicium  efl^ 
hires  fit  _,  fi  intrà  lllud  ttmpus  quo  tefi.ator  ddcejjit , 
redicrit  ^  aut  ^  fi  fub  condiùone  hères  infiitutus 
ejî  ,  quo  tempore  couditio  exifiit.  C'elt  fur  ce  fon- 
dement que  la  loi  61  du  même  titre  décide  que 
l'on  peut  instituer  une  petfonne  incapable  pour 
recueiUir  l'hérédité  dans  un  temps  auquel  elle  fera 
^~  capable  : 
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capable  :  In  tempus  capienda  hereduatls  ïnjTuul 
heredem  pojjc  hentvolentï&  ejl  :  veluti^  Lucius  Titius 
cum  capeie  potcrït  ,  hens  efio.  Nous  avons  indiqué 
ci-deflus ,  §.  1 5  n.  17 ,  une  exception  à  cette  règle , 
par  rapporc  aux  gens  de  main-morre. 

Nous  venons  de  dire  que  Ihéritier  inifcitué  fous 
condition  doit  aulli  être  capable  au  temps  où  il 
accepte  l'hérédité  :  c'eft  en  effet  ce  que  décide 
le  §.  4,  h.  de  hcrcdum  quaiitate  &  differentiâ  : 
Hoc  ampiûiS  &  cum  adït  hereditaùcm  e[je  dcbet 
cum  eo  tejlatnenîL  fad.io  ,  Jive  pure  ,  Jive  fuh  con- 
ditione  hcres  ïnjlïtutus  Jic, 

Tous  les  textes  que  nous  venons  de  citer  ne 
parlent  que  des  héritiers  étrangers.  Quant  aux  hé- 
ritiers T^V/zj  ,  on  convient  généralemeiit  qu'ils  doi- 
vent être  capables  au  temps  de  la  mort  du  tei- 
tateur  ,  mais  qu'il  n'eft  pas  néceliaire  pour  eux 
de  l'être  au  temps  où  ils  acceptent  l'hérédité. 
La  raifon  de  ce  dernier  point  eft  que  les  enfans 
Jiens  deviennent  en  quelque  forte  héritiers  de 
plein  droit  par  la  moit  de  leur  père:  c'elVplut.'^c 
une  continuation  de  propriété  qu'une  acquifitioii 
nouvelle,  fuivant  l'expreilion  de  la  loi  11  ,  D. 
de  lïberïs  pojihumis  ;  aulîi  étoient-ils  dans  l'an- 
cien droit  héritiers  nécelfaires ,  comme  on  l'a  vu 
au  mot  Héritier. 

Adais  c'eft  une  queftion  fi  les  héritiers  Jiens 
doivent  erre  capables  au  temps  du  teilamenr.  Fur- 
gole  foutient  la  négative  :  luivant  cet  aureiir  ,  il 
fuflit  qu'ils  aient  la  capacité  requile  au  moment 
du  décès  du  teftareur  ,  ce  qu'il  fonde  fur  la  loi  4  , 
§.  10,  D.  de  bonorum  poifcflîone  contra  tabulas , 
conçue  en  ces  termes  :  Liber i  qui  inflità  hertdcs 
jure  non  pojfunt  ,  nec  contra  tabulas  bonorum 
pojfejjïonem  petere  pojfunt.  Hac  autcm  verba  ,  inf- 
Tomc  XXXI.  Pp 
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titui  non    polTunc  j  ad  mords  tempus  referuntur. 
Fucgole  n'a  sûrement  pas  fait  attention  que  ce 
texte  ne  parie   point  du  tout  des   héritiers  Jlens , 
mais  des  enfans  émancipes  ,  les  feuls  qui  dans  le 
droit   du  digefte  avoient  befoin  de  la   pofFefiioa 
des   biens  contra   tabulas  ^   lorfque  leur  père  ne 
les  avoir  pas  inftitués.  Cette  loi  prouveroit  donc 
trop  ôc  conféquemment  rien  ,  s'il  pouvoir  en  ré- 
fulter  le  fens  que  lui  attribue  Furgole.   Veut-on 
fe  convaincre  qu'elle  ne  dilpenfe  pas  les  enfans  inf- 
titucs  par  leur  père  ,  de  la  néceiîité  d'être  habiles 
a   lui  luccéder  lors  du  teftament  ?  Il  ne  faut  pour 
cela  qu'en  bien  pénétrer  l'efprit  &  l'objet.    Elle 
commence  par  mettre  en  principe ,  que  les  enfans 
capables  d'être  inftitués  font  les  feuls  capables  de 
former  une  demande  en  pofleiîion  des  biens  con- 
fia tabulas  ^  ou  ,  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  de 
réclamer  dans  la  fucceÔion  paternelle  la  part  qu'ils 
V  auroient  eue  ab  ïnteftat.  Mais  quoi  !  pour  être 
héritier  ab   intejîat  _,  il  fufïit  de  s'en  trouver  ca- 
pable lors  du  décès  de  celui  à  qui  il  eft  queliion 
de  fuccéder  ;  au  lieu  que  pour  être  héritier  tef- 
tamenraire,  il  faut  encore,  lorfqu'on  eft  étranger ^ 
c'eft-à-dire  lorfqu'on  n'étoit  pas  fous  la  puilfance 
du  défunt  au  moment   de  fa  mort  ,  être  capable 
au  temps  du  teftaaient  &  de  l'adition  d'hérédité. 
Il  réfultera  donc  du  principe  étabU  par  la  loi  dont 
il  s'aoic  5  que  le  fils  émancipé  ne  pourra  prendre 
fa  part  ab  ïnteftat  dans  la  fuccelîion  de  fon  père , 
à  moins  qu  il   \\Qn  ait  été  capable  au  temps  du 
teftament  qui  Ta  palfé   fous  filence  ,  &  qu'il  ne 
le  foit  encore  en  accw^ptant   l'hérédité.    On  fent 
d'abord  que  cette  conféquence  ell  abfurde  ;  au(îî 
la  \o\  prend-elle  foin  d'empêcher  elle-même  qu'on 
ne  ia  déduife  de  fon  principe  ^  c'eft  ce  qu'elle  fait. 
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en  ajoutant  :  Hac  autem  verba  ,  inftitui  non  pof- 
funt ,  ad  mords  tempiis  referuntur  ^  c'eft-à-dire 
que  pour  fermer  une  demande  en  pofTelIion  des 
biens  contra  tabulas  _,  ou  en  d'autres  termes  ,  pour 
fuccéder  ab  ïntejiat  ^  il  fuflit  d'avoir  la  capacité 
requife  au  temps  de  la  mort  du  défunt.  11  n'y  a 
là  rien  ,  comme  on  le  voit  ,  d'où  Ton  puille  con- 
clure que  les  h.(:ïmQzsJicns  foient  dirpenfés  d'ctre 
capables  lors  de  la  confe^Stion  du  teftament. 

Ce  cjui  prouve  d'ailleurs  invinciblement  le  con- 
traire ,  c'efi:  la  généralité  de  la  maxime  établie  par 
la  loi  2IO  5  D.  de  regulls  jurïs  :  Qua  ah  ïnitiç 
inutUis  fuit  Inflitutio  _,  ex  pojl  faclo  convalcfcere 
non  poLeJl.  Les  enfans  fiens  ne  font  exceptés  de 
cette  règle  par  aucune  loi  ^  on  doit  donc  les  re- 
garder comme  compris  dans  fa  difpohtion. 

Furgole  trouve  abfurde  cju'un  enfant  puilfe  fuc- 
céder ah  ïntcjlat ,  lorfc^u'il  n'en  eft  point  incapable 
lors  du  décès  de  l'aicendant  ,  fans  qu'il  faille  con- 
fidérer  un  autre  temps  ,  &  qu'il  ne  puiiFe  pas 
fuccéder  en  vertu  d'un  teftament  ,  fous  prétexte 
de  l'incapacité  dont  il  étoit  frappé  ,  lorfque  la  dif- 
pofîtion  a  été  faite. 

Il  y  a  cepend,ant  une  raifon  de  différence  très- 
/împle  &  très- naturelle:  lorfqu'on  fuccède  ahïnîef^ 
tat  _,  c'efi:  à  la  loi  feule  que  l'on  doit  la  fuccef^- 
fion  ;  &c  comme  la  loi  n'agit  qu'au  moment  de  la 
mort  de  celui  à  qui  l'on  fuccède  ,  il  eil:  clair  qu'il 
fufïît  d'avoir  en  cet  inftant  toutes  les  qualités  re- 
quifes  pour  recevoir  l'impre(îion  de  fon  bienfait. 
Mais  lorfque  nous  fucccdons  en  vertu  d'un  tef- 
tament ,  c'efI:  de  cet  aéte  feul  que  nous  tirons 
tout  notre  droit  ;  conféquemment,  ii  nous  fommes 
incapables  de  recevoir  une  libéralité  reftamentaire 
lors  de  la  confeélion  de  ce  même  ade  ,  il  eft  tm- 
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poiTible  que  nous  puifîîons  relTentir  l'effet  de  fes 
(iifpohtions. 

D'ailleurs  l'objedtion  de  Fiirgole  prouve  encore 
trop ,  puifqu'îl  en  rcfulreroit  que  des  parens  col- 
latéraux habiles  à  faccéder  ab  intejlat  ,  pourroienc 
recueillir  une  inilirucion  faite  en  leur  faveur  , 
quoiqu'ils  «uffent  été  in:apab!es  dans  le  temps 
où  le  teRanient  a  été  paiïé  ,  ce  qui  eft  dia- 
métralement oppoié  aux  propres  principes  de 
Furgole. 

Tenons  donc  pour  confiant  que  le  droit  Ro- 
main exige  ,    pour   donner  effet  aux  ïnftitutious 
faites  au  profit  d'héritiers  Jietis  ^  qu'ils  foient  ha- 
biles à  les  recueillir  ,  non  feulement  lors  du  décès 
du  teftateur  ,  mais  encore  au  temps  de  la  confec- 
tion des  tellamens  ;  &  comme  il  n'y  a  point  de 
raifon  pour  que  cette  jurifprudence  n'ait  plus  lieu 
dans  nos  mœurs ,  il  faut  dire  avec  Perrière  fur  le 
§.   4  ,    L.   de    hercdum    qualïtate    &    differenùâ  _, 
qu'il  n'y  a  fur  ce  point  aucune  différence  entre  le 
droit  Romain  &  le  droit  François  ;  en  forte  que 
les  en  fans  qui  veulent   fuccéder  à    leur  père    en 
vertu   de   fon  teftament ,   doivent  néceirairemenc 
réunir  la  double  capacité  dont  on  vient  de  parler. 
Si  nos  uiages  n'ont  point  dérogé  aux  loix  Ro- 
maiiies  par  rapport  aux  héritiers  Jicns  ^  il  n'en  efl 
pas  de  même  relativement  aux  héritiers  étrangers. 
On  tieut  conftamment ,  que  ceux  -  ci  ne  doivent 
plus  être  capables  au  temps  où  ils  acceptent  l'hé- 
rédité.  Larai'bn  que  l'on  donne  de  ce  changement 
de  jurifprudence  ,    paroît  fans  réplique.  Il  efl  de 
maxime  dans  toute  la  France  que  U  mort  faïfit 
h  vif  :  comme  cette  règle  a  aulfi  bien  lieu  dans 
Jes  fucceifions  déférées  par  tedamentjque  dans  celles 
gui  font  fondées  fur  la  loi  feule,  l'héritier  étranger  inf- 
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titLié  purement ,  eft  parmi  nous  faifi  de  plein  droic 
de  l'hcrcditc,  au  moment  du  décès  du  teftateur, 
comme    l'ctoit  l'héritier  7?j/2  dans  le   droit   Ro- 
main ;  ôc  cela   eft  fi  vrai  j  qu'il  la  rranfmet  de 
mcme  que  celui  ci ,   quoitju'il  décède  fans  l'avoic 
acceptée.    >j  On  ne  doit  donc  ,  c*efl  Furoole   qui 
jî  parle  j  confiJérer  dans  les  pays  de  droit  écrit , 
35  que  deux   temps   pour   les    Inftirutions    pures; 
3>  (avoir,  celui  du  teftament  Ik  celui  de  la  mort 
as  du  teft^iteur  ,  &  non  celui  de  l'acceptaiion   de 
3'  l'hérédité  ,  parce  qi.'e  la  nccedité  de  l'acceptation 
3î  de  l'hérédité  pour  l'acquérir  &  la  traiifmettre , 
j5  étant  abrogée  par  la  maxime,  le  w.crt  faïflt  le  vify 
>î  la  capacité  ,  lors  de  certe  troifième  époque  ,   le 
3>  trouve  abrogée  par  vo.e  deconfé'quence,  comme 
î5  l'a   fort  bien    remarqué   Du  val    dans    fcs    Inf- 
>î  titutions  du  droit  François  ,  liv.  i  ,  cU^n.  i  5  «. 
Nous  difons  que  la  capacité  eft  encore  requife 
dans  nos  mœurs  pour  le  temps  du  teftament.  Mais 
l'article  49  de  l'ordonnance  de  1735   n'eft-ii  point 
contraire  à  cette    dodlrine  ?    Cet    article    porte  , 
comme  on  l'a  vu   plus  haut,   qu'on  ne  peut  inf- 
tituer  héritiers  ceux  qui  ne  font  ni  nés  ni  conçus 
lors  de  la  mort  du  teftateur  ;ilréfulte  clairement 
de  là  ,  que  l'inftitution  d*une  perfonne  à  naître  qui 
n'eft  pas  conçue  ,  ni  par  conféquent  habile  à  (uc- 
céder  dans  le  temps   du  teftament  ,  n.e  laifTe  pas 
d'érre  valable  (1  ceziQ  perfonne  eil:  née  ou-  conçue 
lorique  le  teftateui;  vient  a  mourir    D*"après  cela, 
ne  peut-on  pas  dire  que  l'ordonnance  déroge  au 
droit  Romain  au  fujec  de  la  capacité  requife  lors 
du  teftament?  Non,   répond  lurgole  \  »  elle  ne 
»  fait   que  décider  une  grande  difficulté  diverfe- 
>î  ment  traitée  Se   décidée  par  les  interprètes  ,  fi 
}5  les  perfonnes  à  naître  pouvoient  ctre  inftiruées  y 
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35  &  elle  confirme  l'opinion  de  ceux  qui  tenoient' 
3>  la  négative ,  a  moins  que  Phéritier  ne  foit  né 
»>  ou  conçu  lors  de  la  mort  du  teftaceur  ;  en  quoi 
5>  le  légillatear  a  pris  un  milieu  entre  les  deux 
5>  opinions  ,  fur  ce  fondement  que  l'Inftitution 
35  d'une  perfonne  non  encore  née  ni  conçue,  ren- 
33  ferme  cette  condition  tacite  ,  Ji  elle  'vient  à 
33  naùre ,  auquel  cas ,.  même  félon  le  droit  Romain, 
3>  la  capacité  au  temps  du  teftament  n'eft  pas 
3>  confidérée  ,  comme  nous  l'avons  prouvé.  Le 
3*  cas  de  l'article  49  efl:  donc  particulier ,  Se  ri 
35  ne  doit  pas  ctre  tiré  à  conféquence  pour  les 
35  autres  cas  où  la  capacité  eft  ou  n'eft  pas  requife  , 
»  félon  les  loix,  lors  du  teftament  «. 

Cet  auteur  n'eft  pas  le  feul  qui  ait  foutenu  , 
relativement  à  nos  mœurs  ,  la  néceftité  d'être  har- 
bile  au  temps  de  la  confeélion  d'un  teftament  , 
pour  pouvoir  fuccéder  en  vertu  de  cet  adte.  Voce 
en  fon  commentaire  fur  ledigefte,  dit  également 
que  ,  7?  minor  inflituerit  curât orem  ,  prizceptorem  ^ 
magijlrum  fuh  quo  tyrocinïum  facit  ,  &  morïatur 
poftquàm  jam  major  faclus  vel  aliter  curatoridt 
potcjlati  fubduclus  efl  _,  aut  tyrociniï  tempus 
adimplevit ,  inutilis  Injlitutho  efl  j  qudi  facli  tefla- 
menti  tzmpore  inflitutus  capere  nihil  potuit  ex  tef- 
tamento  minoris  _,  ncc  rraclti  temporis  convctlefcere 
dehiiit  quod  ah  initio  vitiofum  erat,  Wefel  fur  les 
ordonnances  d'Utrecht ,  enfeigne  précifément  la 
même  chofe  ,  &  Rodemburg  de  jure  conjugum  ^ 
titre  2  ,  partie  2 ,  chapitre  4  ,  rapporte  un  juge- 
ment qui  a  confirmé  qqiiq  dodrine.  Voici  comme 
il  s'explique  (nous  nous  fervons  de  la  traduc- 
tion de  Boullenois  )  :  »  Par  un  édit  de  Charles- 
M  Quint ,  toute  difpofition  teftamentaire  faite  par 
3»  ài^s.  mineurs  de  leurs  biens  immeubles  au  proRt 
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>>  de  leurs  curateurs ,  efl:  nulle.  Un  jeune  homme 
>5  de  la  province  d'Ûtrecht  ,  âgé  de  dix-huic  ans 
jj  pafTcs,  mais  qui  n'en  avoir  pas  vingt ,  inftitue 
»>  ton  curateur   fon  héritier  ,  Se  meurt  trois  ans 
»  après.  Il  fut  queftion  de   la  capacité   de  l'héri- 
>•  tier  ;  &  d'abord  j'obferverai  qu'encore  que    le 
»  mâle   parmi  nous  ,  âgé   de  dix-huit  ans   com- 
33  menccs  ,  foit  maîcre  de  fes  droits  ,   cependant 
5>  comme  il  lui  eft  défendu  d'aliéner  fes  immeii^ 
«  blés  avant  vingt  ans  ,  fans  le  confentement  de 
M  fon   curateur ,  on  ne   fit  pas  grand  doute  que 
»>  ce  teftateur  étoit  affujetti  au  moment  de   (oa 
»  teftament  à    l'édit   de  Charles-Quint»  Mais  on 
3>  fit  plus  de  doute  ,  fi  ayant  depuis  acquis  l'âge 
>ï  de  vingt  ans  accomplis  _,  il  étoit  encore  alTujetâ 
»  à  l'édit  de  Charles-Quint ,  Se  Von  fe  détermina 
w  à  dire  qu'il  n'y  étoit  plus  affujetti  ;  car  cet  édic 
3>  ne  peut  être  appliqué  qu'a  ceux  qui  iont  encore 
>î  aduellement  fous  l'autorité  d'un  curateur.  On 
»  ne  peut  pas  dire  en  effet  qu'un  homme  a  lailTé 
jî  a  fon  curateur,  quand  il  n'a  plus  de  curateur, 
»  la  curatelle  étant  finie ,  Se  la  raifon  qui  a  occa.- 
»  fionné  rédir^  celfe  .  ...   Le  point  de.  la  difti- 
»  culte  fe  réduifit  donc  à  favoir  s'il    luffifoit   i 
»  l'héritier  d'être  capable  au  temps  de  la  mort  du 
»  teftateur ,  ou  s'il  falloir  encore  qu'il  le  tut  au 
M  temps  que  s'étoit  fait  le  teftament  ;  &  il  a  pata 
3>  plus    convenable     a    notre    confeil    provincial 
3»  (d'Utrecht),  de  dire  qu'il  falloir  qu'il  le   fût 
3i  dans  l'un    Se  l'autre    temps  ;   en  forte  qu'il    a 
a>  confirmé  d'une  feule  voix  le  jugemenr  du  juge 
3>  d'Utrecht  ,  qui  ,  fans  avoir  égard  au  teftament, 
«  a  admis    rhéritier  ah  intcjlat  j  à  recueillir   les 
j>  biens  immeubles ,  n'ayant  pas  été  trouvé  raifon- 
X»  nable  que  ce  qui  étoit  nul  dans  fou  principe , 
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j>  pût  5  par  le  féal  laps  du  temps ,  avoir  force  Se 
3)  autorité  «. 

On  a  vu  plus  haut ,  que  le  droit  Romain  n'exige' 
la  capacité  pour  les  Inilirutions  conditionnelles, 
que  dans  le  temps  de  Tévénement  de  la  condition 
Ôc  dans  celui  de  l'adition  d'hérédité.  Comme  la 
capacité  dans  ce  dernier  temps  n'elt  plus  nécefTaire 
aujourd'hui  pour  les  Inlliturions  pures  ,  elle  ne 
doit  pas  l'être  non  plus  pour  les  Inftitutions  con- 
ditionnelles. H  fuffit  donc  _,  pour  profiter  d'une 
ditpofition  de  cette  efpcce  ,  d'être  habile  au  temps 
de  Taccomphiremcnt  de  la  condition. 

Furgole  bit  là-deirus  une  obfervation  qu'il  faut 

ici  tianfcrire  :  i>  L'on  doit  excepter  du  casque  nous 

35  venons  de  décider  au  fujet  de  la  capacité  pour 

>9  recueillir  les  Inftirutions  conditionnelles  ,  ceux 

59  qui  ne  font  ni  nés   ni  conçus  lors  de  la  mort 

55  du  tellateur  ,  parce  que  l'ordonnance  de  1735,, 

35  article  49  ,  veut  que  la  difpofuion  ait  lieu  dans 

35  tous  les  cas  pour  les  Inftitutions  teftamentaires  ; 

j>  elle  veut  donc  qu'elle  ait  lieu  a  l'égard  des  Inf- 

3>  tirutions  c|uoique  conditionnelles.  Mais  nous  ne 

35  croyons  pas  que  quand  l'héritier  eft  né  lors  de 

3»  la  mort  du  teftateur  ,  l'Inftitution  conditionnelle 

33  doive   avoir  fon   effet  ,  quoique  l'héritier    foit 

95  incapable  au  temps  de   la  mort  du   teftateur ,. 

35  pourvu   qu'il  foit   capable  lorfque  la  condition 

3?  arrive,  parce  que  l'ordonnance  ne  dit  point  que 

S3  l'Inftitution  fera  nid  le  hors  du  cas  du  défaut  de 

33  naiftance  ou  de  conception  de  l'héritier  ou  des 

»  héritiers  inftitués  ,   &  qu'il  ne  faut  pas  étendre 

35  cette  ordonnance  hors  de  fon  cas ,  à  l'égard  du- 

»  quel  elle  s'eft  conformée  a  l'efprit  du  droit  Ro- 

a5  mrân  j  car  fuivant  la  loi  14,  D.  de  jure  codicil- 

3>  lorum  ^  effe  débet  cui  datur  ^  au  lieu  qu'il  n'en 
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»  eft  pas  de  rncme  des  autres  cas  ;  ainlî  oîî  no 
sî  pourroit  point  l'y  étendre  ,  fans  fiippoler  qu  elie 
3ï  déroge  au  droit  Romain  ,  ce  qui  ne  peut  s'in- 
»3  duire  que  d'une  difpoiition  ex[:rcfre  &c  littérale, 
»>  que  l'on  ne  trouvée  pas  dans  l'article  49  dcja 
j3  cité  «. 

Section    s  i  x  i  h  ai  e. 

Règles  pour  connoure  qui  font  les  h  entrer  s  que  le 
ttfiateur  a  entendu  ïnftïtuer  ^  lorfquïl  ne  s'ejl 
pas  expliqué  ajfe^  préc'ifémcnt, 

1°.  Un  reftateur  qui  a  un  frère  chargé  de  pla- 
fieurs  enfans ,  s'exprime  ainli  :  »  j'ir-.llicue  hénccrs 
>3  les  enfans  de  mon  frère  «  ;  on  demande  s'il  eft 
ctn{è  appeler  ceux  qui  ne  naîtront  (^'  ne  feront 
conçus  qu'après  fa  mort  ,  concurremmer.t  avec 
ceux  qui  font  ncs  ou  conçus  de  (on  vivant  ? 

Les  interprètes  font  fort  partagés  fur  cette  cf- 
pèce.  L'avis  àii  plus  grand  nonibre  eft  eue  les 
€nfans  conçus  après  le  décès  du  teftateur  font  iî.f- 
titues  comme  les  autres  j  oc  cette  opinion,  qu  ils 
fondent  lur  une  fimple  préfomption  de  volonté  , 
a  été  adoptée  par  un  arrêt  du  confeil  fouveraiii 
de  Brabant  du  26  février  1^50,  inféré  dans  le 
recueil  de  M.  Stockmans.  Nous  devons  fans  dif- 
ficulté juger  autrement  deouis  que  l'ordonnance 
de  17  5  5  a  ftatué  ,  article  49,  que  l'Inuitution 
d'héritier  ne  peut  valoir  en  aucun  cas,  (1  ceux  au 
profit  de  qui  elle  a  été  faite  ne  font  ni  nés  ni 
conçus  lors  de  la  morr  du  teftateur  :  il  eft  (qu- 
hble  en  effet  que  (i  la  volonté  exprefte  d'un  homme 
ne  fuffit  pas  pour  que  êiQS  perfonnes  conçues  & 
nées  après  fon  décès  puiiFent  lui  fuccéder  ,  a  plus 
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force  raifon  fa  volonté  tacite  ou  préfamée  doit- 
elle  être  impuiifante  pour  leur  atciibuer  le  droic 
de  fuccéder. 

2^.  Si  un  teftareur  étant  en  célibat  ou  marié 
en  premières  noces  ,  inftitue  fa  femme ,  fans  la 
défigner  par  {on  nom  propre  ,  ni  par  quelque 
autre  marque  certaine  ,  &  qu  à  fa  mort  il  fe 
trouve  avoir  été  marié  deux  ou  trois  fois  _,  fa 
dernière  femme  qui  lui  furvivra  pourra-t-elle 
réclamer  l'efî-et  de  cette  Inftitution.  ?  L'affirmative 
ne  foufFre  aucun  doute  dans  le  cas  d'un  teftamenc 
fait  par  un  homme  encore  célibataire  en  faveur 
de  fa  femme  future.  Mais  il  y  a  plus  de  diffi- 
culté 5  par  rapport  à  la  difpofition  faite  par  ua 
teftateur  marié  en  premières  noces.  Menochius 
&  Fachiiû  prétendent  que  la  dernière  femme 
eft  CQn{èQ  inffituée  ;  Mantica  ,  Brunneman  ,  Pec- 
kius ,  Someren  &  Voët  foutiennent  au  contraire 
que  rinlHcution  eft  bornée  à  la  première  femme  , 
&c  que  par  conféquent  elle  eft  devenue  caduque 
par  le  prédécès  de  celle-ci. 

On  fonde  la  première  opinion  fur  la  loi  4 ,  Dv 
de  libers  &  vofthumis  ,  fuivant  laquelle  _,  lorfqu'uii 
père  inftitue  l'enfant  qui  naîtra  de  lui  après  fa 
mort  ,  fa  difpofition  ne  comprend  pas  feulement 
l'enfant  qu'il  efpère  de  fa  femme  acluellemenc 
enceinte,  mais  encore  celui  qu'il  pourra  avoir 
d'un  fécond  mariaee. 

On  s'appuie  encore  fur  la  loi  19',  Y^,de  rehus 
duhlis  y  portant  qu'un  legs  fait  par  un  teftateur 
a  fes  parens  collatéraux ,  doit  auffi  profiter  d  ceux 
qui  font  entrés  dans  fa  famille  ,  par  une  adroga- 
lion  poftérieure  au  teftament. 

On  allègue  en  faveur  de  l'opinion  contraire  ^ 
la  loi  47  5  §.  I  3  D..  de  legatis  5^.  connue  en  ce3 
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termes  :  Qua  prions  uxoris  causa  parata  funt^ 
ita  pojlenori  debentur  ^  fi  ci  ajjignata  funt  :  quio: 
non  ejl  ita-  de  pojlenorc  uxorc  cogitatum  ^  càm 
compararentur. 

On  argumente  aiiiïî  de  la  loi  85?  _,  §.  i  ,  D. 
de  vcrborum  /Ignificatlone  ^  portant  que  ,  hoc  fer- 
morte  diim  nupta  eut  y  prim£  nuptid  Jignificantur. 
Voct  juftifie  amfi  l'application  de  ce  texte  :  Ratio 
differentidi  non  apparet  cur  de  nuptiis  dicla  magis 
ad  primas  tantùm  percincrent  _,  quàm  de  uxore  dij- 
pojita  ad  prlmam  aut  faltem  prdfcntem  refirin- 
gerentur  uxorem. 

Une  raifon  beaucoup  plus  convaincante  que 
ces  deux  textes  ,  eft  que  l'on  ne'  doit  pas  pre- 
fumer  un  mari  atfez  peu  attaché  à  fon  cpoufe  y 
&  à  la  foi  qu'il  lui  a  jurée  ,  pour  penfer  de  ion 
vivant  a  une  féconde  temme  ,  &:  difpoler  en  fa 
faveur.  Une  telle  préfomption  eft  trop  contraire 
aux  bonnes  mœurs  &  à  la  décence  publique  ,  pour 
que  les  tribunaux  pui(rent  confirmer  une  difpo- 
lition  dont  elle  feroit  le  feul  fondement.  D'ail- 
leurs il  arrive  alTez  fouvent  cfii'une  première 
femme  s'attire  \qs  libéralités  de  fon  mari  par  fa 
douceur,  fa  complaifance  &  la  régularité  de  fa 
conduite  ,  tandis  qu'ime  féconde  s'en  rend  indigne 
par  un  caractère  dur  ,  impérieux  &  fantafque  : 
unde  fieret ,  dit  Voct ,  ut  alieni  henenitriti  prœ- 
mium  caperet  j  qu£  nïhïl  ipfa  promcrita  eft.  On 
peut  appuyer  cette  réfolution  d'un  arrêt  du  pre- 
mier février  1709,  rapporté  par  Brillon  ,  qui  a 
jugé  qu'un  iQgs  fait  par  la  dame  de  Béthune 
d'Orval  à  fa  cuifinicre  ,  pourvu  qu'elle  tut  â  iovi 
fervice  jufqu'd  fon  décès  ,  n'étoit  point  dû  à  la 
cuifinière  qui  fe  trouvoit  au  temps  de  la  mort  de  la 
teftatrice,  celle  du  temps  du  teftament  étant  prc- 
décédée. 
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Les  t:xces  que  l'on  oppofe  ne  font  pas  d'uiî 
grand  poids.  Voici  comme  y  répond  l'aureiir  qiie 
nous  venons  de  cirer  :  De  cognatis  etium  fururis. 
Jzne  probro  &  amons  vioîaîione  cogitare  atque  in 
eot'um  favorem  dlfponere  l'icct  ci  ouï  jam  quof- 
dam  cognâtes  habet  ^  &  de  pofthumïs  quïhuf- 
cumque  follïcïtudïncm  ne  curam  teftamento  figni^ 
ficare  _,  non  p'ium  modo  _,  ftd  &  necejfanu?n  ejî  , 
ne  alloquïn  oh  pojlhumi  yel  quaji  poflhitmi  cujuf^^ 
cumque  prdtteritïoncm  fuprcmum  parends  eloguim 
injirmetur  :  cum  ex  adverfo  ^  fccundiim  ante  dicta  , 
non  fatis  honefta  atout  verccunda  _,  imb  omïnofa 
nïmSis  cogitatlo  fit  de  uxore  fecandd  ex  affecîionc 
in  îejîamento  honorandCi  ,  dùm  prïor  vit£  focia 
cum   confortïi  indlvïdui   vota    cdhuc  fuperflcs  eji^ 

3*^.  Lorfqii'un  tefcaceur  a  inftirnc  ceux  qui  dé- 
voient lui  fucccder  ab  intejîat ,  eft-il  préfumé  avoir 
voulu  difpofer  en  faveur  de  ceux  qui  font  appelés 
par  les  difféiences  loix  des  lieux  où  fes  biens 
{om  ficués,  ou  feulemeiit  au  profit  de  ceux  à  qui 
ia  loi  de  fon  domicile  déière  l'hérédirc  ?  Hertius  , 
Afande  ,  GraHTus,  Menochius  &  Voce  foutiennenr 
ce  dernier  parti.  H  eil  vrai,  difenr-ils,  que  tou- 
tes les  loix  ou  courûmes  qui  régifient  une  fuc- 
cedion  ab  iutejlat ,  produifeiit  chacune  des  effets, 
diftcrens ,  par  rapport  aux  biens  qui  leur  font  ref- 
pedlivement  fournis  \  mais  ce  n'ell:  pas  une  raifoii 
pour  que  la  loi  domiciliaire  ne  prévale  pas  dans 
notre  efpèce;  les  inflirués  nefucccdent  point  par  la. 
force  de  la  loi ,  mais  en  conféquence  de  la  dif- 
pofition  du  teftateur  \  ce  n'eft  donc  pas  une  qaef- 
tion  de  droit ,  mais  de  volonté  que  nous  avons 
à  réfoudre  :  or  eft  -  il  probable  que  le  tef- 
tateur en  appelant  fes  héritieis  ab  intejiat  ,  ait 
penfé  aux  diifirentes  loix  ,  fous  Tempire  defquelles, 
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les  biens  croient  difperfés  ?  il  ne  les  connoiiïbi: 
pas,  ou  du  moins  il  lui  étoic  permis  de  les 
ignorer ,  &  cette  ignorance  doit  toujours  fe  prc- 
fumer.  Comment  donc  croire  qu'il  ait  voulu 
régler  fa  fuccefiion  fur  des  loix  dont  il  n'avoir 
pas  d'idces  ?  N'eit-il  pas  plus  naturel  de  dire 
qu'il  s'eil  uniquement  référé  â  celles  de  fon  do- 
micile ,  c'eft-à-dire  à  celles  qu'il  connoiiroit  , 
Se  que  leurs  difpoiitions  lui  ont  paru  telie-^ent 
analogues  à  fa  volonté  ,  qu'il  n'a  pas  cru  devoir 
appeler  d'autres  héritiers  que  ceux  qu  elles  avoienc 
nommés. 

Boullenois  fur  Rodemburg,  Someren,  ôc  quel- 
ques autres  auteurs  ,  foutiennenc  au  contraire 
quîLfaut  fuivre  les  loix  des  difFcrens  lieux  de  la 
iicuation  des  biens ,  parce  qu'il  y  a  dans  nos  mœurs 
autant  de  fucceiîîons  ou  de  patrimoines  que  de 
£  n Js  foumis  à  différentes  coutumes  _,  6c  que  le  tes- 
tateur eft  préfumé  avoir  envifagé  chacune  de  ces 
loix,  n'avoir  voulu  que  ce  qu'elles  vouloient,  ôc 
s'y  être  entièrement  référé.  Afande  rapporte  un 
arrêt  du  confeil  fouverain  d'Utrecht  ,  qui  a  con- 
firmé ce  dernier  avis ,  dans  une  inll:ance  de  révi- 
sion folemnelle. 

4^.  Voici  une  autre  efpèce  non  moins  remarquab'e 
ique  la  précédente  ,  &  donc  la  dccilion  nous  faci- 
litera celle  de  quelques  autres.  Un  père  qui  a  Ces 
biens  Ôc  fon  domicile  dans  une  coutume  de  Dé- 
volution (voyez ce  mot)  ,  telle  que  le  Hainaur, 
le  Erabant  ,  une  partie  de  TAliace  ,  &:c.  inf- 
litue  fon  fils  &c  le  charge  de  fidiicommis  envers 
les  enfans  légitimes  qui  n.aîcront  de  lui  :  le  fils 
fe  marie  deux  fois  ,  &  a  des  enfans  de  l'un  ôc 
de  l'autre  Fnariage.  On  demande  li  le  fxdéicommis 
appardeiidra  aux  entaiis  du  premier  lit,  â  lex* 
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clufion  de  ceux  du  fécond,  conformémenr  au  droit 
de  dévolution,  qui  appelle  ceux-là  privaciveinenc 
à  ceux-ci. 

La  raifon  de  douter  eft  que  le  nom  à*enfans 
dont  s'eft  l'ervi  l'aïeul  étant  général  &  indéfini, 
ne  doit  pas  moins  comprendre  ceux  du  fécond 
lit  que  ceux  du  premier  ^  fur-tout  dans  une  efpèce 
telle  que  celle-ci ,  où  cette  inrerprctarion  rétablir 
entre  tous  les  enfans  d'un  même  père,  ceite  égalité 
Il  naturelle  &  li  favorable  que  la  coutume  a 
rompue  ,  <3t  ramène  par  confcquenr  \qs  chofes 
aux  termes  du  droit  commun ,  vers  lequel  le  re- 
tour eil  toujours  facile. 

Ces  raifons  font  fnécieufes  &  même  fondées 
fur  l'cquicé  la  moins  équivoque.  Cependant  on 
trouve  dans  M.  Stockmans  un  arrêt  du  confeil 
fouverain  de  Brabant ,  qui  a  jugé  le  contraire  au 
mois  de  mars  1048.  On  a  penfé  ,  dit  ce  magif- 
trat ,  qu'il  ne  falloit  pas  s'écarter  de  la  règle  qui 
fious  enfeigne  qu'un  teftaceur  eft  CQn^é  conformer 
fes  difpoiiiions  d  celles  de  la  loi ,  a  moins  qu'il 
ne  témoigne  ouvertement  qu'il  veut  y  déroger. 

5°.  Menochius,  Fufarius&  quelques  autres  au- 
teurs Italiens  nous  donnent  un  autre  exemple  de 
l'ufage  que  l'on  fait  de  cette  règle  ,  en  décidant 
que  il  un  tepLareur  appelle  Îqs  defcendans  ou  Îqs 
proches  ,  de  que  les  temmes  foient  exclues  par 
les  llatuts  de  la  fituation  des  biens ,  on  doit  pré- 
fumer que  {on  intention  a  été  de  ne  dilpoler 
qu'en  faveur  des  mâles ,  quoique  les  mots  def- 
cendans &  proches  comprennent  autant  les  fem-» 
mes  que  les  hommes.  '  • 

6^.  Paul  Chriftin ,  tome  i  ,  décifion  19c  j 
penfe  fur  le  même  fondement  que  dans  les  cou- 
tumes de  double   lien,  les   frères  germains  ex- 
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daenit  les  coiifanguins  ou  utérins  ,  quoique  le 
défunt  aie  iiiritué  les  frtres  indéiiniment  :  il  cire 
même  un  aurcc  du  grand-confeil  de  Malines ,  qui 
l'a  auîli  décidé.  On  en  trouve  cependant  un  du 
fénat  de  Manroue,  qui  a  jugé  le  contraire;  il  eft 
rapporté  par  Surdus  ,  décifion  239. 

7°.  Lorfqu'un  tellateur  dit  :  rinfiitue  mes  plus 
proches  parens  ^  fans  ajouter,  qui  doivent  me fuc- 
céder  ab  intejîat  ,  eil-il  préfume  appeler  ceux  à 
qui  la  loi  défère  fa  fucceiîion  ah  intefiat ,  quoi- 
cju'ils  ne  foient  pas  its  plus  proches  parens,  ou 
donner  la  préférence  à  ceux  qui  fe  trouvent  dans 
le  degré  de  parenté  le  plus  proche?  Voct  fait 
à  ce  fujet  une  diftindion  très-fage.  Lors ,  dit-il  , 
que  la  coutume  du  lieu  ,  tel  que  \q  jus  fcabinium 
dts  Hollandois ,  eft  dans  une  oppoiition  exorbi- 
tante avec  le  droit  commun  ,  &  qu'elle  combat 
manifeftement  TafFedlion  naturelle  que  l'on  a 
toujours  pour  fes  plus  proches  parens,  en  ap- 
pelant les  plus  éloignés  à  leur  préjudice,  on  doit 
croire  que  l'intention  du  teftateur  a  été  d^y  dé- 
roger, yix  eft  enim  ^  ce  ioiM  le,^  termes  de  cet 
auteur ,  ut  pr^fumi  aut  credi  pcjp.t  teftatorem  in 
duhio  exuere  atque  deponcre  vo/uijje  omnem  af- 
feclionis  &  kumanitacis  fenfum  ergà  proximiores  , 
&  fe  duritiei  ftatuti  j  oh  rationes  magis  publicas 
quàm  privait  amoris  atque  dilectionis  conjilerationem 
ïnducii ,  conformare.  Mais  lorfque  la  dérogation 
de  la  coutume  au  droit  commun  n'eft  paj  li  frap- 
pante ,  &  en  général  lorfque  les  plus  proches  , 
au  lieu  d*ètre  exclus  par  les  plus  éloignés ,  ne  font 
obligés  que  de  \qs  admettre  à  partager  avec  eux, 
il  faut  pcéfumer  que  le  teftateur  n'a  pas  voulu 
s'éloigner  des  difpofijtions  de  la  loi.  Ainfi  dans 
i'efpèce  dont  il  s'agit,  le  neveu  doit   concourir 
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avec  le  frère  ,  parce  que  ia  repréfeatation  le  met 
à  la  place  cle  fon  père. 

o"^.  Lorrqu'iiu  reftaceur  s'exprime  ainfi  :  a?  J'inf- 
55  :itue  un  tel  6c  les  enhns  «  ,  les  enfans  doi- 
vent-ils concourir  avec  leur  père ,  ou  ne  font-ils 
appelés  que  ordine  fucccjjjvo  ?  On  convient  géné- 
ralement qu'ils  doivent  concourir  ^  quand  finf- 
tîtuc  efi:  étranger  au  teilireur  :  mais  quand  il  en 
ell  héritier  ab  ïntcjlat  _,  les  avis  font  partagés  • 
Bartoie  prétend  quil  faut  f.ippofer  un  ordre  fuc- 
ceilîf  daîis  l'inllitution,  &  cecre  opinion  eft  adop- 
tée par  Julius  Clarus ,  Mantica  ,  Neodade  ,  Some- 
rem  ,  Vanleuv/en  &  Voct.  Ealde  au  contraire , 
&  plusieurs  auteurs  après  lui  ,  foutiennent  que 
les  enfans  doivent  concourir  avec  leur  père.  Du 
refte  le  fyftème  de  l'ordre  fucceiïif  ed  prefque 
univerfellement  accueilli  ,  dans  le  cas  où  le  père 
ik.  les  enfans  qui  font  inftitués  &  unis  par  la  co- 
pu!a:ivc  &  ,  font  defcendans  du  teftateur ,  ik.  par 
conféquent  du  nombre  de  ceux  qu'il  e(l  obligé 
G  iniliituer  \  ce  qui  a  lieu  ,  fuivant  les  auteurs , 
ouand  même  le  tefcateur  auroit  chi.na;é  l'ordre  en 
mettant  les  petirs-fils  avant  leur  père ,  parce  qu'il 
faudroit  fuivre  l'ordre  de  la  néceiîité  plutôt  que 
celui  de  fécriture  \  cependant  ils  conviemient  que 
Ton  ne  doit  pas  admettre  d'ordre  iucceiîit  lorf- 
que  l'inilitution  eil:  conçue  en  cette  forme  :  înf- 
titiLO  fiiium  Jimul  cum   nepotc. 

Nous  n'oppoferons  rien  ài  nous-mêmes  à  cette 
dodrine  j  nous  lailTerons  parler  Furgole  :  elle  eft, 
fuivant  lui,  "  coiitraire  aux  principes  établis  par 
3'  les  loix,  qui  veulent  que  ceux  qui  font  inftitués 
o>  conjointement  par  la  copu'ative  ,  foien:  appelés 
3>  pour  recueillir  l'hérédité  en  concours  ,  comm.e 
«  le  décide  nettement  la  loi  dernière,  C.  de  im- 

j>  pubi^rum 
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w  puberum  &  aids  fubjîuutionihus ,  &  non  pour  fuc- 
s>  céder  l'un  après  l'autre  ,  ni  par  la  vulgaire  ,  ni 
»  par  la   fidéicommilTàire  ,  fans  diftinguer  il  les 
jî  liéririers  inftitués  font  defcendans  du  ceftateur , 
»  ou  {qs  parens  collatéraux  &  fuccelTeurs  ab  intef^ 
>j  tat  ^  ou  abrolument  étrangers.  Les  raifons  font: 
»  1°.  que  le  teftateur  qui  inftitue,  n'entend  pas  faire 
jj  plusieurs  degrés  de  fuccefiion  ;  il  veut  au  con- 
3>  traire  que  tous  les  héritiers  qu'il  nomme  pren- 
>»  nent  de   fa   main  la   fucceffion  &    concourent 
95  tous  \  (k  que  ,  quand  il  veut  établir  un  ordre 
«  fucce(îif ,  &  empêcher  le  concours ,  il  s'exprime 
53  en  des  termes  propres  à  caradérifer  la  fubftitu- 
j«  tion  vulgaire  ou  la  fubflitution  lidéicommiffaire. 
>»  i".  que  les  auteurs  reconnoiffant  la  règle  îorf- 
w  que  les  héritiers    font  étrangers  ,    on  ne    peut 
»  point  faire  les  exceptions  qu'ils  ont  imaginées, 
55  à  moins  qu'ils  ne  foient  autorifés  par  quelque 
»  texte  précis  qui  établilTè  l'exception  ;  cependant 
»  ils  ne  peuvent  s'appuyer  fur  aucune  loi ,  &  leurs 
>»  décidons    n'ont    d'autre    fondement    que   leur 
î>  imagination  :  3®.  La  difparité  des  degrés  parmi 
»*  les  héritiers,  ne  peut  fournir  aucun  argument, 
55  parce  que  le  teftateur  qui  difpofe  n'eft  pas  obligé 
»  de  fuivre  l'ordre  &:  le  rang  que  la  loi  a  marqués 
»>  pour  déférer  la  fucceftion  légitime ,  parce  que 
»  la  fuccelîion  teftamentaire   dépend  abfolumenc 
»'  de  la  volonté  du  teftateur ,  lequel  pouvant  pré- 
«»  férer  un  étranger  à  its   parens   collatéraux ,  & 
j)  pouvant  à  plus  [orte  raifon  préférer  un  parent 
w  plus  éloigné  d  un  parent  plus  proche  ,  peut  auflî 
13  faire  concourir  Aqs  parens  plus  éloignés  avec  uq 
>»  parent  plus  proche ,  &  qui  eft  le  fuccellèur  lé- 
»>  gitime  \  voilà  pourquoi  s'il  les  inftitue  enfemble 
3»  en  les  unifiant  par  la  copulacive  ,  ce  ne  peut 
Tome  XXXI,  Q  q 
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»  être  que  pour  les  admettre  en  concours  :  4°. 
>j  quoique  fuivanc  les  règles  du  droit  ancien  , 
5>  confirmées  &z  amplifiées  par  la  novelle  115, 
j>  chaoirre  5  ,  les  afcendans  foient  obligés  d'inf- 
îï  tituer  leurs  defcendans ,  afin  que  le  teftamenr 
»»  ne  foit  pas  compliqué  du  vice  de  prétérition , 
»  cela  n'obli[:;e  pas  le  teftareur  afcendant  à  inf- 
»>  tituer  (qs  dsf.:endans  en  l'entière  hérédité ,  ou 
»  en  une  quore  :  une  Inititution  en  quelque  chofe 
»î  fufht,  afin  que  le  teftament  foit  valable  de  ce 
»  c6cé-li  ^  en  forte  qu'on  ne  peut  pas  dire  qu'un 
w  teilateur  qui  inllitue  (on  fils  Se  fon  petit-fils , 
3>  entende  faire  une  Iiiftitution  de  précaution  ôc 
il  de  forme  en  faveur  de  fon  petit-fils  5  ou  une 
M  Inftitution  conditionnelle  ôc  fubordonnée  a  celle 
»  de  leur  père.  La  loi  2  9  D.  d^  liherls  &  pojlhumis  , 
4>  5c  la  loi  37  ,  D.  de  keredïbus  injlïtucndis ^  pref- 
î>  crivent  la  formule  de  cette  Inilitution  de  pré- 
îî  caution  &  fubordonnée ,  &  elle  eO:  bien  diffé- 
j»  rente  de  celle  qui  unit  le  petit-fils  à  fon  père 
)î  en  rinftitution  d'héritier  ;  ainfi  à  moins  que  le 
»  leftateur  ne  fe  foit  exprimé  comme  a^^  deux 
î>  textes  le  marquent,  &  que  les  petits- fils  ne  foient 
a>  fubftitués  fubordinément  &  fous  la  condition 
î5  du  décès  de  leur  pèrej  il  n'eft  pas  pofiible  de 
33  penfer  que  le  petit-hls  ne  foit  appelé  que  par 
33  la  vulgaire ,  ou  par  ordre  fuccefi^îf  5  parce  que 
33  les  règles  y  réfutent,  notamment  la  loi  der- 
33  nière  C.  de  impuherum  &  alvs  fubjUtutionibus ^ 
»3  qui  décide  formellement ,  que  quand  le  père 
3>  êc  fes  enfans  font  inîlitués  conjointement,  ils 
53  doivent  tous  concourir  en  la  portion  qui  leur 
j>  eft  a(li<7née  ;  Jl  qws  heredem  ïta  fcrïpferït  \  Yx- 
M  tins  unà  cùm  filiis  fuis  Sempronius  heredes 
»  mihlfunto cum  £'  naturâ  pater  &  fdïus 
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>>  eadem  ejfe  perfona  penè  intelligantur^  dimidiam 
3>  quïdem  parum  Tido  cum  filiïs  fuis  ,  alteram  au- 
3>  ttm  partem  Sempronio  ad/îgnur/,  L.a  raifon  prife 
3>  de  l'ordre  de  l'atK^dion  eiï  encore  rrcs- frivole  , 
3>  car  le  teilareur  n'efl  obligé  de  régler  fa  difpo- 
3>  ficion  que  fur  fa  volonté ,  Se  non  fur  Tordre  de 
»  la  nature  ,  puifqu'il  lui  eil  permis  d'indituec 
»  un  étranger  à  l'exclufion  de  i^cs  deùend^ins  , 
as  pourvu  qu'il  les  infticue  en  leur  légitime  ;  ainfi 
»  lorfquil  inftitue  fes  petits-fils  avec  ion  fils,  c'eft 
»  parce  que  dans  fon  efprit  les  petits-fils  lui  fout 
s>  aufli  chers  que  fon  fils,  &  qu'il  veut  gratifier 
w  les  uns  &  les  autres 

»  Accurfe  &  les  autres  interprètes pré- 

ii  tendent  que  la  loi  dernière  C.  de  impuberum 
35  &  a/lis  fubJlïtutLonibus  ,  qui  eft  formelle  ,  ne 
»>  doit  être  entendue  que  dans  le  cas  où  le  père 
95  &  les  enfans  inftitués  font  étrangers  au  tefiateur. 
>j  On  n'a  befoin  que  de  lire  les  textes  cites  par 
>î  Accurfe  ,  autres  que  le  §.  i  ,  de  la  loi  zp  ,  D. 
»  de  lïberïs  &  pofJmmis  ,  pour  s'appercévoir  qu'ils 
»>  ne  font  rien  a  la  queftion.  A  l'égard  de  ce  §.  i , 
35  il  y  fait  encore  moins  \  c'efi:  de  quoi  l'on  fera 
»  convaincu  ,  fi  l'on  fe  donne  la  peine  d'en  péné- 
M  trer  l'efprir.  Voici  de  quelle  manière  ce  texte 
3ï  parle  :  Quidam  recîè  admittcndum  credunt  uiamfi 
D>  non  exprimât  de  morte  filù  ^  fed  Jimpliciter  Inf^ 
»  tituat  [pojlhumos  nepotes)  ut  eo  cafu  valeat  qui 
»  ex  verbis  concïpi  pojjit. 

»»  Pour  entendre  ce  texte  ^  il  faut  le  joindre 
j>  avec  le  commencement  de  la  loi,  où  le  jurif- 
»  confulte  Gallus  propofe  une  formule  félon  la- 
o  quelle  les  pofthumes  pouvoient  être  inftitués 
»  par  un  afcendant,  afin  que  leur  naiftànce  ne 
»  rompît  pas  le  teftameat  ;  Gallus  fie  pojfc  Inf- 
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3)  tltui  poflhumas  nepotes  induxit  :  Ji  filius  mtm 
00  vivo  me  morletury  tune  Ji  quïs  mihi  ex  eo  nevos  y 
^■>Jive  quA  neptis  pojl  mortem  in  decem  menjibus 
iy  proximis  quitus  filius  meus  moreretur ^  natus  ^ 
>3  nata  erlt  ^  heredcs  funto. 

»  Il  ed  encore  important  de  remarquer  que 
»  du  temps  de  Scévola ,  auteur  de  cette  loi ,  oa 
D>  ne  pouvoit  ,  fuivant  les  règles  du  droit  civil , 
M  infticuer  d'autres  pofthumes  que  ceux  qui  en 
»>  naiflTant  fe  trouvoient  en  la  pui(Iànce  du  tef- 
M  tareur;  car  Tluftitution  en  faveur  des  pofthumes 
»>  étrangers  ,  au  nombre  defquels  on  mettoit  tous 
j>  ceux  qui  ne  dévoient  pas  être  en  la  puifîance 
j5  du  teltateur  5  étoit  inefficace  ;.  mais  le  préteur 
a>  leur  accordoit  la  poirelîion  des  biens.  §,  i6  ^  L. 
»>  de  legatis ,  &  §.  i  ,  L.  f/^  bonorum  poffejjionibus. 
9i  C'eft  relativement  a  CQS  textes  que  Ton  doit 
n  entendre  le  §.  i8 ,  L.  de  legads  (rapporté  ci- 
9>  defïïis ,  fedion  5  ,  §.  i  ,  n.  3.  ) 

»  Cela  pofé  ,  il  faut  revenir  au  §.1.  de  la  loi 
«j  2  9  D.  de  liberïs  &  pofihumis  :  il  dit  donc  que 
p  quelques-uns  ont  fort  bien  penfé  ,  qu'encore 
»  qu'un  teftateur  ne  fa{Te  pas  mention  de  la  more 
o>  de  fon  fils ,  ainfi  qu'il  eft  porté  dans  la  for- 
35  mule  du  jurifconfulte  Gallus ,  ^  qu'il  inftitue 
>î  fimplement  fes  petits-fils ,  cette  Inftitution  pure 
a>  en  apparence  ,  puifque  la  condition  de  la  mort 
ft>  du  fils  n'eft  point  exprimée ,  doit  valoir  dans  le 
•>  cas  &  de  la  même  manière  que  fi  la  mort  du 

t3  fils  avoit  été  exprimée parce  que  félon 

•>  les  recèles  du  temps  auquel  le  jurifconfulte  Scé- 
•>  vola  écrivoit,  un  poilhume  ne  pouvoit  être  va- 
»  lablementinftitué  héritier ,  que  dans  le  cas  qu'au 
«>  moment  de  fa  naiflance  il  feroit  en  la  puif- 
m  fance  du  teftaceur.  On  voie  donc  que  c'eft  ici 
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*•  une  décifion  formée  fur  les  principes  du  droit 
»  ancien  ,  qui  regarde  uniquement  les  pofthiimes, 
»  &  qui  n'a  rien  de  commun  avec  le  cas  de  l'Inf- 
jj  titution  du  père  conjointement  avec  fes  encans 
y9  vivans  &  exiftans  ,  qui  fans  contredit  peuvent 
»  être  inftitués  feuls  ou  en  concours  avec  leut 
^>  père 

J5  Auiîi  M.  Cujas  a-t-il  improuvé  le  fenti- 
>»  ment  d'Accurfe  ....  Lors  donc  que  les  enfans 
M  fe  trouvent  inftitués  avec  leur  père ,  ils  doivent 
»  tous  concourir «*. 

9°.  A  qui  doit  appartenir  Teffet  d'une  ïnftitu- 
tion  faite  au  profit  de  dieu ,  fans  autre  défignation? 
La  loi  16  ^  C.  de  facrofanciis  ecclejiis  en  ordonne 
l'application  à  l'églife  du  lieu  où  le  teftateur  croit 
domicilié ,  pour  en  être  fait  emploi  à  la  fubfidance 
àiQS  pauvres  :  Sancimus  _,  Jiquidem  dcminum  nof" 
trum  Jefum-Chriftum  fcrivjït  quis  heredem  ^  vel  ex 
ûjfe  y  vel  pro  pane  ,  vidcri  è  converfo  ipjius  civi^ 
tatis  ^  vel  caJieUi  ^  vel  agri  in  quo  conjlïtutus  erat 
defunclus  _,  ecclejiam  fanci'iffimam  ïnjl'itutam  ejjc  hc^ 
redcm  ^  &  hcreditacem  peu  dcbere  per  deo  aman." 
tijjimos  ejus  œconomos  j  ex  ajje  j  vel  pro  parte  ex 
quâ  hercs  injtitus  cfî  :  eodem  obtinente  &Jl  legatum 
vel  fideicomm'ijfum  relïcium  fw ^  utïpfacomoetant 
fanciïjfvnïs  ecclefàs  _,  ad  hoc  quïdem  ut  ad  paupe^ 
rum  alïmoniam^  conférant  :  mais  il  femble  que  cette 
difpofition  foit  changée  par  la  novelle  131,  dont 
le  chapitre  9  ordonne  fimplement  que  toute  înf- 
titution  de  cette  efpèce  appartiendra  à  Téglife  demi'» 
ciliaire  du  défunt ,  fans  parler  d'emploi  au  profit 
des  pauvres:  Si  quis  in  nomine  magni  dei  &  falva" 
torïs  nojîri   Jefu-Chrifti  htreàitatem  aut  légat um 
reliquerit  ^  jubemus  ecçIeJiam  loci  illius  in  quo  tef^ 
Uitor  domlcilium  habiurlt  ^  accipere  quod  dimijjuiik 

Qqiij 
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€/?.  Cette  églife  doit  s'entendre  de  la  paroifïe  da 
teftareur  ,  comme  l'explique  Zypœus  en  fes  con- 
fukations  canoniques ,  liv.  3  ,  tic.  de  parochïis-, 

10°.  les  Inftitutions  &  les  autres  libécalirés  tef- 
tamentaires  faites  en  faveur  des  archanges ,  des 
martyrs  ,  des  faints  ,  doivent  appartenir  à  l'églife 
ou  oratoire,  érigé  en  l'honneur  de  l'archange,  du 
martyre  ou  du  faint  dans  l'endroit  où  le  tellateur 
eft  domicilié.  S'il  y  a  plulleurs  églifes  ou  oratoires 
en  ce  lieu ,  fous  l'invocation  du  faint  inftitué ,  la 
difpofirion  efi:  cenfée  faite  au  profit  de  celui  que 
le  teltateur  fréquentoit  communément,  finon  du 
plus  pauvre.  S'il  n'y  en  a  point  dans  la  même  ville , 
la  libéralité  doit  appartenir  à  l'oratoire  fitué  dans 
la  banlieue  ;  &:  s'il  ne  fe  trouve  da:is  la  ville  ni 
dans  la  banlieue  aucun  oratoire  confacré  au  faine 
nommé  par  le  teftamen!: ,  on  doit  appliquer  l'Inf- 
tirution  à  l'é-^iife  domiciliaire  du  défunt.  La  loi 
2<7,  §.  I  ,  C.  de  facrofanclis  ecclcjîis ^  Se  le  chap. 
9  de  la  noveîle  131,  contiennent  des  difpolitions 
expreifes  fur  ces  différens  points. 

1 1°.  On  doit  inférer  de  Li ,  &  même  de  la  loi 
49  ,  §.  3  de  ^  yC,  de  epifccfis  &  clericis  _,  que 
quand  un  teftateur  a  inftitué  un  hôpital ,  fans  en 
défigner  aucun  en  particulier,  l'inftitution  doit  être 
recueillie  par  l'hôpital  du  lieu  où  il  étoit  domicilié; 
que  s'il  n'y  en  a  point  dans  cet  endroit  ^  l'hôpital 
qui  eft  dans  le  territoire  ,  &  à  fon  début ,  celui  qui 
eft  le  plus  voifin  du  domicile  du  défunt  doit  pro- 
fiter de  la  libéralité;  que  fi  enfin  il  y  a  plufieurs 
hôpitaux  dans  le  domicile  du  teftateur ,  l'inftitu- 
tion  doit  appartenir  au  plus  pauvre. 

I  2^.  Ces  décifions  peuvent  nous  conduire  a  la 
réfolution  d'une  efcèce  alTez  remarquable  Un  tef- 
cateur  inftitué  pour  fon  héritière  Téglife  de  fainte 
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Mauie.  S'il  ny  avoir  qu'une  églife  cîe  ce  nom  dar  s 
Fendroit  où  il  efc  domicilié  ,  la  chofe  feroit  fans 
difîiculcé  ;  mais  il  s'en  trouve  trois  :  Quid  juris  ? 
Covarruvias  décide  que  Tlnilitution  doit  are  par- 
tagée entre  les  églifes  du  même  nom  ;  B^rtole 
penfe  que  le  tedateur  a  entendu  parler  de  l'églife , 
quiZ  magïs  conjungltur ,  c'eft- à-dire  de  fa  paroifTe  ; 
ou  fi  elle  n'eft  point  paroifliaie  ^  de  celle  qui  exifte 
dans  fa  paroifTe  :  enfin ,  Menochius  eft  d'avis  qu'il 
faut  adjuger  rinftirution  à  l'églife  la  plus  pauvre. 
On  ne  peut  rejeter  abfoîument  aucune  de  ces  opi- 
nions. Si  les  trois  églifes  étoient  dans  la  même  pa- 
roillè  ,  &  jouiifoient  à  peu  près  de  la  même  for- 
tune ,  il  n'eft  point  douteux  qu'elles  ne  dufTenc 
partager  entre  elles  rhérédité  du  défunt.  S'il  n'y  en 
avoir  qu'une  dans  la  paroilTe  du  teftateur ,  il  eft 
affez  naturel  de  penfer  que  l'inftitution  entière 
devroit'  lui  appartenir  \  ôc  toutes  ces  circonftances 
à  part ,  la  plus  pauvre  devroit  inconteftablemenc 
être  préférée. 

13".  Nous  trouvons  dans  le  recueil  de  M.  Du- 
lauri,  ancien  procureur  général  du  grand-confeil 
de  Malines  ^  un  arrêt  qui  trouve  naturellement  ici 
fa  place.  La  veuve  Maillard  de  Vuldcre  avoir  lailTc 
par  fon  teftament  une  rente  annuelle  de  1 5  florins 
â  h  pt^uvre  école  de  Bruxelles.  Comme  il  y  a  dans 
cette  ville  pluiieurs  écoles  de  cette  efpèce,  il  s'éleva 
des  difficultés  fur  l'exécution  de  ce  leî^s.  Les  ad- 
miniftrateurs  de  l'églife  paroilîîale  de  la  défunte 
foutinrent  c]ue  cette  difpofition  ne  pouvoir  appar- 
tenir qu'a  la  pauvre  école  de  leur  paroiife  ,  at- 
tendu, 1°.  que  la  reftatrice  avoir  employé  le  nombre 
fîngulier  :  1°.  que  la  rente  ayant  cré  laiifée  pour 
le  pain  ,  le  linge  &  les  habillemens  des  pauvres 
écoliers ,  ne  pouvoir  fuffire  â  tous  ceux  de  autres 

Qq  \r 


6i6         INSTITUTION. 

paroilTes  :  3°.  que  les  écoliers  dévoient  afîifter  tous 
les  ans  à  un  obit  fondé  par  la  teftatrice ,  &  que 
l'églife  des  Dominicains  ,  dans  laquelle  cet  obic 
de  voit  fe  célébrer  ,  feroic  trop  petite  pour  conte- 
nir les  pauvres  écoliers  de  toutes  les  paroifTes. 

Les  provifeurs  des  autres  écoles  de  charité  ré- 
pcndoient  que  la  défunte  étoit  née  &  avoir  paffé 
route  fa  jeunefTe  à  Gand  \  que  depuis  elle  avoit 
toujours  demeuré  a  Malines  j  que  comme  dans  ces 
villes  il  n'y  avoit  qu'une  école  gratuite  pour  les 
pauvres,  eue  avoir  luppoié  qu  il  ny  en  avoir  pas 
davantage  à  Bruxelles  j  qu  ainli  on  devoir  parrager 
fa  libéralité  entre  toutes  celles  qui  fe  trouvoient 
en  cette  dernière  ville  ;  d'auranr  plus  que  l'on 
pouvoir  regarder  rous  les  pauvres  écoliers  de  chaque 
paroiflè  comme  compofant  la  pauvre  école  de 
Bruxelles  }  que  cela  étoit  conforme  à  l'idée  de  la 
teftatrice  qui  avoir  employé  les  x.Qïn\Qs  pauvre  école 
de  cette  ville  ;  qu'enfin  la  paroilfe  de  fon  domicile 
étoir  la  plus  riche ,  &  que  c'étoit  lui  faire  grâce 
que  de  la  lailîer  entrer  en  partage  avec  les  aurres. 

Par  arrêt  du  confeil  privé  de  Bruxelles  ,  du  11 
décembre  1^41  ,  il  fut  ordonné  que  le  legs  feroit 
partagé  entre  routes  les.  écoles  de  charité  de  la 
ville. 

1 4^.  Toute  Inftitution  faite  au  profit  des  pauvres, 
fans  autre  défignation,  doit  appartenir,  fuivant  le 
droit  Romain  ,  à  l'hôtel-dieu  de  l'endroir  où  le 
teftateur  étoit  domicilié.  C'eft  ce  aue  décide  la  loi 
49  5  §•  3  >  C.  de  facrofanciïs  eccleflis.  Voici  comme 
elle  eft  conçue  :  Ubi  autem  ïndlJîïnUe  pauperes 
fcrïptï  funt  heredes  _,  ibi  Xenonem  ejus  civitatis 
omnlno  heredïtatem  nancïfcï  ....  quïs  enïm  pau- 
perior  eji  kom'inihus  qui  &  inopiâ  tentï  funt  (S"  in 
Xenone  repojiti ,  &  fuis  corporibus  lahorantes  ,  ne- 
ce  ffarlum  yicîum  fin  non  pojfunt  aff'erre  f 
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Le  §.  5  de  la  même  loi  ajoute  que  s'il  y  a  dans 
le  domicile  du  teftateur  plulieurs  hôtels-dieu  ou 
hôpitaux  de  malades  ,  &:  qu'il  s'en  trouve  quel- 
ques-uns fort  riches,  il  faut  adjuger  l'hérédité  à 
celui  qui  eft  reconnu  pour  le  plus  pauvre  :  S'in 
autcm  ampUores  in  civhate  Xenones  Jint ,  .  .  tune 
ei  Xenoni  qui  pauperior  ejfe  dignofcitur  eafdem  res 
yel  pccunias  ajfîgnari  cenfemus.  On  voit  par  ces 
termes ,  que  l'on  ne  doit  tout  donner  a  un  feul  hô- 
pital,  fous  prétexte  de  plus  grande  pauvreté  ^  que 
lorfqu'il  fe  trouve  entre  fa  fortune  &c  celle  des 
autres  une  difproportion  confidérable.  Cetre  obfer- 
vation  peut  aulli  s'appliquer  aux  efpèces  que  nouj 
avons  difcutées  avant  celle-ci. 

Le  §,  6  ftatue  que  s'il  n'y  a  point  d'hôtel-dieu 
dans  le  domicile  du  teftateur,  l'hérédité  doit  cn*e 
diftribuée /'^^^/^m^^^j  qui  in  civitatc  funt  ^  vel  pc- 
nitus  mcndïcantihus  ,  vcl  alla  fuflcntationc  egcn- 
tibus. 

Enfin  le  §.  7  ajoute  que  fi  le  teftateur  a  défi^né 
lui-même  l'efpèce  de  pauvres  qu'il  a  voulu  grati- 
fier, ceux  qu'il  a  nommés  doivent  profiter  de  fa 
libéralité  ,  a  l'exclufion  de  tout  hôpital  :  Sin,  autcm 
in  perfonam  certain ,  venerahiiemve  certam  domum 
refpexerit  .  ei  tanturnmodo  heredltatem  vel  lecra- 
tum  competere  Jancimus, 

Vanleiiwen  ,  &  après  lui  Voct ,  difent  que  dans 
leur  pays  on  ne  fuit  plus  les  §.  5  &  5  que  nous 
venons  de  cirer  ,  (Se  qu'en  conféquence  tejiamento 
data  paupenbus  jion  acquïruntur  Gcrontocomio  _, 
Orphanotrcphïo  &  JimiUhus  ,  fed  in  fpecie  paupe- 
rihus  y  quorum  curam  diaconi  aliique  his  Jimiles 
puhlicâ  gerunt  autrritate.  Cette  remarque  reçoit 
une  application  exadle  a  plufieurs  provinces  de 
k  l'iance^  mais  la  règle  la  plus  sûre  que  Ton  puillè 
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donner  là-delfas  ,  ed  de  confalrer  les  iifages  de 
chaque  pays. 

D'après  ce  qu'on  a  dit  jafiu'à  préfent,  &  fur- 
toLic  en  pefant  bien  quelques  termes  du  chapitre 
II  de  la  novelle  1 5 1 ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute 
que  1  Inftitution  faite  en  faveur  des  pauvres ,  fans 
expreiîion  d'aucun  endroit  particulier  ,  doit  être 
appliquée  aux  pauvres  du  domicile  du  teftateur. 
On  a  quelquefois  foutenu  que  ceux  du  lieu  de  fa 
nailTance  dévoient  être  préférés  \  mais  deux  arrêts 
du  parlement  de  Pans  à^s  7  août  1578,  &  16 
février  1(^05 ,  rapportés  parPapon,  liv.  20,  tit.  6  y 
de  pat  Peleus,  queft.  1 1 1  ,  ont  profcrit  cette  pré- 
tention :  le  premier  eft  remarquable,  en  ce  que  dans 
l'efpèce  fur  laquelle  il  a  été  rendu  ,  le  teftateur 
avoir  nommé  pour  exécutrice  de  fa  libéralité  ,  une 
perfonne  domiciliée  dans  fon  lieu  natal.  Cette  cir- 
conftance  n'a  pas  été  jugée  allez  forte  pour  donner 
Texcludon  aux  pauvres  du  domicile. 

Si  le  reftateur  n'avoir  été  domicilié  dans  aucun 
endroit  fixe ,  il  n'y  auroit  point  de  difficulté  à  ad- 
juger rinftitution  aux  pauvres  du  lieu  de  fa  naif- 
fance  ,  fur-tout  fi  la  plus  grande  partie  de  fa  fa- 
mille y  faifoit  une  rélîdence  habituelle.  C'ed  ce 
que  \oa  trouve  décidé  dans  un  recueil  intitulé  : 
Refponfp.  j urifconfultor um  Hollandorum ,  part.  1  ^ 
conJiL  2)6. 

11  y  a  fur  cette  madvère  un  règlement  particulier 
pour  le  dioccfe  de  Touloufe  :  c'eit  une  déclararion 
du  mois  d'avrihiéS  f ,  dont  l'article  9  porte  :  5>Tous 
3>  les  dons  &  legs  qui  feront  faits  à  l'avenir  par 
»  contrats,  teftamens,  &  autres  difpontioiis  &  ad- 
j)  judications  d'aumônes  qui  feront  ordonnées  , 
s>  rant  dans  la  ville  qu'aux  lieux  du  diocèfe  ,  en 
n  termes  généraux,  aux  pauvres  ,  fans  autre  défi- 
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3>  gnation ,  feront  &  appartiendront  audit  hôpital- 
3»  général  Saintjofeph  de  Lagraxq,  Zc  à  l'hôpital 
w  Saint  Jacques  de  Touloufe,  chacun  par  moitié  , 
3ï  à  l'exception  toutefois  des  lieux  où  :1  n'y  a  poinc 
»  d'hôpital  (5c  maifon  de  chanté  «'. 

1 5"  Le  §.  1  de  la  loi  49  ,  C.  de  epifcopis  & 
clericis^  veut  que  dans  le  cas  d'une  Inftitution  faire 
au  profit  des  pauvres  captifs ,  Tévcque  de  la  ville 
où  le  teftateur  avoir  (on.  doinicile,  ou  l'économe, 
prennent  !a  polfelîicn  de  l'hérédicc .  (5j  l'employenc 
à  la  rédemption  dQs  captifs ,  foit  par  le  moyen  des 
revenus  qu'ils  en  tireront ,  foit  en  vendant  les 
meubles  5c  effets  mobiliers ,  fans  que  Tcvèque  ou 
l'économe  puifîent  en  retirer  aucun  émolument. 

Le  §.  5  de  la  mcme  loi  ordonne  que  fi  le  tef- 
tateur eft  étranger,  &  que  fon  pays  ne  foit  pas  connu, 
révêque  du  lieu  où  il  eft  décédé  doit  prendre  le 
foin  de  faire  exéca'cer  fa  volonté  ,  fuivant  ce  que 
prefcrit  le  §.  i. 

Si  c'étoit  un  évèque  qui  eût  fait  la  difpofition 
en  faveur  àe^  captifs ,  ce  feroit  au  métropolitain  à 
fe  charger  de  l'exécution.  Le  chapitre  11  de  la 
novelle  1 3 1  y  eft  formel. 

Le  même  texte  veut  que  le  pouvoir  accordé  à 
l'évcque  &:  à  l'économe  n'ait  point  lieu  dans  le 
cas  où  le  teftateur  a  nommé  lui-même  un  exécu- 
teur teftamentaire. 

1^°.  Une  Inftitution  conçue  en  ces  termes: 
j>  Je  veux  que  les  chanoines  de  telle  éghfe  foient 
»  mes  héritiers  «<  j  eft-elle  cew^èQ  faire  au  pHrofic 
fingulier  àes  perfonnes  qui  cgmpofent  le  chapitre, 
ou  en  faveur  du  chapitre  en  corps  ?  La  loi  2  ^  D. 
de  rébus  duhiis  ,  refondra  ce  doute  ;  car  Pefccce 
dont  elle  parle  eft  exadtemenr  femblabie  à  celle-ci  : 
Civibus  cLvitads  ,  porte-t-elle  ,  kgatum  vel  jldcir- 
commijjum  datum^  civitati  rclicium  vldctur. 
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17°.  Si  un  teftateur  difoit:  ,»  J'inftitue  Tévêque 
»  de  ttl  dioccfe5  0u  le  curé  de  telle  paroifle  <«, 
fans  les  défigner  par  leur  nom  propre  ,  ce  ne  feroit 
point  les  perfonnes ,  mais  révèché  ou  la  cure  qu'il 
feroit  cenfé  appeler  à  fa  fucce(îion.  C'eft  ce  qui 
réfulre  de  la  loi  20  ,  §.  i ,  D.  de  annuis  legatis  y 
portant  que  fi  un  legs  eft  fait  au  concierge  ou  au 
prêtre  de  telle  égJife ,  on  doit  dire  que  :  Mïnïf- 
tcrium  nominatorum  dejignatum  _,  CAUrum  datum 
tcmplo. 

Le  chapitre  1 5 ,  extra ^  de  tejî amenas^  excepte 
de  cette  décihon  le  cas  où  l'Inftitution  auroit  été 
^ite  par  un  parent  de  l'évèque  :  Si  vero  relinqua- 
tiir  illud  epïfcopo  à  propinquo  _,  prjtfumitur  ejfe  re^ 
liclum  y  non  ïntuïtu  eccleji<&  yfcdpcrfondL  :  nijl  forte 
contrarium  probaretur,. 

Section     s  e  p  t  i  à  m  e. 

Lorfqu^un  teflateur  a  ïnjlitué  plufieurs  hérïtïei^s  ^ 
quelle  ejl  la  portion  qui  doit  être  ajfignée  à  cha- 
cun d'eux  ^ 

Il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté  fur*  cette  quef- 
tion  j  lorfque  le  teftateur  a  fait  lui-même  la  di{- 
tribution  des  parts  ;  fa  volonté  eft  toujours  la  pre- 
mière règle  à  laquelle  il  faut  s'attacher. 

La  chofe  eft  également  fîmple  Ôc  facile,  quand 
il  n'a  déterminé  la  portion  d'aucun  de  ceux  qu'il  a 
inftitués  j  car  dans  ce  cas  il  eft  cenfé  avoir  ordonne 
un  partage  égal  :  Satis  enim  confiât  nullis  partihus 
nominatis  j  ex  dquls  partibuseos  heredes  effe,  C'eft 
la  déciiion  du  §.  6^  L.  de  kercdibus  infiituendis.  Cette 
règle  admet  cependant  quelques  exceptions  :  d'a- 
bord il  eft:  confiant ,  d'après  ce  que  nous  établi* 
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rons  au  mot  Institution  contractuelli:  , 
qu'un  père  qui  inftitue  tous  ks  eiifans ,  fans  afli- 
gner  les  parts  qu'ils  doivent  recueillir ,  ôc  qui  par 
U  eft  préfuQié  vouloir  les  faire  concourir  égale- 
ment ,  ne  déroge  pourtant  pas  au  droit  d'aînellè , 
même  dans  les  coutumes  ou  il  peut  le  faire. 

En  fécond  lieu,  lorfqu'un  héritier  eft  inftitue 
fcul ,  ôc  enfuite deux  autres  conjointement,  comme 
s'il  eft  dit  :  Tidus  hères  ejlo  j  Scïus  &  Mxvius  hc- 
rtdes  funto  j  rhéréditc  doit  être  partagée  en  deux 
parts  égales  ,  dont  l'une  pour  Titius ,  l'autre  pour 
Seius  &  Sempronius ,  qui  la  fous-partageront  entre 
eux ,  a  moins  cependant  c]uc  le  teftateur  n'ait  or- 
donné de  faire  trois  portions  égales.  C'eft  ce  que 
décide  la  loi  5  9  j  §.  5 ,  D.  <^e  heredibus  ïnflïîuendïs  ; 
Titius  hères  efto  ,  Seïus  &  Mcevius  heredes  funto. 
Vcrum  eft  quod  proculo  placée  j  duos  femïjfes  ejfe ^ 
quorum  alter  conjuncllm  duo  bus  datur. 

Par  la  même  raifon ,  ii  un  teftateur  inftitue  un 
héritier  par  fon  nom  propre,  &  plufîeurs  autres 
par  un  terme  colledif ,  comme  dans  cette  for- 
mule :  0  J  inftitue  Titius  &  les  entans  de  mon 
9>  frère  «;  Titius  qui  fait  un  chef,  doit  avoir  la 
moitié  de  la  fucceflîon ,  &  les  enfans  appelés  col- 
leétivement  doivent  partager  encre  eux  l'autre 
moitié.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  la  règle  établie  par 
la  loi  34,  D.  de  legatis  i^,  en  cqs  termes  :  Si  con^ 
juncli  disjunciive  commixti  Jint  ^  conjuncîi  unius 
perfonét  poteftate  funguntur,  La  loi  13,  D.  de  here- 
dibus inftituendis  en  contient  auiîi  une  difpofition 
formelle:  en  même  temps  qu'elle  accepte  le  cas 
où  le  teftateur  s'eft  fervi  du  mot  également ,  voici 
ce  qu'elle  porte:  Interdùm  h^c  adjeclio ^  xquè  he- 
redes funto  ,  teftatoris  voluntatem  exprimit  ^  ut 
piita  :  primus  &  fratris  mei  filii  .^què  heredes  fuiico; 
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nam  h&c  adjeclio  déclarât  omnes  ex  virilibus  par- 

tïhus  inflïtutos  _,  ut  &  lahço  fcrïpjit  ^  quâ  detraciâ 

femijjem  fratribus  fdii  ^  femiffem  prïmus  haberet. 

Il  faut  obferver  néanmoins  que  les  héritiers 
appelés  par  un  terme  collectif,  précédé  d'une  ex- 
preffion  diftribative  ,  doivent  facccder  par  tctes 
avec  celui  qui  ell  indicué  féparément ,  comme 
dans  cette  efpèce  :  o  J'inftitue  Mxvius  &  chacun 
i-i  des  enbns  de  Sempronius  ce.  C'eil  ce  que  prouve 
la  loi  dernière  j  C.  de  impuberum  &  alïïs  fubjlitu- 
tionïhus  ,  où  eft  ranoorcé  l'exemole  d'un  teftateur 
qui,  après  avoir  inilitué  deux  héritiers  conjointe- 
ment ,  les  fubrtitue  pupillairement  avec  un  tiers 
qu'il  appelle  par  un  difcours  féparé  ,  en  ces  termes  : 
Quisquïs  mïhi  hères  er'it  &  Tïtïus  filïo  meo  hères 
efio,  La  loi  décide  qu'il  faut  faire  trois  parts  égales, 
quoiqu'il  y  ait  deux  héritiers  conjoints,  parce  que 
le  rnot  quisquis  efi:  diftributif. 

Ua  teftatcur  inftirue  Tirius  &  un  ponhumeTTc/z 
ou  étranger.  On  demande  comment  il  faudra  par- 
tager la  fuccerlion  ,  au  cas  qu  il  naiile  deux  ou  trois 
poiHiumes.  La  loi  5  ,  §.  dernier ,  &  les  loix  G  ôc 
7  ,  D.  d^  rébus  dubiis  ,  décident  que  s'il  ne  naît 
point  de  pofthume ,  Titius  fera  feul  héritier  j  que 
s'il  en  naît  un  ,  l'hérédité  fera  partagée  en  deux 
portions  égales  ;  2*:  que  s'il  en  naît  deux  ou  trois, 
chacun  d'eux  fuccédera  par  téce  avec  Titius  ;  en 
forte  que  l'hérédiué  devra  être  partagée  en  autant 
déportions  égales  qu'il  y  aura  d'héritiers  ,  en  comp- 
tant le  nombre  des  pofthumes  &  Titius. 

Il  paroît  néanmoins  ,  d'après  les  règles  dont  nous 
venons  de  donner  l'explication,  que  ^  au  lieu  d'un 
pofihume  au  fmguiier,  le  teftareur  avoit  inititué  les 
pofthumes  au  pluriel ,  Titius  devroit  feul  former 
un  ciief ,  6c  prendre  la  moitié  de  l'hérédité ,,  parce 
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que  les  pofthumes  ne  repréfenreroient  qu'une  per- 
fonne.  On  fent  la  difi-érence  de  ce  cas  d'avec  l'autre  ; 
quand  le  teftateur  s'exprime  au  fingulier ,  tous  les 
polthumes  font  cenfcs  appelés  diftributivcment  ; 
au  lieu  que  quand  il  parle  au  pluriel ,  le  terme  col- 
ledit  dont  il  fe  ferc  réunit  tous  les  poftkumes 
en  un  feul  chef. 

La  loi  4  ,  Cj.  de  verborum  Jign'ificatione  ,  décide 
que  quand  un  teftateur  inftitue  plufieurs  héritiers 
disjondivement  ,  illc  aut  ille  mihï  hercs  ejîo  j  Ji- 
this  aut  Scmpronïus  aut  Caïus  mïhi  heredes  funto  ^ 
ils  font  tous  appelés  également  &  de  la  même 
manièie  que  s'ils  ctoient  joints  par  une  copulative, 
au  lieu  d'être  féparés  par  une  disjonélive. 

Nous  avons  éiabii  ci-delfus  ,  fedion  2  ,  que 
quand  un  tertateur  inftuue  plulleurs  héritiers  in  rc 
certâ ,  fans  en  inftituer  d'autres  fans  portion  ou 
ave;  portion ,  ils  font  tous  héritiers  égaux  ,  de- 
traciéb  rei  mentione ,  encore  qu'ils  fuilent  inftitués 
inégalement  dans  la  même  chofe. 

11  arrive  fouvent  qu'un  teftateur  en  diftribuant 
les  portions  à  chacun  de  fes  héritiers  ,  ne  remplit 
pas  ou  excède  la  totalité  de  fon  hérédité.  Comment 
aoit-on  régler  les  parts  dans  l'un  &  l'autre  cas  ? 
La  réfolution  de  cette  queflion  demande  quelques 
détalh. 

Il  faut  favoir  avant  tout ,  que  les  Romains  dif- 
tribuoient  communément  l'hérédité  en  douze  par- 
ties, ou'ils  sppeloient  onces  ^  6c  dont  la  totalité 
fe  nommoit  as.  Le  §.  5  ,  I.  de  heredibus  injli- 
tucndis ,  nous  aps>rend  le  nom  de  chacune  de  qqs 
parties  :  la  première  était  appelée  uncïa  ;  c'étoit  un 
douzième  \  la  féconde ,  yèxr<2/2>y ,  un  fixicme  ou 
deux  onces  \  la  trcjiillne ,  quadrans  ,  un  quart  ou 
trois  onces  j  la  quatrième,  trUns^Mw tiers  ou  quatre 
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onces  j  la  cinquième,  qu'incunx,  cinq  onces,  c'eft- 
à-dire  un  tiers  &  une  once  ;  la  ÇurihmQ  ^  femis ,  la 
moitié  ou  fix  onces  j  la  k^ûhme  ^  feptunx  ^  fept 
onces,  ou  la  moitié  &  une  once  ,  la  huitième ,  bes^ 
huit  onces  ou  deux  tiers  j  la  neuvième ,  dodans , 
ou  trois  quarts  j  la  dixième,  dextans ^  dix  onces ^ 
ou  trois  quarts  &  une  once  ,  l'onzième  ,  dcunx , 
onze  onces  :  les  douze  onces ,  comme  nous  venons 
de  le  dire ,  s'appeloient  as. 

Cette  diftriburion  n'étoit  cependant  pas  une 
forme  elfentielle  à  la  validité  des  difpofitions  tef- 
tamentaires.  Les  teftateurs  avoient  la  liberté  de 
s'en  écarter  &  de  divifer  leur  fuccelîion  en^ln  plus 
grand  ou  plus  petit  nombre  de  lods.  La  loi  13,  §. 
I  ,  D.  i/^  hercdibus  ïnfiïtuendïs  _,  le  prouve  claire- 
merit  :  Paterfamilias  dïjinbuere  kereditatem  in  tôt 
partes  potejl  quoi  voluerït  ;  fed  fokmnïs  ajjîs  dif- 
tributio  in  duodecim  uncias  fit, 

jî  Quoique  dans  Tufage  commun  &  journalier, 
5>  dit  Furgole,  on  ne  fatTè  pas  la  diftribution  de 
î>  l'hérédité  en  onces  dans  le  pays  du  droit  écrit , 
3>  èc  qu'on  fe  ferve  communément  des  noms  qui 
j)  défignent  les  quotités  ,  comme  de  la  moitié  , 
5>  du  tiers ,  du  quart  &  autres ,  on  y  obferve  ncan- 
D>  moins  dans  l'ufage  les  règles  du  droit  Romain  , 
s>  quand  il  fe  préfente  quelque  difficulté  fur  la 
oi  forme  de  dlftribuer  les  portions ,  lorfque  celles 
3>  que  le  teftateur  a  aflîgnées  excèdent  ou  ne  rem- 
»  pliiïènt  pas  la  totalité  «. 

Ces  notions  bien  conçues ,  il  nous  fera  aifé  d'en- 
tendre la  réfolution  que  donnent  les  loix  aux  dif- 
férens  cas  dans  lefquels  la  queftion  propofée  peut 
fe  préfenter. 

Lorfqu'un  teftateur  n*inftitue  qu'un  feul  héritier 
injcmijfe  ,  l'infticué  n'eft  pas  pour  cela  borné  à  la 

moitié 
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moitié  de  riiérédicé  ;  il  a  droit  de  recueillir  les 
douze  onces  ,  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  portion 
vacante.  C'efI:  une  conféquence  néceifaire  de  la 
maxime  ,  nemo  potejl  dccedcre  parûm  tcftatus  ^ 
panlm  intejlatus. 

Par  la  même  raifon  ,  ii  un  teftateur  inftituc  deax 
héritiers,  chacun  pour  rrois  onces  ou  un  quart, 
la  moitié  dont  il  n'a  pas  difpofé  leur  accroîtra  par 
égales  portions  ;  en  forte  qu'au  lieu  d'un  quart  que 
le  teftament  leur  aiîigne  ,  ils  auront  chacun  moitié. 
Remarquez  que  Paccroilfement  ne  fe  fait  par  por- 
tions égales  que  quand  les  héritiers  font  inftitués 
également  ;  hors  ce  cas ,  l'accroiflement  fe  fait  à 
proportion  des  parts  auxquelles  ils  font  appe- 
lés. La  loi  1 3  5  §.  2.  &  3  5  décide  nettement  ces 
deux  points  :  Si  minus  diftribuit ,  potejlate  juris  in 
hoc  rcvolvitur  :  ut  puta  ^Ji  duos  hcredes  ex  qua^ 
drante  fcripfcrit  j  nam  hereditas  ejus  rcfidua  acce- 
dit _y  ut  ex  femijjlbus  videantur  fcripti,  Sedjl  cher 
ex  quadrante  ,  alter  exfemijfe  heredes  fcripti  funty 
qui  accedit  quadrans  pro  partibus  hereditariis  eis 
accrefcit. 

Le  droit  d'accroifTement  n'a  pas  lieu  dans  les 
pays  coutumiers,  parce  que  ^on  peut  y  mourir 
panlm  tefiatus^  partlm  intefiatus  ;  en  conféquence  , . 
lofqu'un  teftateur  fait  un  ou  plufieurs  légataires 
univerfels  en  une  certaine  quote  ,  comme  une 
moitié  5  un  tiers  de  fa  fuccefïion ,  les  portions  va- 
cantes ne  leur  accroifîent  pas  j  mais  demeurent  aux 
héritiers  légitimes.  Revenons  ^u  droit  Romain. 

Si  un  teftateur  déiîgne  les  portions  de  quelques- 
uns  de  it^  héritiers  &  en  inftitue  d'autres  fans  leur 
rien  afligner  ,  ceux-ci  prendront  &  partageront 
encre  eux  également  wut  ce  qui  refiera  après  qr 
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les  infticiiés  avec  portion  auront  levé  ce  qui  leur 
eil  donné.  C'eft  ce  que  décide  le  §.  (j  ,  L.  de  hère- 
dihùs  injlituendïs  :  Parnbus  autem  in  quorumdam 
perforas  exprcjjis  ,  fi  quis  alius  fine  parte  nomina^ 
tus  crït  ,  finuidem  alïqua  pars  ajjl  deerït ,  ex  eâ 
pane  hères  fit  ;  &  fi  pluresfiine  parte  fcrïptï  fiant , 
omnes  in  eandem  partent  concurrunt, 

La  loi  1 7  du  même  titre  nous  tournit  un  exemple 
de  cette  décilîon,  en  déclarant  que  fi  un  teftateur 
inditue  deux  héritiers  chacun  en  un  quart,  &  un 
troi(iènie  ùxns  portion  ,  celui-ci  prendra  la  moitié 
qui  le  trouve  vacante,  fans  qu'il  faille  examiner , 
ajoure  la  loi  78  ,  §.  2  ,  s'il  eil;  inftitué  avant  ou 
après  ceux  dont  le  tellateur  a  réglé  les  portions  : 
Nihïl  autem  intercfi  quo  loco  fiine  portione  quis  hères 
infitïtuatur ,  quo  magis  afifis  refiiduum  recepifie  vi- 
dearur. 

Le  §.  I  de  la  dernière  loi  que  nous  venons  de 
citer,  renferme  un  cas  aiTez  remarquable.  Un  tef- 
tateur inftitué  un  héritier  en  deux  parts  (  fans  en 
fpéciiier  la  quotité),  &  un  autre  en  un  quart.  Le 
texte  décide  que  le  quart  auquel  celui-ci  fe  trouve 
appelé ,  doit  fervir  à  déterminer  les  deux  portions 
^de  l'autre ,  lefquelles  par  conféquent  devront  être 
chacune  d'un  quart  j  en  forte  que  le  teftateur  n'ayanc 
jdifpofé  que  de  neuf  onces,  le  tiers  reftant  doit  ac- 
croître aux  deux  inftitués  à  proportion  de  ce  qui 
a  été  afligné  à  chacun  :  Modum  enïm  duarum  par- 
tium  ex  quadrante  declarari  quod  veteres  nummïs 
Titlo  leiiatis  ^  nummorum  fipecie  non  demonftrata  ^ 
caterorum  legatorum  contemplatione  receperunt, 

Furgole  établit  pour  règle  ,  d'après  cette  loi , 

que  la  hxation  de  la  portion  de  l'un  des  héritiers  , 

>^it  fervir  à  fixer  les  portions  indéterminées  des 
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autres  ;  mais  cette  règle  ne  peat  guère  s'appliquer 
hors  du  cas  précis  de  ce  texre ,  témoin  la  loi  47 , 
§.  2  5  du  même  titre  ,  dont  voici  l'efpèce;  Un  tef- 
tateur  s'explique  en  ces  termes  :  >»  J'inilitue  Lu- 
3>  cius  Titius  en  deux  onces,  Caïus  en  une  part, 
3>  Mxvius  en  une  part ,  ik  Seïus  en  deux  parts  ". 
Lucius  doit  être  borné  aux  deux  onces  qui  lui  fonc 
alîîgnces  y  Ôc  les  dix  onces  qui  reftent  doivenc 
être  données  aux  autres  héritiers  ,  comme  s'ils 
a  voient  été  appelés  lans  portions  ,  en  obier  vanc 
cependant  que  Seïus ,  inllitué  en  deux  parts ,  doit 
prendre  la  moitié  de  dix  onces ,  les  cinq  autres 
reftant  à  Caïus  ôc  Mxv'ms  :  In  tejîamemo  itafcrlp- 
tum  eji  :  Lucius  Titius  ex  duabus  unciis  ,  Caius 
Attius  ex  parte  unâ ,  Ma^vius  ex  parte  unâ ,  Seïus 
ex  partibus  duabus,  heredes  mihi  funto.  Confu- 
lehatur  quïd  juris  effet.  Ref pondît  ^  hanc  fcrïptu^ 
ram  ïllam  interpretationem  recipere  pojffe ,  ut  Lucius 
lïtius  duas  unâas  ha  beat  :  C£ten  autem  _,  quafi 
JiT^e  partibus  injiituti ,  ex  r cliqua  dcxtante  heredes 
fini  :  quem  dextantem  ita  dividi  oponet  ut  Sclls. 
quincuncem  ^  Attius  &  Mjtvius  alterum  quincun" 
ccm  haheant. 

Après  avoir  expliqué  les  cas  où  le  teftapeur  n*a 
pas  rempli  les  douze  onces  ,  par  la  diftribution 
qu'il  a  faite  des  parts ,  il  faut  développer  ceux  où 
il  les  excède.  Cela  peut  arriver  de  plu(ieurs  ma- 
nières ^  comme  l'explique  très-bien  Furgole  :  1°. 
lorfqu'il  afligne  à  chacun  des  héritiers  certaines 
portions  dont  le  total  (e  porte  au  delà  de  douze 
onces  :  1°.  en  attribuant  à  certains  héritiers  à^s  por- 
tions qui  rempliiïent  les  douze  onces,  &  en  ini*- 
lituant  encore  une  ou  plufieurs  perfonnes  fans  por- 
tions :  3°,  en  inftituant  plufieurs  héritiers  dans  des 
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portions  qui  excèdent  les  douze  onces ,  Se  en 
ajoutant  encore  d'autres  héritiers  fans  portion  : 
4®.  €n  fixant  à  plufieurs  héritiers  des  portions  qui 
excèclenr  vingt-quatre  onces  :  5^^.  en  inftituant  pki- 
ileurs  héritiers  dont  les  portions  excèdent  vingt- 
quatre  onces  j  Se  en  ajoutant  un  ou  plulieurs  héri- 
tiers faiîs  portion  :  6".  en  donnant  à  chacun  des 
héritiers  une  portion  plus  forte  que  ne  comporte 
la  totalité  ,  comme  en  inftituant  quatre  héritiers 
chacun  pour  un  tiers ,  cinq  héritiers  par  quart ,  &c. 
Expliquons  ces  différens  cas. 

i'\  Si  le  teftatear  allîgne  à  plufieurs  héritiers 
des  portions  qui  excèdent  douze  onces  ,  fans  en 
inilituer  quelque  autre  fans  portion,  il  faut  fup- 
pofer  l'hérédité  de  vingt-quatre  onces  ,  donner  à 
chacun  des  héritiers  les  portions  qui  leur  font  laif- 
fces  j  ôc  diikibuer  le  refte  entre  eux  tous,  fiiivanc 
les  quctes  dans  lefquelles  ils  font  inftitués.  Si  l'on 
veut  éviter  ces  fraélions  ,  on  feindra  l'hérédité 
compofée  d'autant  de  portions  qu'il  y  a  d'héritiers, 
&  chacun  d'eux  prendra  celle  qui  lui  eft  alîignée; 
&  eni-^n  ,  Ci  l'on  préfère  de  s'en  tenir  â  la  diftribu- 
îion  légale  de  douze  onces,  on  fera  fur  la  part 
iaiiTce  A  chaque  héritier  un  décroiiïement  propor- 
tioniiei.  Ces  difFétenu€S  opérations  reviennent  ab- 
fohunent  au  même*  Les  §.  4 ,  5  &  ^  de  la  loi  i  5  , 
D.  de  hcrcdibus  injîïtuendis ,  nous  en  fournilTenc 
pluiieurs  exemples  :  Si  exceffem  in  divifione  duo-, 
dccim  uncïis  ^  dque  pro  rata  decrefcet  j  ut  puta  ^ 
me  ex  duodccim  uncïis  keredem  ^  te  exfexfcripfa. 
Ego  heredltatïs  hahco  heffcm ,  tu  trientem  ;  fedjl 
duos  ex  affc  keredes  fcripfer'it  _,  alios  ex  duolecim 
uncÏLS  5  an  dquè  d'ftnhutio  fiât  qumtur  r"  &  putat 
Idhio  &  illos  ex  fcmijfc  &  hos  qui  ex  duodccim  un^ 


INSTITUTION.  Ci^ 

tus  fcr'ipd  fiint  ^  ex  femi(fe  heredes  fore.  Cui  fcn- 
tentÏA  adfemiendum  puto  \fcdfL  duos  ex  ajfe  here- 
des ïnjlïtuerït  ^  tertïum  autem  ex  dimidiâ  &fextâ  , 
labeo  ait  in  viginti  uncïas  affem  divïdenduni  :  oclo 
laturum  ex  dimidiâ  &  fextâ  fcriptum  ^  illcs  duos 
duodec'im, 

2°.  Lorfquiiii  teftateiir  foint  des  héiiriers  fans 
portions  à  rinfticiuion  de  pluiieius  héririers  a  qui 
il  a  allîgnc  des  portions  qui  rempUilent  les  douze 
onces,  il  faut  compofer  1  hérédité  de  vingt  quatre 
onces ,  en  donner  douze  aux  héritiers  dont  les  por- 
tions font  réglées ,  &  les  douze  autres  à  cek'i  ou 
à  ceux  qui  font  inftitués  fans  portions.  La  loi  17  , 
§.  3  &  4  5  eft  formelle  fur  ce  point  :  Sed  fi  affe  ex- 
pleto  ^  alium  fine  parte  heredemfcrip fer Lt ,  in  aliiim 
affcm  veniet .  .  .  ,fedfi  expleto  affe  ^  duo  fine  par- 
tïhus  fcrihantur  .^  utrum  in  fingulos- aÇÇes  ilfi  duo  ^ 
an  in  unum  affeni  conjuns^antur^  quAritur?  Et  put'at 
labeo  &  verius  efi  in  unum  cifjcm  vmire. 

Il  faut  prendre  garde  à  la  différence  du  cas  oà 
l'héritier  ajouté  après  les  douze  onces  remplies , 
eft  inftitué  fans  portion  ,  &  celui  o\x  il  eft  inftirué 
dans  le  refte  de  l'hérédité.  Dans  le  premier  cas , 
il  prend  la  moitié  de  la  fucceUîon,  comme  on  vient 
de  le  voir  ;  mais  dans  le  fécond,  fon  Inftitution 
paiïe  pour  dérifoire  &  inutile,.  Le  texte  cité  établie 
clairement  cette  différence  :  Sedfi  ajfe  expleto  alium 
fine  parte  heredem  fcripferit  ^  in  alium  ajjem  veniet  y, 
aliter  atquefi  ita  fcripfijfet  ^  expleto  a(fe^  ex  reli- 
qua  parte  hères  efto  j  quoniam  cum  nihil  rcliquuin 
eft  ^  ex  nullâ  parte  hères  inftïtutus  eft, 

Voict  une  efpèce  qui  fe  rapporte  naturellement 
ki  :  Titius  inftitué Caïus  en  qua:re  onces,  Mcevius 
«nhuit  onces ,  &  uu  autre  fans  portion.  Au  temps 
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où  le  teftament  a  été  paffé ,  Titius  étoit  mort.  On 
demande  quid  juris  ?  Il  faudra  divifer  rhérédité 
en  vingt- quatre  onces ,  en  donner  douze  à  Ma:- 
vins ,  quoiqu'il  ne  foit  inftitué  qu'en  huit  onces , 
parce  que  les  quatre  alliances  â  fon  cohéritier , 
doivent  lui  accroître ,  Ôc  ailigner  les  autres  douze 
onces  à  rinftitué  fans  portion.  Ce  cas  revient  , 
comme  on  le  voit  j  à  celui  où  l'héritier  mort  & 
celui  qui  efl:  en  vie  feroient  inftitués  en  la  moitié, 
èc  un  troiiicme  en  l'autre  moitié.  Voici  ce  que 
porte  a  ce  fujet  la  loi  20 ,  §.  i  &  2  du  titre  cité  : 
Sl  jam  monuo  quadrans  ^  aliï  dordans  datas  fit  ^ 
&  alïus  fine  parte  fcriptus  fit  ^  labeo  ait  cum  qui 
fine  parte  hères  infiitutus  fit  altcrum  affem  hahitu- 
rum  :  <S'  hanc  mentem  efje  tefiantls.  Quod  &  Ju^ 
lïanus  probat  &  verum  efi  ;  quod  fi  vivus  &  mortuus 
ex  parte  dimidiâ  conjuncllm  hcredes  ïnflïtutï  fint  _, 
ex  altéra  alïus  :  Aquas  partes  eos  habituros  ait  j 
quia  mortui  pars  pro  non  ficriptà  habetur, 

3°.  Quand  le  teftatcur  excède  les  douze  onces 
dans  la  diftribution  des  portions  de  quelques  héri- 
tiers 3  3c  qu'il  en  inftitué  d'autres  fans  portion  _> 
ceux-ci  ne  font  pas  appelés  pour  recueillir  un  (q- 
cond  as  j  mais  feulement  ce  qui  manque  pour 
compléter  les  vingt-quatre  onces.  C'efl:  ce  que 
décide  la  loi  1 8  du  titre  cité  :  Qiuffitum  efl  fi  plus 
a[fe  paterfûînilias  diflribuijjet  &  aliquemfine  parte 
fecijfet  heredem  ,  utrumne  is  affem  ha biturus  foret  ^ 
an  id  duntaxat  quod  ex  dupondio  deeffet.  Et  hanc 
ejje  tolerabiHjfDnani  fententiam puto  ut  -eadem  ratio 
in  dupondio  omnique  re  deinccps  qutt  in  affe  fier- 
vètur.  Paulus  :  eadem  ratio  efi  in  fiecundo  ajfie  quA 
in  primo, 

Obfervez  que  dans  ©e  cas  >  c*e{l-a-dire  loifque 
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la  diftribution  des  portions  exprimées  excède  les 
.douze  onces  ,  il  n'y  a  point  de  différence  entre  inf- 
tituer  un  autre  héritier  fans  portion  ôc  l'indituer 
dans  le  réfidu.  Une  Inftitution  de  cette  (QccndQ 
efpcce  n'eft  pas  moins  valable  que  la  première  , 
parce  que  le  teilateur  en  excédant  Ïûs  ,  ell  préfumé 
avoir  voulu  compofer  fon  hérédité  de  vingt-quatre 
onces  ,  ce  qui  rend  néceffairement  la  condition  de 
rinftitué  au  rélidu  _,  femblable  à  celle  de    Tinf- 
titué  fans  portion.  La  loi  87  du  même  titre  en 
contient  une  difpofition  exprelTe  :  Ex  unciis  fex 
-primo  hercde  injlituto  yfecundo  ex  oclo  ^Ji  Tenius 
ex  re/lduâparte  ^  vel  rjillâ  porùonis  fada  mcntione^ 
hères  ïnjlituatur ^  quinque  unc'ias  hered'itads  tcrtius- 
habcbït.  In  viginù  qujtiior  enïm  partes  heredïtatc. 
dïjlrïbuta  ^  tertio   ratio  calculi  _,  veluti   ex  deccm 
partions  inflituto.^  quinque  uncias  ajji^navit. 

4^.  Quand  le  teftareur  en  diftribuant  les  por- 
tions ,  excède  les  vingt-quatre  onces  appelées  du- 
pondius  ,  fans  ajouter  d'héritier  fans  portion  ,  ou 
porte   l'hérédité  à  trois   as   ou  trente  fix   onces, 
chaque  héritier  prend  d'abord  la  part  qui  lui  eft 
afîignée  ,  (?c  le  refce   accroît  a  chacun  d'eux  \  on 
bien  on  compofe  l'hérédité  d'autant  d'onces  qu'il 
y  a  d'inditués;  ou  enfin  on  la  réduit  à  douze  onces 
par  un  décroilfement  proportionnel.  Ce  que  nous 
avons    dit    par  rapport  au  premier   cas  explique 
parfaitepjent  celui-ci  :  Eadcm  ratio  in  dupo-.dio 
omnique  re  deinceps  qu<s.  in  a[je/ervatur^  dit  la  loi 
1 8  5  rapportée  ci-deilus. 

5^.  Si  le  teftateur ,  après  avoir  diftribué  vingt- 
quatre  onces  5  inditue  un  autre  héritier  fans  por- 
tion, il  faut  pareillement  compofer  l'hérédité  de 
trente-fix  onces ,  en  donner   vin^t-ouatre  a  ceux 
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donc  les  portioiiS  font  adîgnées ,  &  douze ,  c  efl-à- 
dire  un  tiers  de  l'hérédité  ,  à  riiiHiitué  fans  por- 
tion :  QuodjL  quis  dupondium  dïflnhuit  &  tcrtïum 
fine  parce  ïnjlïvnt  ^  hic  non  alium  affem  _^  fed  in 
tricntzm  ven'it.  Ce  font  les  rennes  de  la  loi  17,  §. 
5  du  me  me  titre. 

(3^.  Quand  le  teftnteur  inflitue  plufîeurs  héri- 
tiers en  portions  certaines  ,  dont  la  totalité  excède 
les  douze  onces  5  comme  s'il  en  appelle  quatre 
par  tiers  ,  fans  en  ajouter  un  ou  plu  (leurs  autres 
fans  portion,  ils  n'auront  que  chacun  îc  quart,  parce 
que  l'excédent  décroît  à  chacun  d'eux.  On  obferve 
la  même  chofe  Ijrfqu'iî  y  a  cinq  héritiers  inftitués 
par  quart,  ou  lix  par  cinquième,  <5cc.  Le  §.7,1. 
de  heredibus  inflituendis ,  le  décide  ainfi  :  Si  _,  vcrbl 
gratiâ  _,  quatuor  ex  terdis  pardbus  heredes  fcriptï 
fint  ^perinde  kahcantur  ac  fi  unufquifque  ex  qiiartâ 
parte  fcrlpt  is  hcres  juiffet. 

Si  un  tefcatenr  inftitue  Tirius  ex  affe  ,  ôc  Mae- 
vins  auiîî  ex  affe^  ces  deux  héritiers  partageront 
l'hérédité  moitié  par  tnoitié  ;  &  fi  un  héritier  eil: 
inflitue  en  douze  onces ,  Se  un  autre  en  huit,  l'hé- 
rédité fera  cenfée  compofée  de  vingt  onces  ;  le. 
premier  inftirué  en  aura  douze,  &  l'autre  huit.  Ces 
deux  cas  font  ainfi  décides  par  les  §.  5  Se  6  de  la 
Joi   135  D.  de  keredlbns  inftituendls  ,  rapportés  cl- 

L'efi^èce  de  la  loi  47  ,  §.  i  du  mcrne  titre ,  ne 
peut  être  mieux  placée  qu'ici.  Un  tellareur  indi- 
tue  fa  fille  dans  \qs  douze  onces  ,  &  il  aîoure  : 
»  S'il  me  naît  un  polthume ,  je  l'inÛritue  en  neuf 
»  onces ,  \\  c'efl  un  maie  ;  Si  en  trois  onces  ,  fi  c'eft 
»  une  fiîîe  «  S'il  naît  un  maie,  l'hérédité  doir  être 
divilés   €:i   fept.  porvions  ,  dont  quatre   pour  la; 
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fille  première  inftituce  ,  Se  trois  pour  le  pofthume 
maie  ;  en  forte  que  celui-ci  aura  un  quart  moins 
que  fa  fœur.  S'il  naît  tout  a  la  fois  un  garçon  & 
une  fille  ,  la  première  inftituée  aura  autant  que  les 
deux  poflhumes  ,  c*eft-â-dire  que  l'hérédité  fera 
divifée  en  vingt-quatre  onces  ,  dont  douze  appar- 
tiendront à  la  première  fille  ,  neuf  au  mâle  ,  & 
trois  a  la  dernière  fille. 

Panfons  maintenant  à  quelques  autres  cas  parti- 
culiers :  35  J'inftitue  Seïus  en  la  première  part ,  Ti- 
3>  tius  en  la  féconde  ,  Ma^vius  en  la  troifième , 
3î  Sempronius  en  la  quatrième  «  :  tous  ces  héritiers 
partageront  mon  hérédité  également ,  parce  qu'en 
me  fervant  des  termes  première  _,  féconde  _,  troi- 
Jieme  part  ^  &c.  je  fuis  cenfé  avoir  plutôt  fuivi 
l'ordre  de  l'écriture  ,  que  d'avoir  réglé  les  portionis 
différemment.  La  loi  14,  D»  de  heredïbus  inJU- 
tuendïs  ,  juftifie  cette  afiertion. 

Un  père  inftitue  fes  deux  enfans  par  portions 
égales  5  &  le  fils  de  ^ow  frère  en  deux  onces  :  faut-il 
dans  ce  cas  compofer  l'hérédité  de  vingt- quatre 
onces?  Non,  parce  que  le  tcftateur  n'a  pas  rempli 
cxprenTcment  les  douze  onces  ,  en  aillgnant  aux 
premiers  héritiers  des  poiiions  fixes  :  on  ne  peut 
donc  pas  dire  qu'il  ne  refte  plus  rien  fur  quoi  l'on 
puiflTe  prendre  les  deux  onces  lailTées  au  neveu;  & 
par  une  conféquence  nécelTaire  ,  ces  deux  onces 
doivent  ctre  prifes  fur  les  douze  onces  qui  forment 
l'hérédité  ;  ou  ,  en  d'autres  termes  ,  le  neveu  doit 
avoir  douze  douzièmes ,  '6i  les  dix  douzièmes  ref- 
tans  doivent  appartenir  aux  enfans.  C'eft  ce  que 
décide  expreficment  la  loi  78  ,  §.  1 ,  du  titre  cité. 

J'inftitue  deux  héritiers  en  onze  onces  ,  &  deux 
autres  fans  portion  :  l'un  de  ces  derniers  meure 
avant  moi ,,  ou  répudie  ma  fiiccenion ,  a  qui  ap- 


^54         INSTITUTION. 

partiendra  la  demi-once  qui  devoit  lui  revenir  ? 
rurgole  diftingue  il  les  hériciers  iiiriuiiés  fans  por- 
tion font  appelés  fcparcment ,  &  ne  fonc  conjoints 
que  r^  5  ou  s'ils  font  appelés  enfemble  &  conjoints 
ré  &  verbis.  Dans  le  premier  cas ,  il  fait  accroître 
la  demi-once  à  tous  les  héritiers  >  fuivant  les  por- 
tions qui  leur  appartiennent  :  dans  le  fécond ,  il  la 
donne  à  l  héritiei"  qui  refte  feul  fans  portion  déter- 
minée par  le  tedaieur  y  mais  cet  auteur  ne  fait  v?s 
attention  que  deux  héritiers  inftitués  lans  portion 
ne  peuvent  jamais  erre  conjoints  rc  &  verlis  roue 
-a  la  fois,  mais  feulement  verbis  :  en  effet,  il  ne 
peur  pas  y  avoir  de  conjonction  efFe(5tive  entre  êiQ% 
perfonnes  inilicuées  fans  portion  dans  un  teftamenc 
■ou  il  s'en  trouve  d'autres  inftituces  avec  portion: 
il  faut  donc,  dans  fefpèce  propofée  ,  s'en  tenir  in- 
diftindemenc  à  la  loi  ly,  §.    i  du  même  titre, 
qui  appelle  tous  les  héritiers  à  la  demi-once  dont 
il  s'af^ir.  Voici  comme  elle  ell  conçue  :  Si  duos  ex 
'undccïm  y  duos  fine  parte  fcrlpfa  ;  mox  unus  ex 
his  qui  fine  parte   fuerunt  j  repudiaverit  :  utràm 
omnibus  femuncia  ^  an  ad  folum  fine  parte  fcrip- 
tum  penineat  y  &  variât  Sabinus  ;  fied  fiervius  om- 
nibus  adcrefcere   ait  _,  quam  fiententiam  veriorem 
puto.   Nam  quantum  ad  jus  adcrefcendi  non  f uni 
-conjuncli  qui  fine  parte  infiituuntur.  On  ne  peut  rien 
de  plus  décifif  que  ces  derniers  termes.  Le  §.  fui- 
vant ajoute  :  Idemque  putat  ^    &  fi  expleto  ajfe  ^ 
ducs  fine  parte  keredes  ^crïpferit  ^  nequc  hos  y  neque 
illos  conjuncîos. 

>»  J'inftitue  Titius  en  la  moitié,  <Sc  Seïus  en  la 
j>  moitié  ,  de  j'inftitue  Sempronius  en  la  même 
»>  part  en  laquelle  j'ai  inftitué  Seïus  «-.  On  demande 
fur  quel  pied  fe  fera  le  partage  de  l'hérédité.  La- 
loi  1-5  du  titre  cité  répond  que  Titius  en  aura  la 
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nioirié,  de  que  l'autre  moitié  fe  partagera  entre 
Seïus  &  Sempronius. 

La  loi  ^  6  du  même  titre  mérite  une  attention 
particulière.  Si  un  teftareur  s'exprimoit  ainii  :  »  J'ini- 
»5  titue  Seïus  en  la  portion  que  je  marquerai  dans 
s»  mon  codicille  «  ,  &  qu'il  vînt  enfuite  a  ne  pas 
faire  de  codicille  ,  ou  qu  il  omît  dans  celui  qu'il 
feroit ,  de  régler  la  portion  de  Seïus,  l'Inditutioii 
de  celui-ci  fera-t-elle  caduque?  Nonj  Seïus  fera 
confidérc  comme  inftituc  fans  portion  ,  &  on  lui 
appliquera  tout  ce  que  nous  avons  établi  ci-delfus, 
concernant  les  ïnftitutions  de  cette  efpèce  :  Si  quL^ 
ita  fcripfcm  heredem  ,  ex  quâ  parte  codicillis  Ti- 
tium  heredem  fcripfero,  hères  efto  :  Etïamji  pars  in. 
codicillis  non  fiicrit  adxripca  ,  eîit  tamcn  hercs 
quajl Jine parte  :  mais  (i  au  lieu  de  dire  ,  au  futur, 
j'infticue  Seïus  en  la  portion  que  je  marquerai ,  le 
teftateur  s'étoit  fervi  du  paiTé  ,  en  ces  termes  :  J'inf- 
titue  Seïus  en  la  portion  que  j'ai  marquée ,  l'inf- 
titution  palferoit  pour  condirionnelle  ,  &  le  dcfaut 
d'avoir  déterminé  dans  \\x\  codicille  la  part  qii'eilg 
devoir  comprendre  _,  la  rendroit  nulle  t<.  fans  effet. 
C'ed  ce  que  décide  la  loi  2.  ,  §.  i  du  même  titre  : 
Poteft  autcm  int^refjc  utrhm  ita  quis  fcrïhat  ^  ex 
his  partibus  quas  adfcripli  ,  an  adlcnpfero  :  uifu- 
periore  modo  dicas  ,  jjullis  adfcriptis  partib'fs  ^  nul- 
la  m  ejje  Injlitutionem  :  quomodo  in  iliis  Marcelius  : 
ex  lus  partibus  ex  quibus  teftamento  matris  fcripti 
fuiffent ,  heredes  funto  ^Jl  hiuftata  mater  deceffcrit , 
hos  non  effc  inftltutos, 

Foye:ç  le  digeJJe  j  livre  1 3  _,  titre  5  ;  k  code  _, 
livre  G  ^  titre  2  4  _,  2  5  ^  2  v^  ;  les  injtitutes  ^  livre  1  _, 
tit,  14  ;  l'ordonnance  de  i^:^^  ;  le  t-^aité  des  tef- 
tamens  de  Furgole  ;  Ricard  ^  des  donations  ;  Voct 
ad  Pandeclas  ;   Pere^ius  ad  codiccm  ;  les  ohfcrva- 
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tions  de  Boullenois  fur  Rodemburg  ;  &  les  autres 
auteurs  cités  dans  cet  article.  Voyez  auiîi  les  mots 
HÉRITIERS ,  Institution  contractuelle  ,  Lé- 
cataire  ,  Legs  ,  Légitime  ,  Testament  ,  Co- 
piciLLE  ,  Hérédité  j  Partage  ,  Indignité  ,  Pré- 
térition  5  &c. 

(  Cet  article  efl  de  M,  MerlIN  y  avocat  au  par- 
iment  de  Flandres  ). 


Fin  du  tome  trente-unième* 
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CORRECTIONS. 


Tome     I  V* 

Article  Baii. 

Page  43  9  j  ligne  8  ,  avant  ces  mots  :  Il  n'eft  dû  »  lifez  ce 
qui  fuit  : 

Suivant  l'article  3  o  de  l'édit  du  mois  de  juillet 
1(^89  j  &  l'article  45  de  l'arrêt  de  règlement  du 
parlement  de  Paris  du  29  avril  ijZi,  il  ncft 
dû,  ôcc 

Tome     XXVIII. 

Article   Hainaut, 

Page  568  ,  ligne  xi ,  le  démembrèrent,  life[  la  dcmen?- 

l^rèrent. 
Page  J7I,  ligne  15  ,  Leure ,  lîfe:^^  Leuze. 

T  O  M  E     X  X  X. 

Article  lnc£ndie. 
Page  500 ,  ligne  1 5  j  effacez  les  mots^  l'aBion  de. 

Ligue  14,  après  les  mots  7?  donc ,  ajoutez  l'avion  de^ 
ifage  511,  ligne  1 1 ,  entre  ,  life:^  contre. 

Ligue  14,  entre,  lifei  contre. 
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